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Le 4 novembre 1903, la province de la Colombie, dite de Panama, proclama son indépendance à rencontre du Gouvernement colombien; deux jours plus tard, le gouvernement de fait aussitôt constitué était reconnu par celui de Washington qui avisait celui de Bogota qu'il n'autoriserait le débarquement d'aucune force colombienne dans aucun port de l'isthme de Panama. Le 18 novembre suivant, un traité était régulièrement signé entre les États-Unis et le représentant de cette nouvelle petite république garantissant la construction, l'ouverture et le fonctionnement du canal interocéanique par la voie de Panama.
Enfin, le 4 janvier 1904, une assemblée constitutionnelle était élue à Panama. Elle se réunissait le 1 5 janvier et désignait comme Président de la République le D r Manuel Amador Guerrero.
Tels sont les faits politiques que Ton se propose d'étudier ici. S'il s'agissait simplement d'une de ces insurrections comme chaque année en compte dans les petites républiques latines de l'Amérique Centrale, l'étude n'aurait pas lieu d'être longue ; ce qui fait l'intérêt de cette révolution, c'est sa connexion intime avec des questions autrement importantes.
Un canal interocéanique sera-t-il exécuté entre l'Atlantique et le Pacifique; s'il doit l'être, le sera-t-il par la voie du Nicaragua ou par celle de Panama; l'impossibilité de réaliser cette entreprise par l'initiative privée va-t-elle amener les États-Unis, puissance plus intéressée que toutes les autres, à prendre en mains cette affaire et de quelle manière vont-ils tenter de la faire aboutir?
Il y a toujours quelque intérêt, dans une étude d'ordre politique, à s'inspirer, autant que cela est possible, des méthodes d'observa- 11. p l
tion et d'analyse qu'un des plus grands savants, Darwin, rapporta du voyage qu'il lit sur le Beagle autour de l'Amérique du Sud. Certaines conditions sont nécessaires aux collectivités humaines comme aux espèces animales pour leur organisation et leur prospérité. L étude des circonstances où est née la petite République de Panama permettra de les observer sans peine.
Le pourquoi des choses, la raison des phénomènes qui frappent notre attention, voilà ce qui sollicite davantage l'esprit. Bien que, dans la science politique la vérification des phénomènes par leur répétition soit interdite à la volonté de l'observateur, en remontant le cours des ans et en portant son attention sur des pays placés à des stades différents de développement, il est possible de donner aux faits, sinon leur explication certaine, tout au moins celle qui paraît la plus plausible.
La singulière antithèse entre cette révolution sans violence, nettement déterminée quant à ses moyens et à son objet, et les insurrections sans nombre qui ont agité cette province depuis un siècle confirme la justesse des vues d'Auguste Comte 1 :
« Toute action politique est suivie d'un effet réel et durable quand elle s'exerce dans le même sens que la force de la civilisation, lorsqu'elle se propose d'opérer des changements que cette force commande actuellement. L'action est nulle ou du moins éphémère dans toute autre hypothèse. »
On voudra bien, vu la relativité constante des phénomènes politiques et économiques, considérer d'abord 1 état des puissances intéressées, au moment où naît la République de Panama, puis se rendre compte des conditions géographiques, géologiques et ethnographiques, de Tisthme américain, des tentatives qui ont été faites pour tracer la voie le mieux réalisable, étant donné l'état des découvertes industrielles actuelles. L'analyse des documents diplomatiques qui furent échangés, à l'occasion de la création de ce canal et au moment de la formation de la République autonome de Panama, mettra en présence les différents principes de droit international tour à tour invoqués, dont l'examen, s'il n'était précédé de de celui des conditions économiques et politiques ci-dessus indi-
i Voir Revue Occidentale du i« r janvier i8i>5. L'Opuscule fondamental, par Augusle Comte, 1822, p. 71.
quées, serait réduit à une simple dispute relevant de la métaphysique bien plutôt que de l'observation.
Pour la simplicité du langage et la clarté de l'exposition, l'esprit est trop souvent amené à vouloir donner à certains faits des causes précises et définies ; ce qui est possible dans les sciences mathématiques ne le paraît pas dans la science politique, si tant est qu'on n'abuse pas du mot de science dans l'étude qu'on fait de la condition respective des Etats.
Un examen plus approfondi de ces conditions amène au contraire à penser qu'en politique comme en économie, il n'y a pas de cause distincte des effets et que perpétuellement les effets sont causes et les causes effets tour à tour ; ce qui motive et justiiie la diversité plus variable encore des jugements émis, c'est le changement du point où se place l'observateur.
Si, d'autre part, la précision dans les faits est une base essentielle 5 à tout travail de ce genre, on voudra bien noter que, prenant les statistiques telles qu'elles se trouvent résumées dans le remarquable Statesmans year Book, iyo5 ! , on évitera d'en donner les éléments ou de s'y attarder ; il semble, en effet, comme le fait justement observer Stewart 2 , que les individualités ne nous sont pas connues et que l'esprit a une perception bien plus nette des généralités que des spécialités. Les oscillations entre l'erreur et la vérité se compensant en partie, l'observation des premières éclaire davantage que celle des secondes. Enfin, on ne tiendra qu'un compte limité des éléments moraux qui, jusqu'à ces derniers temps, ont pour beaucoup d'esprits paru être les éléments déterminants de la conduite des hommes et de la direction des nations; non pas, certes, que nous n'entendions rendre hommage, ainsi qu il convient, à l'ascendant de l'esprit et aux qualités supérieures qui résultent de l'observation et de la clairvoyance, mais parce que les conditions morales elles-mêmes semblent plutôt rentrer dans la catégorie des effets que dans celle des causes, quant à l'état général d'un pays. La récente disparition de la nation Boër, malgré ses vertus familiales et une foi indestructible en la toute-puissance divine, l'extra-
1 The Stalesmans year Booh, iyo5, by Scott Kellie, London, Macmillan & C°, 1905.
2 La Conservation de l'Energie, par Bal four Stewart, Paris, Alcan, 181)9.
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ordinaire ascension du Japon au rang de puissance prépondérante des destinées humaines en Extrême-Orient et de première puissance dans le monde, sans le concours d'aucune idée religieuse ni morale, par la simple adaptation des moyens d'action modernes aux éléments de force dont dispose ce pays, paraissent démontrer la supériorité de la conception d'Auguste Comte sur celle peut-être plus séduisante de Bossuet.
La victoire, avec ses conséquences de suprématie politique et économique, terme que tout Etat se propose, au milieu de la concurrence universelle, est bien la résultante d une infinité d'efforts coordonnés méthodiquement préparés. Sans doute le génie de quelques hommes y a une grande part ; a lui seul il n'y suffirait nullement ; l'essentiel ce sont les éléments ethnographiques, les richesses naturelles, celles que l'ingéniosité et la science de l'homme y ont ajoutées, l'ensemble économique au sens le plus large de ce mot.
Tout organisme est la résultante de deux forces concurrentes ; son activité propre et l'activité du monde ambiant. Puisque en ce qui concerne la petite République, l'activité du monde ambiant dépasse de beaucoup son activité propre, il sera utile de s'arrêter un instant à l'examen de l'état présent des plus grandes influences qui se partagent l'hégémonie du monde.
Les révolutions qui, en France et aux Etats-Unis, créèrent à la fin du xvm c siècle un ordre de choses nouveau semblent orienter désormais les destinées de l'Europe sous l'influence des idées françaises : le fameux système de l'équilibre européen si judicieusement entrevu par Sully, réalisé par Mazarin et dont follement Napoléon entend supprimer tout vestige, va faire place à une influence prépondérante, mais ce ne sera pas celle de la France. Ce sera celle de la Grande-Bretagne ; nullement à cause de Waterloo et de Trafalgar dont les destinées eussent pu être différentes, mais par la puissance nouvelle que Papin et Watt lui ont donnée en lui permettant d'utiliser désormais ses merveilleuses richesses minérales.
Depuis Sadowa jusqu'à nos jours, par l'unification de l'Allemagne, par l'utilisation des gisements houillers de la Prusse Rhénane et des minerais de fer que la récente découverte de la déphosphoration du feront permis d'employer, l'Allemagne a pris en Europe une position industrielle aussi redoutable pour la Grande-Bretagne que sa situation politique l'est devenue au regard de la nôtre.
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Malgré cela, la Grande-Bretagne par l'abondance de ses capitaux, par la force acquise de ses industries et de sa navigation a devancé toutes les autres puissances en occupant au cours du siècle dernier tous les passages, tous les points dominants, en s'assurant ainsi des étapes sur toutes les routes du monde, en prévoyant même celles qui étaient à ouvrir avec une clairvoyance et une unité dans les vues incontestablement remarquables.
Gibraltar, Malte, Suez, l'occupation même de l'Egypte, véritable carrefour où croisent les chemins reliant l'Europe et l'Extrême- Orient, Chypre et Koweit, aux deux extrémités de la voie ferrée qui pourra un jour raccourcir au travers de l'Asie Mineure la route des Indes, tous ces faits méthodiquement accomplis et considérablement accrus par la création d'un réseau télégraphique sous-marin qui fait de Londres le point central et le cerveau de l'humanité, sont là les causes essentielles de cette situation unique de la Grande- Bretagne, qui jusqu'à ces dernières années a pu porter tout son effort sur sa marine, sans avoir un budget alourdi par des dépenses militaires improductives écrasantes.
Il semble même que les découvertes scientifiques modernes, avant de tomber dans le patrimoine commun de l'humanité, aient dû payer un tribut à la Grande-Bretagne, qui la première en a essentiellement profité. C'est elle qui devait trouver le plus d'avantages à la mise en œuvre des merveilleuses découvertes de la théorie de la lumière et des phares par Fresnel, de celles des machines compound à multiple expansion, grâce auxquelles les paquebots ont pu accroître dans une proportion considérable leurs dimensions et leur rapidité.
Le canal de Suez, dont l'idée d'abord arrêta l'esprit d'Enfantin, fut reconnue possible par Paulin Talabot, contestée par Robert Stephenson, enfin réalisée par de Lesseps, eut cette singulière fortune d'être tout d'abord ardemment combattu par la Grande-Bretagne tant qu'elle eut à redouter que la Méditerranée et l'Egypte échapassent à sa prépondérance maritime. Depuis la Convention francoanglaise du 8 avril 1904, le canal de Suez comme l'Egypte est placé sous l'influence incontestée de la Grande-Bretagne.
Pendant toute la seconde moitié du xix e siècle, une élaboration constante d'autres facteurs se poursuivait : de nouvelles voies ferrées reliant des pays continentaux dont les richesses étaient moins prati-
quement utilisables, facilitaient l'unification de certains Etats plus sûrement que les conventions et les conquêtes. Les relations internationales se nouaient de toutes parts, entraînant la multiplicité des échanges, et la création de villes nouvelles sur tous les points de passage et de ravitaillement. L'équilibre mondial remplaçait définitivement l'équilibre européen.
La conséquence immédiate de ces faits fut d'abord le développement rapide des principaux pays industriels, et ensuite leur mainmise sur tous les territoires inoccupés. Rien ne démontre mieux la solidarité intime qui relie désormais les États les plus éloignés et les plus différents les uns des autres par leur condition géographique, qu'un coup d'œil sur la carte des pays qui fournissent à l'Angleterre les deux éléments essentiels à sa vie matérielle et industrielle, le blé et le coton.
En tête des pays producteurs sont les Etats-Unis d'Amérique. Pour le coton, en 190a, les Etats-Unis produisent . 5.43o.ooo.ooo lbs 1
Les Indes produisent 9.31.000. 000 »
L'Egypte produit 644000.000 »
En ce qui concerne la production du blé les Etats-Unis produisent 4^73 1. 000 cwts
La Russie produit 17.277.000 »
Les Indes produisent 17.0.59.000 »
Le Canada produit i44°^ 000 »
La République Argentine produit. . . . i4.a33.ooo » La répartition de la production de ces richesses indispensables à l'humanité montre l'importance désormais prépondérante, née en un siècle de temps, des Etats-Unis. La guerre hispano-américaine, l'occupation désormais définitive des Philippines n'ont fait qu'imposer dans les relations politiques cette nouvelle hégémonie qui commençait à s'exercer au point de vue industriel et commercial ; elles ont marqué la nouvelle extension du rayonnement des Etats-Unis qui, abandonnant leur politique uniquement américaine, entendent désormais veiller par eux-mêmes à la sauvegarde de leurs intérêts dans le monde entier.
La guerre sino-japonaise de 189:") nous a révélé les progrès de la
Lbs = pound ou livre anglaise qui équivaut à 453 grammes.
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puissance maritime et militaire du Japon, que la guerre russo-japonaise de 1904-1905 n'a fait que confirmer.
Ce sont les manifestations inévitables de ruptures d'équilibre momentané et de la création de nouvelles conditions internationales adéquates à de nouveaux facteurs en présence. Les hommes qui doivent être considérés comme ayant réellement déterminé ces graves transformations dans l'équilibre des groupements humains sont certainement bien ces savants désintéressés, ces promoteurs de découvertes qui ont rendu ces transformations faciles et par conséquent nécessaires, plutôt que les hommes d'État ou les soldats, simples directeurs et metteurs en scène de pièces dont ils ne sont pas les auteurs.
Papin par la vapeur, Chappe par la télégraphie, Seguin par les voies ferrées, Edison par la téléphonie, Marconi par la télégraphie sans fil, pour ne citer que les plus grands, ont été les véritables agents de cette unification de la collectivité humaine. II n'était pas possible, en raison de la vitalité et de l'énergie des nations rivales, que cette unification s'accomplît sans heurt; il devait appartenir à des hommes comme Pitt et Napoléon, Bismarck et Roosevelt, Oyama et Togo, et, s'ils n'avaient pas existé, a d'autres généraux ou hommes d'Ktat, de présider aux brusques transformations qui marquent le xix* et le commencement du xx e siècle.
A l'heure présente, la rivalité économique va grandir entre un nombre toujours plus limité d'éléments; pour l'Europe, la Grande- Bretagne doit compter de plus en plus avec l'Allemagne ; l'Amérique relève désormais sans conteste des Etats-Unis du Nord et ceux-ci entendent développer largement au delà de ce vaste continent leur expansion industrielle et commerciale. N'a-t-on pas vu en 1900, pour la première fois des navires charbonniers américains apporter de la houille en Europe et créer des dépôts non seulement à Alger, à Gènes et à Marseille, mais à Nantes, et venir jusqu'à Londres ? Quant au pétrole chacun sait que la plus large partie de l'Europe est pour ce produit tributaire principale des Etats-Unis.
On comprendra mieux maintenant pourquoi les Etats-Unis ne pouvaient pas demeurer indifférents en présence de l'état perpétuellement instable des Républiques de l'Amérique Centrale, état qui, non seulement nuisait à leur prospérité, mais entravait la réalisation d'un projet désormais indispensable à la grandeur et à
la prospérité commerciale des Etats-Unis : le canal transithmique.
Ce canal doit faciliter les relations de l'Amérique Est, qui est le côté industriel des Etats-Unis, avec l'Amérique Ouest, qui est le côté le plus tourmenté quant à son aspect géologique et physique, mais peut-être le plus riche au point de vue minéralogique. Il permettra d'établir des rapports plus constants entre l'Amérique du Nord- Est et les pays agricoles du Sud-Ouest qui en deviendront les clients et trouveront aux Etats-Unis les capitaux indispensables à leur plus rapide prospérité. Ce canal, enfin, permettra à la marine des Etats-Unis d'atteindre directement l'Extrême-Orient et l'Australie. Il n'est pas indifférent de considérer que l'activité débordante des Etats-Unis, au lieu de se borner principalement à exercer une concurrence écrasante sur le marché européen déjà si encombré, va pouvoir se porter dans des conditions meilleures sur le marché d'Extrême-Orient. Les rivalités déjà existantes entre les Américains et les Chinois ne peuvent être que profitables à la conservation par la race indo-européenne de la première place dans le monde; ce sera, à ce point de vue une cause de sécurité pour l'Europe en face de l'Asie.
Mais, d'autre part, la rapidité d'accroissement du mouvement des affaires des Etats-Unis aura nécessairement sa répercussion sur la vie économique de l'Europe; celle-ci devra se transformer en utilisant les millions de journées de travail, actuellement employées à la préparation de la guerre, aussi redoutée des gouvernements que des peuples. Il va donc résulter de l'ouverture prochaine du canal de Panama, objet véritable de la création de la petite République qui vient de naître, des conséquences dont les plus immédiates peuvent à peine actuellement être entrevues.
Au commencement du siècle dernier, le précurseur et le véritable créateur de la théorie évolutive universelle, le modeste savant français Lamarck, que les auteurs allemands appellent le « grand Lamarck », écrivait en 1809 dans sa Physiologie géologique : « L'évolution géologique du globe et son peuplement organique ont eu lieu d'une manière continue et n'ont pas été interrompus par des révolutions violentes. La vie n'est qu'un phénomène physique ; tous les phénomènes vitaux sont dus à des causes soit mécaniques soit chimiques, ayant leur raison d'être dans la constitution de la matière organique... Tous les corps vivants ou organiques de la nature sont soumis aux mêmes lois que les corps privés de vie ou
inorganiques. Les idées et les autres manifestations de Fesprit sont de simples phénomènes de mouvement qui se produisent dans le système nerveux central. En réalité la volonté n'est jamais libre. La raison n'est qu'un plus haut degré de développement et de comparaison des jugements. »
Cette conception de la création universelle, si remarquablement étendue a la géologie par le savant Lyell, le jour où, à la théorie des catastrophes de Guvier pour rendre compte de tout ce que nous savons de lécorce du globe, il opposa victorieusement la théorie des modifications de la surface de la terre, telles que nous les voyons encore aujourd'hui s'effectuer sous nos yeux, doit être toujours présente à l'esprit, lorsqu'on veut examiner la situation respective de deux Etats, de deux groupements sociaux, de collectivités vivantes par conséquent, soumises nécessairementàdes lois semblables et dont la volonté commune ne saurait avoir une plus grande liberté que la volonté individuelle de chacun de leurs membres.
Quelque attrayant que puisse être l'examen didactique des principes invoqués pour condamner certaines absorptions de territoire par les pays qui en ont un besoin impérieux, ils ne sont intéressants à étudier qu'en tant que manifestations des règles de courtoisie internationale aussi indispensables entre pays civilisés qu'entre les membres d'une société policée.
Le droit international public présente cet intérêt remarquable qu'il n'est pas enfermé dans une législation écrite et par conséquent immobile, nécessairement en arrière du développement des sociétés progressives dont il établit les rapports. Il n'est pas cependant comparable aux « considérations d'équité » qui d'après Summer Maine 1 ont partout précédé les réformes par voie législative. Il peut plutôt être rapproché des « fictions légales », terme de procédure qui dans l'ancien droit romain désignait une affirmation fausse du demandeur contre laquelle le défendeur ne pouvait s'élever.
« La fiction légale désigne toute affirmation qui cache ou affecte de cacher l'altération survenue dans une règle de droit dont l'application change tandis que le texte subsiste. Ces fictions autrefois
1 1/ Ancien droit, par Summer Maine, traduit par Courcelle-Seneuil, 1874, p. 3i et suivantes.
servaient à satisfaire le désir d'améliorer sans offenser la répugnance superstitieuse pour le changement. C'est ainsi que dans la législation anglaise, d après Summer Maine, « on tient pour absolument démontré qu'il y a quelque part une règle de droit connu qui s'applique aux faits de la cause et que, si cette règle n'est pas découverte, c'est seulement parce qu'on n'a pas eu assez de patience, de science ou de pénétration pour la découvrir. Cependant dès que le jugement a été rendu et enregistré dans les recueils, nous glissons sans nous en apercevoir et sans en convenir, dans une façon de parler et de penser toute dilFérente. Nous admettons maintenant que la nouvelle décision a modifié le droit ».
Le droit international, spécialement dans l'examen qui sera fait bientôt des notes échangées à l'occasion du canal et de la création de la République de Panama, donnera l'occasion d'assister à la transformation insensible de la doctrine de droit public américain la plus essentielle, la doctrine de Monroë ; on n'aperçoit pas facilement les changements progressifs; mais lorsqu'ils se produisent toujours dans le même sens, ils transforment entièrement la nature même d'une théorie, qui, à un siècle de date, ne saurait plus être interprétée dans le même esprit. Voilà d'où vient le malentendu qui sépare sur la question de la République de Panama le gouvernement de la République de Colombie du Gouvernement de la République des Etats-Unis. Le premier établit ses récriminations sur un traité de 1 8^3, sans observer qu'un traité ne vaut que dans la mesure où l'état politique et économique des parties contractantes est comparable à celui qui existait au moment où le traité a été passé. Les Etats-Unis, au contraire, invoquent des nécessités certainement aussi respectables que l'observation d'un traité : l'établissement durable de la paix publique, dans une petite fraction de territoire dont l'intérêt est considérable au point de vue international ; la création qui lui paraît désormais indispensable du canal interisthmique.
Quand nous avons commencé cette étude, nous ignorions les conclusions qui s'en dégageraient, et si nous inclinions dans un sens, c'était plutôt en faveur de la Colombie dont les droits, à première vue, paraissaient avoir été méconnus; plus nous l'avons approfondi, au contraire, et plus les nécessités d'ordre général se sont précisées à notre esprit ; le Gouvernement Colombien ne pou-
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vait les ignorer; il devait en tenir compte, et, pour avoir négligé de le faire, le Canal interocéanique sera réalisé sans qu'il y prenne aucune part.
La Colombie avec le sens remarquablement positif de son esprit latin, le jour où elle voudra faire prédominer la satisfaction de ses intérêts les plus légitimes sur l'irritation que la blessure de son amour-propre justifie présentement, reconnaîtra que sur cette grave question de Panama sa volonté n'était pas libre et quelle commit une erreur en prétendant agir comme s'il en était autrement. Cela résultera de l'ensemble de cette étude, non pas de notre opinion personnelle ; aussi convient-il de l'entreprendre d'après le plan qui va être indiqué et qui comporte la division suivante : Géographie, Economie politique, Histoire diplomatique, Droit international public.
Chapitre premier. — De la Condition géographique de l'Isthme américain. Les océans Atlantique et Pacifique. Structure géologique et régime des Eaux.
Panama. La Compagnie universelle du Canal de Panama. La Compagnie Nouvelle de Panama.
Chapitre IL — De la Condition géographique de l'Isthme américain
Nicaragua. Comparaison des avantages et des inconvénients des deux tracés de Panama et du Nicaragua.
Opinions de MM. Childs, Menocal, de la Commission Walker, de l'ingénieur français Bunau Varilla, du sénateur américain Hanna.
Vote par le Sénat américain du Spooncr Act (18 juin 190a), qui décide de l'adoption de la voie de Panama.
Obstacles que le climat oppose à l'homme : la fièvre jaune.
Résistances que l'ethnographie opposera à la pénétration américaine.
Chapitre III. — De la condition respective des Etats directement intéressés a l'ouverture du Canal interisthmique.
Les grands Etats maritimes européens : Grande-Bretagne, Allemagne, France, Italie, Espagne.
Les Etats-Unis, la Colombie, la République de Panama.
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Chapitre IV. — Des conséquences économiques probables du Canal intérocéanique américain au point de vue européen.
Pourquoi les Américains se sont chargés de la création du Canal à la condition d'en être les seuls maîtres ; considérations d'ordre militaire, raisons économiques.
Aire économique qui sera affectée par le canal.
Cuapitre V. — Des conséquences économiques probables du Canal de Panama au point de vue des Etats-Unis.
Développement industriel et commercial des Etats-Unis par suite des relations maritimes directes entre les côtes des Etats- Unis, de l'Est et de l'Ouest — par l'extension considérable de leur commerce dans tous les Etats néo-latins du Centre et du Sud-Ouest des Etats-Unis, — parla conquête économique du Pacifique.
Le canal et la construction des navires aux Etats-Unis.
Concurrence entre le canal et les voies ferrées transcontinentales.
Péages probables.
Le Pan-American Railway.
Chapitre VI. — Histoire diplomatique du Canal interocéanique américain. Des événements politiques qui ont exercé une influence prédominante sur cette histoire. Des traités intervenus. Des concessions successivement données.
Chapitre VIL — Des causes immédiates de la formation de l'Etat de Panama : la Convention Hay-Herran.
Chapitre VIII. — La révolution du 4 novembre 1903. De la reconnaissance de l'Etat de Panama. Du conflit juridique entre les Etats-Unis et la Colombie.
Chapitre IX. — La politique extérieure des Etats-Unis et la doctrine de Monroë.
Chapitre X. — Critique de la doctrine de Monroë par les publicistes et hommes d'Etat de l'Amérique Latine, de l'Allemagne, de la Grande-Bretagne et de la France.
Chapitre XI. — De la condition internationale de l'Etat de Panama. Caractères de cet Etat. Son domaine public.
Du conflit entre le traité de 1846 signé par les Etats-Unis et la Nouvelle-Grenade et le traité du 23 novembre 1903 entre les Etats- Unis et la République de Panama.
Chapitre XII. — De la condition juridique du Canal de Panama. — Suez et Panama.
Chapitre XIII. — De l'état des études et travaux entrepris par la Commission américaine du Canal isthmique en 1905.
Service sanitaire. Service des travaux du Canal.
Comparaison avec les autres grands canaux maritimes et fluviaux actuellement en exploitation.
Le Canal de Panama sera-t-il un canal à niveau ou un canal à écluses ?
CHAPITRE PREMIER
De la Condition géographique de l'Isthme américain. — Les Océans Atlantique et Pacifique. — Structure géologique et régime des eaux.
Panama : La Compagnie universelle du Canal de Panama; la Compagnie Nouvelle de Panama.
Avant de parcourir la série des projets qui ont été successivement conçus, ou qui ont reçu un commencement d'exécution, pour mettre en communication l'océan Atlantique et l'océan Pacifique, il est rationnel de rappeler les conditions géographiques de l'isthme de Panama et d'indiquer sommairement les différents tracés qui, au cours du xx e siècle, ont été adoptés par les hommes politiques et les ingénieurs qui ont cherché à réaliser ce grand œuvre.
Depuis le jour où Vasco Xunez de Balboa reconnut le Pacifique en 1 5 1 3, vingt et un ans après la découverte de l 1 Amérique par Christophe Colomb, il ne s'est pas écoulé d'année sans une recherche faite par des navigateurs, des explorateurs, des ingénieurs ou des Etats pour indiquer la meilleure voie reliant le Pacifique à l'Atlantique.
La croyance à une communication naturelle entre ces deux océans était répandue chez les Indiens de l'isthme. Qu'étaitce en effet qu'un espace de 60 kilomètres de large avec une
hauteur de 87 mètres maxima comme à Panama pour des hommes habitués à parcourir les vastes continents américains, où tout atteint des proportions extraordinaires, qui sont sillonnés par les plus grands fleuves du monde, le Mississipi au nord, les Amazones au sud, et dont l'ossature gigantesque, montagnes Rocheuses au nord, Andes au sud, forme la barrière contre laquelle vient s'arrêter le Pacifique, le plus étendu des océans? Aussi l'apparente simplicité de la création d'un canal a pu provoquer dans l'imagination des Indiens l'illusion qu'une voie avait dû exister, puisqu'il semblait possible de l'ouvrir.
Son utilité évidente devait aux siècles derniers appeler l'attention des navigateurs que les alizés amenaient si facilement d'Europe en Amérique, et, de notre temps, celle des négociants toujours en quête de la plus courte route pour leurs marchandises.
Les études récentes poursuivies par ceux qui ont cherché la voie véritablement pratique furent d'abord superficielles. Soit qu'on parcoure les rapports qui ont précédé la formation de la « Compagnie Universelle du Canal interocéanique » par M. de Lesseps en 1 88 1 , soit qifon examine les mémoires officiellement établis pour le compte du Congrès américain, on est déconcerté par la souveraine confiance qu'en des sens différents les ingénieurs français et les hommes politiques américains ont eue tout d'abord dans les résultats que la puissance des capitaux et la persévérance dans l'effort devaient leur assurer, ainsi que de la parfaite indifférence qu'ils affectaient également à l'égard des obstacles techniques que la nature devait leur opposer. Avec de l'argent et du temps on peut tout faire, se sont-ils dit, et le temps a passé, l'argent a été dépensé, et les deux tiers d'un des tracés, celui de Panama, ont été seulement réalisés.
Les rivalités d'ordre politique ont exercé une grande influence sur le choix du reste actuellement abandonné, mais qui, jusqu'en 1902, a prévalu, de la voie du Nicaragua, par les Etats-Unis. Mais il convient de faire abstraction de toute
considération non géographique dans cette première étude de la question.
D'après l'ouvrage géologique le plus complet sur l'isthme de Panama 1 il semble démontré que, depuis la période secondaire, la seule période durant laquelle une communication peut avoir existé entre les deux océans est la période tertiaire. Il n'existerait aucune preuve soit géologique, soit biologique, que les océans aient jamais communiqué à travers les isthmes depuis cette époque. La dépression tertiaire qui, d'après M. de Lapparent 2 , est le véritable sillon méritant de faire la démarcation entre l'Amérique centrale et la grande unité méridionale est celle qui est tracée par les cours en sens inverse de l'Atrato tributaire de la mer des Antilles et du San Juan qui aboutit au Pacifique au sud de 1 isthme. Il est donc bien probable que les isthmes les plu3 étroits qui se rencontrent entre ces deux océans, celui de Tehuantepec entre le golfe du Mexique et le Pacifique, celui du Nicaragua entre la baie Matina sur la mer des Caraïbes et le golfe de Papagayo sur le Pacifique, celui de Panama entre l'embouchure du Chagres sur la mer des Caraïbes et la ville de Panama sur le golfe de même nom, l'isthme Darien entre le golfe d'Uréba à l'est et le Pacifique à l'ouest, sont beaucoup plus anciens que l'humanité même.
On se contentera ici de mettre en parallèle les deux seules voies de Panama et du Nicaragua, puisque ce sont les seules qui au xix c siècle aient été étudiées en vue d'une solution pratique.
Mais d'abord, que sont ces deux océans qui vont être reliés par un canal isthmique? L'océanographie fournit maintenant des notions précises sur ces masses d'eau de beaucoup plus étendues que les continents.
1 K. T. Hill, the Geological History of the Isthmus of Panama and portions of Costa Rica (Bull. mus. Comp. Zool. Harward Collège, XXVII 1, n° . r >, p. i5i- 280, 1898.
2 V. Leçons de Géographie Physique, par A. de Lapparent, 1898, Paris, Masson et O.
L'Atlantique dont les Scandinaves et les Islandais savaient jusqu'à la fin du xtv° siècle qu'il baignait d'autres rivages que ceux d'Europe, le Markland (actuellement Nouvelle-Ecosse), le Vinland (actuellement Massachusetts) est redevenu mystérieux jusqu'à la découverte parles explorateurs espagnols et portugais des rivages américains ; parcouru de toutes paris au xix c siècle et depuis quelques dizaines d'années seulement mesuré, quant à ses profondeurs, l'Atlantique se présente comme supporté par deux plateaux allongés du nord au sud, dans la direction de l'Islande aux Açores et des Açores aux îles d'Ascension et Tristan dà Cunha, entre eux et les rivages, les plus grandes profondeurs comportent la fosse des Antilles qui a 8.34o mètres et la Fosse de la Romanche au nord-est de l'Ascension qui a 7.370 mètres. Non loin des Antilles la fosse de Bartlett, qui a 6.260 mètres, paraît résulter d'effondrements contemporains de la création des Andes. La mer des Antilles, cette Méditerranée américaine, est donc aussi récente que celle de l'Europe, elle est du reste la seule partie de l'Atlantique, en dehors des Canaries et du Cap Vert, où se constatent des phénomènes sismiques et éruptifs.
Le Pacifique, beaucoup plus vaste que l'Atlantique, doit être considéré sans parler des mers secondaires qui à l'ouest y accèdent; une barrière insulaire et volcanique sépare en effet la mer des Célèbes, la mer de Chine, la mer du Japon de l'océan Pacifique. Celui-ci présente deux zones séparées par le 20 e degré de latitude Nord. Au nord d'Hawaï sont les grands fonds qui vont de 6 à 8.000 mètres vers le Japon et l'Alaska, et notamment la fosse Tuscarora; au sud de cette ligne, le Pacifique a une profondeur plus uniforme que l'Atlantique ; les archipels coralliens de l'Océanie s'appuient sur un plateau sous-jacent; il y a lieu de signaler pourtant une sorte de fossé très profond qui s'allonge du nord au sud, entre les îles Samoa et la Nouvelle-Zélande.
Les côtes de l'Atlantique se terminent par des massifs ou terrasses où tantôt la mer a creusé des fiords comme en Nor-
vège, des rias comme en Galice, des dentelures comme dans le nord-est des Etats-Unis, tantôt elle baigne des falaises sans accident comme au Sahara et au Brésil.
Les côtes du Pacifique sont tout à fait différentes ; du côté de l'Asie des archipels près de hauts fonds ; du côté de l'Amérique et très près du rivage s'élève la chaîne des montagnes Rocheuses et des Andes; de l'un et l'autre caté en Asie comme en Amérique, un cercle de volcans dont plusieurs en éruption entoure les dépressions du Pacifique.
Des trois influences qui se font sentir sur ces masses liquides, les marées, les vagues, les courants marins, ce sont ces derniers qui semblent avoir l'influence la plus constante au point de vue climatérique sinon quant à la configuration des rivages.
Ces courants marins paraissent avoir leur origine dans la révolution de la terre autour du soleil et dans l'action des courants aériens provoqués également par la même révolution.
Parmi ceux-ci, le plus considérable et le plus constant est l'alizé qui se fait sentir au nord de l'équateur du 35 e au io c degrés et au sud jusqu'au 5 e , laissant une zone de calme où ces vents réguliers et obliques d'Est au Sud-Ouest, au nord de l'équateur, d'Est au Nord-Ouest, au sud de l'équateur, se neutralisent. L'alizé du Sud, plus puissant que celui du Nord, parce qu'il n'est pas aussi fréquemment arrêté par des continents, empiète sur la zone neutre plus que celui du Nord.
Ces vents réguliers, qui poussèrent Christophe Colomb vers les Antilles et sont appelés « (rade winds » par les Anglais, parce qu'ils favorisent la navigation à voile d'est en ouest, déterminent une grande évaporation tropicale, source des pluies si constantes sur l'isthme américain. Ils sont en outre la cause de la grande différence de climat à latitude égale sur les rivages du golfe du Mexique et du Pacifique ; celui-ci est infiniment plus froid.
Ils déterminent aussi les courants maritimes équaloriaux nord et sud, allant d'est en ouest, l'un sur le Brésil, l'autre pénétrant dans la Méditerranée américaine ; celui-ci s'y échauffe
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et atteint une température de 3o degrés, puis en ressort par l'étroit canal de Florides en un vrai fleuve, le Gulf-Stream, qui poursuit sa marche d'ouest en est, obéissant à cette loi universelle de la recherche, perpétuelle au milieu d'eau froide, d'un état d'équilibre de température qui lui échappe toujours ; il provoque du reste des courants marins contraires, qui le recouvrent ou le côtoient, comme il arrive en ce qui concerne les courants aériens.
Ces grands courants sont de plus en plus utilisés par la navigation ; l'emploi même qui en est fait permet d'en observer les modifications ; c'est ainsi que, dès octobre 1904, on signalait que le Gulf-Stream s'était rapproché du cap Hatteras à la pointe orientale de la Caroline du Nord et qu'il en était résulté des difficultés pour la navigation à la voile, la vitesse de nombreux voiliers américains qui ne peuvent dépasser quatre milles à l'heure ne leur permettant pas de franchir ce courant.
La persistance des vents d'Est, en 1904 et en 1905, expliquerait non un déplacement du Gulf-Stream, dont les effets ne semblent pas atténués dans la partie orientale de l'Atlantique, mais un débordement de ce fleuve marin dont une branche remonterait au Nord, et exercerait, si elle persiste, une influence bienfaisante pour les côtes des Etats-Unis et du Canada. On sait, en effet, que la température moyenne de l'hiver est de o°5 à New- York, 3°0 à Londres, 3°3 à Paris, tandis que la latitude de New-York est d'environ \ \ degrés, sensiblement celle de Madrid, soit de 10 degrés plus méridionale que celle de Londres et de 7 degrés et demi que celle de Paris. Ce n'est donc pas la situation respective de ces villes, par rapport à l'équaleur, qui détermine uniquement, ni même principalement, la température qui y règne. L'établissement d'une branche nouvelle du Gulf-Stream vers les côtes américaines, en rendant leur température plus uniforme, pourrait provoquer de ce côté des modifications précieuses pour l'amélioration des conditions de la vie humaine ; singulier et obscur effet de l'accroissement de l'intensité de certains courants aériens qui
se répercutent en des courants marins, lesquels peuvent se traduire, s'ils ont une constance suffisante, en une transformation favorable à la prospérité de tous les organismes vivants. Il ne paraît pas utile de s'arrêter plus longtemps sur les modifications qui résulteraient des altérations de ces courants ; leurs effets seraient désastreux pour l'Europe septentrionale s'ils s'en éloignaient. Ce fait est, heureusement, considéré comme extrêmement improbable ; c'est l'opinion des savants météorologistes de notre temps, M. Mascart, notamment ; mais dire qu'il soit impossible, surtout avec le concours de ce facteur essentiel des transformations géologiques et astronomiques, le temps, serait contraire aux données certaines fournies par l'étude de Técorce terrestre; il est extrêmement probable, en effet, que les alternatives de froid et de chaud par où la terre a passé se sont manifestées dans les périodes les plus lointaines, aussi normalement qu'elles continuent à se manifester présentement, mais avec des durées dont les lenteurs échappent à notre perception.
Le Pacifique est parcouru par des courants aériens et maritimes analogues, mais moins constants que ceux de l'Atlantique; le courant équatorial des alizés provoque le Kouro-Sivo, semblable au Gulf-Stream de l'Atlantique, mais moins surchauffé cependant et qui remonte de l'ouest à l'est sur les côtes de l'Amérique du Nord et de l'Alaska. Un régime cyclonal existe dans la région Nord du Pacifique, rendant difficile la navigation ; la région Sud, au contraire, comme celle de l'Atlantique, appartient au régime général des grands frais d'ouest qui paraît avoir pour origine le mouvement même de la rotation de la terre.
Entre ces courants contraires, il y a comme de vastes îlots de mer calme où viennent s'accumuler les espèces maritimes de toute nature, où croissent des algues brunes marines ; ce sont les mers des Sargasses. Il en existe deux dans l'Atlantique, d'une superficie huit fois égale à celle de la France, une dans le Pacifique ; elles y sont comme les berceaux flottants de colonies
innombrables d'espèces littorales parmi lesquelles les espèces pélagiques viennent chercher leur nourriture et où se rééditent, peut-être, sous l'action puissante de la lumière et de la chaleur, les premières transformations physiques et chimiques du carbone, matière primordiale des monères.
En dehors de cette influence considérable que les océans et les courants exercent sur l'équilibre climatérique des continents et, partant, sur leur condition d'habitation, ces océans ne présentent d'intérêt essentiel que par les facilités qu'ils donnent quant aux relations entre les peuples.
Dans sa perpétuelle extension depuis les périodes les plus lointaines, l'espèce humaine semble avoir marché dans le sens des alizés, d'est en ouest, ajoutant à la mer Egée la possession de la Méditerranée, se heurtant peut-être, à une période que Platon ne précise pas, contre l'Atlantide, cette terre légendaire plus vaste que la Lybie et l'Asie réunies, qui se serait étendue non loin des colonnes d'Hercule et qui aurait disparu un jour en un terrible effondrement. Puis elle prit possession de l'océan Atlantique, en le contournant d'abord par l'Islande distante à peine de 25o milles du Groenland, en le sillonnant ensuite d'Espagne et d'Angleterre dans tous les sens.
Mais, de même que successivement la domination de la mer a appartenu sur la Méditerranée à Tyr, Athènes, Carlhage, Rome, Venise et Gênes, ainsi l'océan Atlantique et le Pacifique, après avoir appartenu aux marines espagnole et portugaise, relèvent maintenant des marines marchandes britannique et allemande, en attendant que les marines américaine et japonaise les y aient distancées.
L'accroissement de la production industrielle étant le but que se proposent concurremment tous les groupements humains, les plus vigilants et les plus habiles seront ceux qui s'assureront la possession des passages. Depuis un siècle, l'Angleterre l'a compris : c'est pourquoi, elle s'est installée à Gibraltar, au Cap, à Suez, à Aden, à Colombo et à Singapoure. C'est également la raison de sa politique si longtemps hostile à l'entreprise du
Canal de Suez, tant que cette entreprise lui échappait, si délibérément envahissante, à partir du jour où elle fut réalisée.
Depuis deux siècles, les Etats-Unis sont nés, ont grandi et après avoir exploité les richesses que l'agriculture et l'industrie mettaient sans peine à la portée de l'homme ; ils se sont décidés à conquérir des marchés nouveaux, d'abord pour leurs grains et leurs troupeaux nécessaires à l'alimentation de l'Europe, ensuite pour leurs produits industriels.
Placés entre le Pacifique et l'Atlantique, du jour où ils ont décidé de s'assurer d'abord des relations plus faciles entre leurs deux rivages, ensuite des marchés plus vastes, les Etats-Unis ont entrepris avec l'ancien continent une lutte commerciale plus âpre que toutes les luttes armées. L'idée du Canal américain relevant des Etats-Unis devait être la conséquence nécessaire de celte extension du rôle économique et maritime de ce grand pays. L'histoire de leur politique, relativement au Canal isthmique, a eu les mêmes alternatives en apparence contradictoires, en réalité parfaitement logiques, que celles par lesquelles passa la Grande-Bretagne pour Suez : indifférents et même hostiles à la création d'une voie neutre ou aux mains d'étrangers, les Etats-Unis vont être plus déterminés que jamais à assurer l'achèvement du Canal maintenant que celui-ci relève définitivement et sans réserve de leur autorité incontestée.
Une route mondiale sensiblement parallèle à l'Equateur va désormais enserrer la terre : les nations les mieux placées au point de vue des échanges seront nécessairement celles qui seront le plus rapprochées de cette ligne et celles qui tiendront la clef du passage : à ce double titre, les Etats-Unis vont retirer du Canal américain un profit incalculable et l'Europe va tout d'un coup sentir son activité industrielle et maritime se ralentir ; l'Europe, le jour où ce Canal sera ouvert, verra irrémédiablement son influence commerciale fléchir en Amérique.
Examinons maintenant les conditions dans lesquelles se présentent les deux voies de Panama et du Nicaragua. On admettra facilement que l'opinion des savants, géologues et géogra-
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phes, doit êlre ici indiquée, leurs conclusions ayant seules quelque autorité en cette matière.
On a souvent comparé la mer des Antilles à la Méditerranée, et avec quelque raison. Voici comment le grand géologue autrichien Suess établit ces rapports 1 .
« Nous arrivons maintenant, à l'est de l'Océan, à la Méditerranée. Une chaîne plissée vers l'extérieur et décrivant une courbe très accentuée la ferme à Gibraltar : c'est le prolongement occidental de la Cordillère Bétique et en même temps le seul point où le bord externe d'une région plissée aboutisse au rivage oriental de l'Atlantique sans s'abaisser sous les flots à l'état de côte découpée par des rives.
« A l'ouest de l'Océan, nous voyons, plus au sud d'ailleurs, la mer des Antilles, enveloppée par la Cordillère des Antilles, également plissée vers l'extérieur et s'incurvant d'une manière très marquée : c'est l'unique partie du rivage occidental où le bord externe d'une chaîne plissée arrive à la mer sans être coupée transversalement. Il y a une analogie frappante entre les deux Méditerranées dont la ceinture est faite de plissements. »
Comparons les deux tracés qui semblent le plus indiqués pour franchir cette chaîne.
La voie de Panama a été étudiée, tout d'abord très superficiellement, depuis le Congrès Géographique d'Anvers en 1 87 1 . La Compagnie Universelle du Canal de Panama fut constituée par M. de Lesseps d'octobre 1880 à janvier 1881 : son objet comportait un canal sans écluses et son programme se résumait dans cette formule : « douze années de travail, douze cent millions de dépense ».
Les organisateurs de cette gigantesque entreprise, dans leur confiance infinie en eux-mêmes, avaient négligé deux études préliminaires essentielles : i° l'étude technique des difficultés
1 V. la Face de la terre, par Ed. Sucss, prof, de Géologie à l'Université de Vienne, traduction de M. E. de Margerie, Colin et O, t. H. p. 228, 1897, Paris.
physiques qu'ils allaient rencontrer, difficultés qui, en modifiant en cours d'exécution le projet, devaient exercer sur l'opinion des actionnaires une si fâcheuse impression ; 2 0 l'étude politique des obstacles que l'opinion américaine, de plus en plus soucieuse de réserver aux Etats-Unis le monopole des transports de la rive Atlantique à la rive Pacifique de leur continent, devait nécessairement leur opposer.
Les financiers qui gravitaient autour de M. de Lesseps ignoraient ces deux séries de difficultés ; ils maniaient des centaines de millions et cela leur suffisait. Mais la logique des choses devait avoir raison de leur médiocrité.
En février 1889, la liquidation judiciaire de cette compagnie était prononcée. Il avait été encaissé par elle i.3/|5 millions, dont 44 1 dépensés à Paris et p,o3 dans l'isthme 1 .
57 millions de mètres cubes avaient été extraits ; 3o millions de mètres cubes restaient à extraire. L'étude de tous les travaux d'art nécessaires était achevée ; leur exécution était reconnue possible ; en un mot les deux tiers de l'œuvre entreprise étaient déjà acquis et réalisés.
Quelles furent donc les causes de cet échec? D'abord les causes techniques. L'insuffisance de l'étude préliminaire des voies et moyens avait laissé émettre la prétention de faire un canal de niveau malgré un seuil de 1 10 mètres; on n'avait pas tenu un compte suffisant du régime extraordinaire oient torrentueux du Rio Chagres qui, gonflé par les masses d'eau provenant des pluies équatoriales, devait être dérivé dans un lit à lui tracer.
1 Voir Revue de Paris, art. de M. V. Bérard, 1900, I, p. 4?3 et suiv. Les dépenses de la Compagnie se répartissaient ainsi :
A Paris Dans l lstlinir
Concession et frais généraux. a8 m. Frais généraux . .... 85 m.
Intérêts et amortissements . 238 — Matériel a54 —
Garanties 57 — Panama rail-road .... 94 —
Frais d'émission 118 — Travaux 470 —
Puis les causes politiques. Celles-ci ont eu une intensité à laquelle en France 1 opinion n'est pas accoutumée. Sans doute les partis recherchent les occasions de se combattre lorsqu'il leur est possible d'entrevoir la victoire, mais jamais on ne vit une ardeur aussi grande contre le parti au pouvoir, un acharnement aussi persistant contre lui. Le culte de la vertu, le souci des traditions d'intégrité qui font l'honneur du parlement et du gouvernement français ne semblent pas expliquer à eux seuls l'âpreté des campagnes entreprises. Sous couleur de patriotisme, il ne s'agissait de rien moins que de jeter bas le régime républicain ; les fautes criminelles de quelques-uns paraissaient devoir compromettre les institutions.
Le simple examen des chiffres ci-dessus indiqués montre quelle était l'exagération de ces attaques : mais des mœurs politiques nouvelles venaient d'être introduites à Paris, rappelant singulièrement celles de New- York. On s'attaquait non seulement à certains hommes politiques, mais à l'œuvre même du Canal isthmique qu'il s'agissait de représenter comme chimérique, irréalisable, occasion de gaspillages éhontés, gouffre de la petite épargne fatalement compromise. Tout cela avait une cause précise que le vieil adage : Is fecit cui prodest, paraît clairement indiquer.
Les grandes compagnies de chemins de fer américaines n'ont pas craint à Bogota, en 1902, de mener dans l'opinion colombienne et dans le Sénat de ce pays une vive campagne pour arriver au rejet du traité Hay-Herran, qui allait assurer la reprise par les Etats-Unis des travaux du Canal de Panama. Ce sont les journaux américains qui nous apprennent le fait. S'il en fut ainsi alors qu'il s'agissait de l'achèvement du Canal par les Américains, peut-on penser que les mêmes compagnies, veillant à se réserver le même monopole de transit interaméricain, n'aient pas dû, par les mêmes moyens pratiqués périodiquement, à ïammany Hall, s'efforcer de ruiner devant l'opinion en France le projet du Canal lorsqu'il pouvait y aboutir. Observons en tout cas une singulière coïncidence : la « Mari-
time Canal C y of Nicaragua », société américaine, est constituée en février 1889, au moment où la Compagnie Internationale de Panama dépose son bilan.
S'il est vrai que les faits historiques ont entre eux un enchaînement nécessaire et logique, il semble démontré que les fautes indiscutables de la Compagnie Universelle de Panama ont été considérablement grossies par l'intérêt que, tant en France qu'aux Etats-Unis, certains partis ont eu à faire échouer l'entreprise du Canal. Ce qui paraît évident, c'est que l'ajournement de la reprise sérieuse des travaux qui est résulté de ces manœuvres a largement profité aux compagnies de chemins de fer transcontinentaux américains. Les travaux suspendus en 1889 ne sont en effet repris qu'en 1905 par les Américains. C'est une période de seize exercices gagnée par la vigilance apportée par ces compagnies à la sauvegarde de leurs intérêts.
Jusqu'en juin 1894, soit pendant cinq années, il fut impossible de trouver en Europe de nouveaux capitaux pour reprendre l'actif de la liquidation ; on conviendra cependant que 903 millions de travaux réellement effectués représentaient un patrimoine important, alors qu'un tiers du travail restait à accomplir seulement.
La Compagnie Nouvelle du Canal de Panama , qui est constituée de juin à octobre 1904 avec des capitaux français et particulièrement lyonnais, au capital nominal de 35 millions, reprend les droits, travaux et documents de l'ancienne compagnie. Mais l'entreprise avait été dénigrée avec un tel acharnement qu'on avait dû préalablement reprendre l'étude technique complète des travaux.
La commission technique envoyée conclut en 1899 que l'échec de la précédente compagnie tenait aux trois obstacles principaux suivants :
i° La chaîne des Cordillères qu'il fallait couper par une tranchée de 1 10 mètres pour un canal à niveau, de 70 mètres au moins pour un canal à écluses ;
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2° Le Rio Chagres aux crues violentes dont il faut aménager les eaux, la même vallée devant servir au Canal ;
3° L'alimentation des biefs, en cas d'écluses, le débit accumulé du Chagres étant à de certains moments absolument insuffisant.
Et il déclare que ce qui a fait échouer le projet de canal à niveau, ce n'est pas tant la grande tranchée que le problème du Chagres ; « il ne serait peut-être pas excessif de soutenir, dit le rapport technique, que c'est là un obstacle insurmontable à une conception de ce genre 1 ».
Ces études, l'état de l'opinion sur le projet de canal amenèrent cette compagnie à restreindre ses ambitions. Améliorer le service du Railway que la Compagnie avait dû acquérir, entretenir le matériel, sauvegarder les travaux en cours, créer un warf, arriver à obtenir de la Colombie la prolongation de la durée de la concession, dont l'échéance fut reportée de 1904 à 19 10, enfin négocier la cession aux Etats-Unis, tel fut le programme que put accomplir celte seconde Compagnie. Son œuvre fut dans une certaine mesure utile aux créanciers de la précédente Société; on ne saurait lui reprocher de n'avoir pas réalisé par elle-même l'exécution complète du Canal.
Le Canal interocéanique américain est une entreprise qui, par les intérêts qu'il met en cause tout autant que par les capitaux qu'il exige, ne peut être réalisée par les soins d'une compagnie commerciale privée. Quelle que puissante que soit l'initiative individuelle, elle ne saurait triompher des obstacles que des Etats, collectivités autrement durables et disposant éventuellement de la force comme dernier argument de leur droit, peuvent accumuler sur leurs pas. Il y a, en tête de la déclaration de principes de V American Economie Associalion, la déclaration suivante de nature à surprendre les survivants de l'école économique de Manchester: « Nous considé-
1 V. Compagnie nationale de Panama, Rapport delà Commission, cahier rose, ch. ix, 1899.
rons l'Etat comme un agent dont le secours réel (positive assistance) est l'une des conditions indispensables aux progrès de l'esprit humain. » Rien n'est plus indiscutablement vrai que cette déclaration, surtout lorsqu'il s'agit d'un travail intéressant la collectivité humaine tout entière. Ce fut donc une faute pour la Compagnie Universelle du Canal Interocéanique et ensuite pour la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama, que de ne pas s'être assuré l'appui effectif, non pas financier seulement, mais politique et diplomatique d'un Etal comme la France, l'Angleterre ou les Etats-Unis. Ce fut une seconde erreur aussi lourde que de ne pas avoir ménagé les intérêts économiques en rivalité nécessaire avec l'entreprise engagée. Si une conciliation n'était pas possible, on aurait tout au moins dû s'assurer la neutralisation des plus puissants intérêts rivaux. On n'a rien tenté. Or les Etats-Unis sont intervenus d'une manière évidente, d'abord pour imposer au Congrès américain le choix de la voie du Nicaragua considérée cependant comme irréalisable, puis en exerçant une pression sur le Sénat colombien de Bogota en 1902.
La raison et la logique amènent donc à conclure que le Canal de Panama devait échouer, entrepris par une compagnie européenne : les intérêts américains le voulaient.
Mais ces intérêts devaient pousser à la reprise de l'œuvre qui, sans leur concours, ne pouvait pas aboutir.
Rappelons le projet de la Compagnie Nouvelle de Panama qui a servi pour la plus grande part de base à la commission américaine.
Le projet de la Compagnie Nouvelle se résumait en ceci : le canal partirait de l'anse de Folk River sur l'Atlantique pour aboutir à la Boca sur la baie de Panama avec une longueur de 69 kilomètres portée avec le chenal maritime de la Boca à 74 kilomètres 400 mètres.
Les dimensions comportaient une largeur au plafond de 36 mètres, une profondeur sur l'axe de 9 mètres 5o.
Le plafond du bief de partage serait à 20 m. 75 d'altitude :
2 écluses à Obispo, puis le lac de Bohio à 7 mètres puis 2 autres écluses ; enfin 4 écluses du côté du Pacifique. Chaque écluse aurait 225 mètres de longueur et 25 mètres de largeur.
La grosse question du barrage du Chagres, du réservoir et des déversoirs était ainsi résolue : un réservoir du haut Chagres à Alhajuela avec rigole spéciale d'alimentation du bief départage sur une longueur de i5 kilomètres. Ce réservoir serait réalisé grâce à un barrage de 285 mètres en béton fondé sur de la roche dure : il fournirait à la fois l'alimentation du bief central et une importante force motrice. Le lac Bohio serait relevé par une digue sur argile sableuse imperméable, longue de 392 mètres et haute de 23 mètres, calculée pour des crues de 3 100 mètres cubes ; ce lac pourrait donc emmagasiner i5o millions de mètres cubes avec une cote minima de 16 mètres, maxima de 20 mètres, moyenne de 17 mètres.
La dépense était ainsi évaluée :
Terrassement a4a millions de francs
Ecluses 1 37 — —
Barrages et déversoirs 3o — —
Déviation des voies ferrées J ^
Déviation du Rio Chagres j
Rigole d'alimentation 17 — —
Dépenses diverses et imprévus 54 — —
Total 5 îa millions de francs
La Commission américaine aboutit à une évaluation de i44 millions de dollars, soit 720 millions de francs, sans parler de l'achat des droits et travaux de la Compagnie Nouvelle qui eut lieu moyennant 40 millions de dollars ou 200 millions de francs.
Le choix du tracé de Panama est-il définitif ; nous le pensons. Les plus sérieuses études et l'emploi des travaux pour une large part effectués l'indiquent : citons cependant pour mémoire un récent projet de la voie dite « Mandingo Route». Cette voie directe sans barrage n'aurait que 29 milles et demi
et irait du golfe de San Blas à la baie de Panama, tandis que la voie de Panama compte 49 milles 9/10 ; mais la « Mandingo Route » comporterait un tunnel de 5 milles et il n'est pas question de pousser l'étude de ce projet.
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CHAPITRE II
De la Condition géographique de l'Isthme américain, Nicaragua. — Comparaison des avantages et des inconvénients des deux tracés de Panama et du Nicaragua.
Opinions de MM. Childs, Menocal, de la Commission Walker, de l'ingénieur français Bunau-Varilla, du Sénateur américain Hanna.
Vote par le Sénat américain du Spooner Act (18 juin 1902) qui décide de l'adoption de la voie de Panama.
Obstacles que le climat oppose à l'homme : la lièvre jaune.
Résistances que l'ethnographie opposera à la pénétration américaine.
Le projet de canal par la voie de Nicaragua est un projet exclusivement américain ; les renseignements qui le concernent nous sont très complètement fournis par deux notes de M. Zimmermann dans les Annales de ge'ographie, auxquelles nous les empruntons 1 .
Le Congrès américain, ainsi qu'on le verra au cours de cet ouvrage, s'est occupé passionnément de la question du canal isthmique, surtout depuis 1898. La voie du Nicaragua n'a pas été envisagée seulement pour diminuer les prétentions qu'avait la Compagnie Nouvelle de Panama de trouver un prix élevé pour son actif ; elle a été réellement adoptée par le Congrès comme étant réalisable : rappelons donc en quoi elle consistait, ses avantages et ses inconvénients.
D'après M. C. \V. Hayes 2 , le bassin du lac de Nicaragua était
1 Voir Annales de géographie de Vidal de la Blache, Colin et C' e , Paris, 1 5 mars 1900, p. 189, et i5 mars 1901, p. 190.
Physiography of tho Nicaragua Canal Houle (National Geog. Mag.,X, p. a33, *46, X, 1899).
autrefois un golfe ouvert au nord-ouest vers le Pacifique. Il fut fermé par une éruption de laves et déversa son trop-plein vers Test en formant la rivière San-Juan qui se jette dans la mer des Antilles à Greytown. Le passage le plus bas entre le lac et le Pacifique est une brèche anciennement creusée par une rivière, le Guiscoyol, qui se jetait dans le lac, mais dont les eaux de tête ont été détournées dans le Pacifique.
Le relevé original du tracé du canal du Nicaragua est dû au colonel O. W. Childs, qui fit la reconnaissance approfondie de la contrée en i85o. Ce tracé primitif a été rectifié sur divers points par E. P. Lull et A. G. Menocal en 1873, mais il resta acquis que le canal devait partir du port de Brito sur le Pacifique et atteindre le lac de Nicaragua en profitant des rios Grande et Las Lajas. C'est l'ingénieur Menocal qui a fourni à la « Maritime Canal Company » le devis adopté sans contestation jusqu'aux travaux des deux récentes Commissions officielles envoyées par le Congrès d'abord, en 1 8q5 (Commission Ludow- Endicott-Noble), ensuite par le président Mac Kinley en 1898 (Commission Walker). La première de ces Commissions avait déjà doublé l'estimation du coût des travaux, fixée par la Compagnie à 65 millions de dollars. La Commission Walker a déposé son rapport à la fin de l'année 1899. Elle a montré l'insuffisance des études de la Compagnie et les difficultés gigantesques de l'entreprise. Une digue colossale doit être jetée à Ochoa, en travers du fleuve San Juan, aux abords de la ligne de faîte oriental, de façon à maintenir le niveau du lac de Nicaragua et le cours supérieur du San Juan à une altitude constante de 33 m. 5o. Cette digue doit être assez forte pour résister à la pression des eaux du lac et du fleuve sur une grande étendue. Or, on ignorait où prendre des matériaux pour la construire ; la consistance du sol qui devait lui servir de base n'était pas déterminée. Mais ce qui faisait surtout défaut, c'était la connaissance de l'hydrographie locale. Aucune étude des pluies, du taux de l'évaporation du lac, du module des crues fluviales n'avait été tentée. C'est la lacune que la Commission Walker
s'est efforcée de combler. La géographie de l'isthme a beaucoup profité de ses travaux. L'hydrographie de vingt rivières a été déterminée, la quantité des pluies et la valeur de l'évaporation fixée, et les moyennes calculées par la Compagnie ont été considérablement dépassées. Pour parer aux extrêmes sécheresses, la Commission estime que les dragages du lac doivent être poussés à 34 pieds de profondeur au lieu de 3o, elle demande des réservoirs d'alimentation. L'extrême volume des crues du San Juan avait été évalué à 1900 mètres cubes par la Compagnie; on a déjà observé 3ooo, et il n'est guère douteux, à en juger par l'aire d'inondation avoisinante, qu'elles atteignent 6000 mètres cubes.
On aura une idée de ce volume du débit du San Juan en observant que le débit moyen du Khône à Lyon est de 600 à 65o nfètres cubes ; le San Juan atteint donc, à de certains moments, dix fois ce volume et on conçoit quels sont les travaux d'art qu'il convient de prévoir pour y résister.
La Commission a d'ailleurs déclaré l'œuvre exécutable, mais tous ces faits prouvent combien il est dangereux, pour une œuvre de ce genre, de s'en fier à des moyennes théoriques, indépendantes de toute observation. L'œuvre totale a été estimée à 125 millions de dollars 1 .
Au point de vue géographique et économique général, le projet de Nicaragua offre au regard du Panama les inconvénients suivants : l'extrême longueur du canal, oscillant de 290 à 3oo kilomètres au lieu de 60 ; l'excès d'humidité du climat qui, sur les faîtes où les travaux seront les plus ardus comporte 4 ou 5 mètres de pluies au lieu de 2 à 2,5o à l'isthme de Panama ; le danger des tremblements de terre, fréquents dans cette région où tout porte les traces d'un volcanisme récent et non entièrement calmé, enfin la force des vents alizés qui gêneront la navigation au passage du chenal du lac. Le
1 Détails puises dans A. -P. Davis, Nicaragua and the Islhmian Routes (National Geog. May.. X, 1899, p. 247-260). On pourra lire aussi C.-W. Hayes, Physiography of the Nicaragua Canal Houle (ibid., p. a33-246).
canal de Panama e9t en outre plus favorablement situé par rapport aux Etats de l'Amérique du Sud dont l'Union cherche à s'assurer les marchés *.
L'argument le plus redoutable contre la voie du Nicaragua est celui tiré des conditions tectoniques et climatériques de la région. Ces conditions ont -été bien observées par les géographes et géologues Marcel Bertrand, A. Heilprin et Cari Sapper.
Il ressort, en effet, de la carte des volcans de l'Amérique centrale, telle que l'a dressée Garl Sapper 8 , que le canal passerait en pleine région volcanique entre les deux rangées actives du Nicaragua et du Costa Hica ; le lac de Nicaragua lui-même, que le canal doit suivre sur plus de 220 kilomètres, est un foyer séismique actif, c'est peut-être, comme le dit Fuchs et comme le répète M. Marcel Bertrand 3 , « le foyer principal dans le Nicaragua ». En effet, la rangée des volcans qui, dans l'Amérique Centrale, dessine un alignement de 1.200 kilomètres, se subdivise en quatre tronçons homologues disposés en échelon, chacun d'eux étant en retrait par rapport à celui qui le précède à l'ouest. Chacun des points où se produit la rupture de la chaîne des volcans ainsi que le décrochement en question est marqué par des dépressions au bord desquelles ont lieu les paroxysmes éruptifs. Le lac de Nicaragua est une de ces dépressions. « En outre, il semble que les statistiques indiquent une décroissance de l'activité dans les tronçons septentrionaux de la rangée de volcans et une recrudescence clans le San Salvador et le Nicaragua. .. Deux nouveaux volcans se sont ouverts dans le premier de ces Etats et un nouveau au Nicaragua. Parmi les fractures transversales
1 Cet ensemble d'arguments est emprunté à des communications diverses dues à MM. H. -T. Hitl, R. de Courcy Ward et Marcel Bertrand. - Peterm. Mitt., XLIII, 1897, pl. I.
3 Compagnie Nouvelle du Canal de Panama ; rapport de la Commission. Annexe II : les Phénomènes volcaniques et les tremblements de terre de i Amérique centrale, par M. Marcel Bertrand (Paris, Mouillot, imprimeur, Société anonyme de publications périodiques, p. 1 14, 1899).
de premier ordre, celle du Guatemala paraît un foyer en voie d'extinction, celle de Fonseca, avec la catastrophe du Coseguina en 1 835, est un foyer en pleine activité, et pour celle du Nicaragua, qui n'a pas encore montré la même violence, il y a lieu de la redouter pour l'avenir; c'est un foyer en travail, et l'éruption de l'Omotepec en 1 883 ne serait qu'un avertissement. » M. Marcel Bertrand redoute surtout le désastre effroyable qui pourrait résulter de la rupture des digues ou des barrages du canal de Nicaragua une fois construit, par les fissures qu'entraînerait un tremblement de terre, et surtout par la naissance d'une vague séismique irrésistible comme celle du Krakatoa en 1881.
Au contraire, de l'avis du même géographe, M. Zimmermann, tout semble prouver que l'activité volcanique est calmée à Panama depuis la fin de l'âge Miocène. Les volcans récents s'arrêtent au Nord et au Sud à plus de 3oo kilomètres. Les dernières éruptions miocènes consistent en pitons et en tufs trachytiques et en vastes coulées andésitiques, dont les débris respectés par l'érosion forment la ligne de faîte actuelle. L'abaissement des seuils à Panama est dû non pas à une fracture transversale, mais à une moindre action des forces qui ont fait surgir l'isthme. Les tremblements de terre qui s'y sont fait sentir ont coïncidé avec des secousses dont le centre connu était dans le Guatemala, à Costa-Hica, ou dans l'Amérique du Sud. Elles ne sont arrivées qu'amorties par la distance. D'autre part, l'affaissement de la côte du Pacifique, et en particulier l'effondrement de la baie de Panama, seraient, pour M. Marcel Bertrand, non pas des phénomènes en voie d'accomplissement, mais des phénomènes déjà achevés. Pour ces raisons, avec lesquelles s'accordent les témoignages historiques, il conclut en disant que Panama « est la région la plus stable et la moins menacée de l'Amérique Centrale ».•
M. Heilprin a récemment associé sur ce point ses craintes à celles de M. Marcel Bertrand 1 .
1 Les vues de M. Heilprin ont été réfulées par C. Willard Hayes et Arlhur 1\ Davis, dans le Xational Geoyraphic Magazine de Washington, vol. XII,
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Il a attiré, en outre, l'attention sur une autre cause de redoutables surprises dans l'avenir du canal. Il s'agit des changements notables de niveau auxquels le lac paraît sujet. L'un des points essentiels du projet américain est le maintien permanent de ce niveau à une altitude constante. Or, les spécialistes qui depuis quinze ans s'occupent de la région sont d'accord pour tixer le plan d'eau actuel du lac de Nicaragua à 32 mètres audessus du niveau du reflux dans le Grand Océan. Mais les explorateurs antérieurs, dont les renseignements offrent toutes les garanties scientifiques désirables, énoncent des chiffres très différents. Le colonel Childs, en i85i, évaluait ce niveau à 34 mètres ; le lieutenant Baily, en 1 838, à un peu plus de 39 mètres ; enfin, l'ingénieur espagnol Galisler, en 1 87 1 , à presque 4 1 mètres. D'autres indices encore viennent confirmer ceux-là et semblent témoigner que le lac se vide peu à peu. Ainsi, en i838, le canal qui joint les lacs de Nicaragua et de Managua avait 6 kilomètres 1/2 de long et une profondeur de 1 m. 5o à 4 m. 5o. En 1896, il était réduit au quart de sa longueur et on pouvait le passer presque à pied sec. Une chute de niveau de 5 à 7 mètres se serait donc produite en une soixantaine d'années. Enfin, le littoral du Nicaragua est sujet à un ensablement rapide 1 .
Mais ce sont là des renseignements géographiques tout récents. Les hommes d'affaires américains s'étaient, comme les hommes d'affaires français, montrés indifférents à cette enquête scientifique, pourtant indispensable : ils avaient constitué le 20 février 1889, la Maritime Canal Cy of Nicaragua au moment même de la chute financière de la Compagnie rivale de Panama.
Cette Compagnie commença ses travaux le 9 octobre 1889
p. i56-i6i et 363-305, 1900. Sur la physiographie et la géologie des environs du lac de Nicaragua, voir l'important mémoire de C. Willard Hayes publié dans le Bulletin of the Geological Society of America (Roehester, X, i8y«). p. 285-348, pl. XXX-XXXII) 1 Geog. Zeilschr., no 1, p. 55, VII, 1901.
par la construction d'un brise-lames à Greytown, la levée de plans, l'ouverture de routes, la construction d'un wharf et d'un chemin de fer. Mais les obstacles naturels devaient avoir raison de cette entreprise engagée sans étude et sans capitaux suffisants, avec le projet évident de céder le tout au gouvernement américain. •
En août 1893, cette Compagnie suspendait ses paiements et se reformait sous le nom de Nicaragua Cy. D'après deux rapports établis, l'un par M. Sherman, l'autre par M. Morgan, les dépenses totales déjà faites montaient à 22.200.000 francs.
Le Canal comportait une longueur de 169 milles 45, dont 26,78, étaient excavés et 4^,67 de navigation libre.
L'évaluation de la dépense totale, par l'ingénieur Ménoral, était estimée à 32o millions ; une Commission d'ingénieurs la portait à 5oo millions de francs. Un rapport très étendu fut soumis à la Chambre des représentants ; il proposait des travaux pour maintenir le niveau du lac, variable entre 3o ou 34 mètres d'altitude, à une altitude uniforme de 33 m. 5oou 34 mètres pour réduire l'importance des dragages. Ce lac, qui a 80 kilomètres de longueur, serait le bief supérieur du canal.
On barrerait, par une digue de 3o mètres, le San Juan, à Ochoa, à 102 kilomètres de la sortie du lac. Le canal, par une courte tranchée, passerait dans la vallée du San Francisco et, soutenu par des digues latérales, garderait encore le même niveau sur 1 1 kilomètres ; ce serait ainsi 1 13 kilomètres de canal ajoutés aux 80 de traversée du lac.
Du côté du Pacifique, une tranchée de 16 kilomètres serait nécessaire dans le faîte de partage, puis une troisième digue barrant une vallée et donnant un bief de 9 kilomètres de chaque côté de ce colossal bief central, trois écluses distantes Tune de l'autre d'i kilomètre 1/2 à 5 kilomètres ; enfin, de courts parcours de canal au niveau de la mer, soit jusqu'à Brito, soit jusqu'à Greytown *.
* Voir, sur ce projet, Colquhoun, the Key of the Pacifie; Greely, article
Mais ce projet comporte, en, outre des inconvénients généraux déjà indiqués et tenant aux conditions volcaniques de cette région, un inconvénient propre. La nécessité de créer deux ports, aux deux extrémités, à Greytown et à Brito, se heurte, en effet, à un obstacle très grave du côté de l'Atlantique.
En effet, le sable volcanique, entraîné à la mer par le San Juan, est emporté vers le nord le long de la côte et forme, de Port Limon à Point of Rocks à 65 kilomètres au nord de Greytown, un rivage de sable noir. Ce sable s'étend vers l'intérieur jusqu'à 3 et 5 kilomètres par endroits et, du côté de la mer, jusqu'à la ligne de 7 à 8 brasses. Tous les ans, se déposent près de Greytown environ 587.000 mètres cubes de sable ; depuis 1809, la ligne de 6 brasses a été repoussée vers la mer de 22 m. 9 par an. La lagune de Greytown était jadis une excellente rade naturelle qui a été fermée par l'accroissement de la langue de sable qui la formait. Pour maintenir ouverte la rade de Greytown, il aurait fallu conslruire une digue qu'on aurait dû augmenter par an de 22 m. 9 pendant quatre-vingt-dix ans, soit de 2061 mètres.
Aussi, la Commission Walker conseilie-t-elle un port à Greytown avec digue de i524 mètres et largeur de 3o5 mètres.
A Bristo, le port serait plus facile à établir, car il y a un faible mouvement de sédiments, mais il faudrait ici creuser un port intérieur parce que, vers le large, la profondeur de l'océan croit rapidement 1 .
On connaît maintenant l'opinion des géologues et des géographes sur les conditions respectives des voies du Nicaragua et de Panama.
Le sénateur Hanna. président du Comité Républicain et à ce litre véritable chef du parti républicain aux Etats-Unis, se décida dès 1901 pour la voie de Panama.
dans le Nat. Geog. Magaz. Washington, février 189G ; P. Leroy-Beaulieu, Economiste Français, p. (>, juillet 1899.
1 Renseignements fournis par M. Zimmerniann, chargé de cours à la Faculté des Lettres de Lyon.
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A ce moment, le Iracé de Panama était débarrassé de la végétation minutieusement enlevée, partiellement excavé, éprouvé par des sondages. Tous les problèmes de la construction étaient nettement connus.
Le canal devait avoir 69 kilomètres de long, 74 km. 4°° si l'on ajoute au tracé proprement dit le chenal maritime qui doit le compléter.
La « Compagnie Nouvelle de Panama » avait adopté un projet envisageant un canal non plus à niveau de marée, mais à 20 m. 75 d'altitude et pourvu de huit écluses longues de 225 mètres. Ce projet qui évaluait les dépenses à 5 12 millions comportait un réservoir d'alimentation sur le haut Chagres à Alhajuela et un puissant barrage qui soutiendrait le niveau du lac de Bohio sur le versant Atlantique.
La Commission Walker, en déposant son rapport le 3o novembre 1900, établissait le parallèle suivant :
Projet de Panama 75 kilomètres et 5 écluses.
Projet de Nicaragua 292 kilomètres et 4 écluses.
Projet de Panama, devis de construction 189.864.062 dollars
Projet de Nicaragua — 1 44-2 1 3.358 »
Le rachat du patrimoine de la Compagnie Nouvelle de Panama paraissait alors impossible, cette Compagnie évaluant celui-ci à 109.141.500 dollars, alors que la Commission américaine l'estimait 40.000.000 dollars.
Cette Commission termina son rapport en concluant en faveur de l'adoption de la voie du Nicaragua. La conclusion de la Commission, telle qu'elle est formulée dans le dernier paragraphe de ce rapport, est la suivante :
« Après avoir considéré tous les faits observés à la suite des études faites par la Commission et aussi la situation actuelle telle qu'elle se présente à ce jour et en ayant en vue les conditions proposées par la Nouvelle Compagnie du Canal de Panama, cette Commission est de l'avis que la voie la plus pratique et la plus réalisable pour un canal isthmien placé
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sous le contrôle, la souveraineté et la propriété des Etats- Unis, est celle connue sous le nom de voie du Nicaragua. »
Cette dernière affirmation de l'adoption par les Etals-Unis de la voie du Nicaragua géographiquement et techniquement irréalisable devait être suivie peu après de négociations pressantes avec la Colombie, concernant la reprise de la voie de Panama.
C'est sur cette conclusion que la Chambre des Représentants, le 9 janvier 1902, vota l'adoption du canal de Nicaragua à l'unanimité moins 2 voix, malgré l'offre télégraphique de cession des travaux de Panama par la Compagnie Nouvelle pour 200 millions 1 .
Comment fut-il possible au Sénat américain de revenir sur une opinion adoptée par la Commission technique de l'Isthme et par la Chambre des Représentants? C'est que l'éruption du mont Pelé ensevelissant la ville de Saint-Pierre à la Martinique se produisit précisément à cette époque, le 8 mai 1902; ce cataclysme fournit au sénateur Hanna l'argument décisif qui confirmait les démonstrations répandues de tous côtés avec une persévérance infatigable par M. Bunau-Varilla. Le Sénat, apprenant de plus qu'en avril 1902 la voie ferrée qui longe le lac du Nicaragua avait été précipitée dans le lac par un tremblement de terre, se décida le 18 juin 1902 à adopter par 8 voix de majorité le tracé de Panama en votant un amendement désigné désormais le Spooner Act.
La résistance seule du Sénat Colombien a empêché la transmission normale par la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama, aux Etats-Unis, de son patrimoine, transmission qui aurait eu lieu sans la création d'un nouvel être de raison, l'Etat de Panama.
On comprendra donc que nous ne nous arrêtions pas plus longtemps à l'examen de la route du Nicaragua pour n'étudier plus d une façon précise que celle de Panama.
1 Voir dans la Xoueelle lievue, avril i«)«»4, « la Question de Panama », par M. Hunau-Varilla, p. 445 et suiv.
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L'obstacle le plus redoutable que l'homme ait à vaincre pour arriver à percer l'isthme américain, c'est le climat et les maladies qui trouvent en lui un milieu favorable à leur développement.
On ne saurait considérer ici tous les éléments d'un climat; ceux-ci peuvent se ranger en deux séries : ceux qui proviennent de l'atmosphère, la température, les vents, l'électricité ozone, la pression, la lumière; ceux qui proviennent du sol, l'humidité et la pureté de l'air.
En examinant les conditions générales de l'isthme américain on a rappelé les éléments de la climatologie qui proviennent de l'atmosphère; disons donc un mot de ceux qui proviennent du sol.
L'humidité de l'air, après la température, exerce une action considérable sur le climat d'une région. C'est en pleine mer qu'elle atteint son maximum; elle décroit rapidement au fur et à mesure qu'on pénètre dans les terres. Klle suit le sens des alizés venant de Test; die est beaucoup plus forte par conséquent, sur les côtes de l'Atlantique que sur celles du Pacifique.
C'est ainsi que la pluviosité de ces régions est la suivante :
PANAMA NICARAGUA
niaxim pluie Colon. . . 3n>3o novembre Gamboa . . 20145 octobre Panama . . i m 7o novembre
raaxim. pluie
Greytown. . 6 m so novembre Ochoa . . . 4 œ 34 — Granada . . im6o — Brito . . . a°»4o —
Selon le géographe américain Davis, le canal de Nicaragua aurait passé dans une région plus saine que celle de Panama qui a beaucoup d'analogie avec celle de Cayenne.
Un des plus graves problèmes résultant de cette pluviosité est celui des crues extraordinaires du Chagres et du San Juan. Mais la conséquence de cette pluviosité qui intéresse directement la population est celle qui touche son état sanitaire.
Dans ces régions l'air est saturé d'humidité ; d'autre part, la température y est constamment élevée. Qu'en résulte-t-il 1 ?
« Quand la chaleur se joint à l'humidité, l'évaporation pulmonaire et celle de la surface cutanée diminuent ; le refroidissement produit par ces transpirations n'a pas lieu; l'organisme garde sa chaleur et la congestion de certains organes en est la conséquence. »
A cette cause normale des maladies qui frappent davantage les immigrants et auxquelles échappent naturellement les indigènes nègres et métis habitués aux températures tropicales, s'en ajoute une autre qui est accrue par l'humidité ambiante : les travaux de terrassement. En remuant les matières organiques en décomposition l'ouvrier est facilement l'objet d'une contamination par les ferments qu'il déplace. Comment cette contamination se produit-elle?
Il est maintenant acquis que le moustique est l'agent de transmission de toute une série de maladies 2 ; les deux espèces les plus redoutables dans l'isthme américain sont le Stegomnyia f as data, qui propage la fièvre jaune et les anophèles qui transmettent le paludisme.
Comment triompher d'aussi insaisissables ennemis? Tout d'abord, à Panama, on ne lutta pas parce que les savants n'avaient pas encore révélé le véritable ennemi.
La mortalité frappe 5ooo individus en huit ans sur une population variant de 13.700 à 17.600 ouvriers 3 .
* Voir Climatologie, par MM. A. Le Roy de Méricourt et Eugène Rochard, p. 3i3.
* C'est le D r Laveran, alors médecin militaire à Constanline et actuellement membre de l'Académie de médecine qui, en 1887, a découvert le bacille du paludisme. Depuis cetle remarquable observation que les globules rouges du sang étaient dévorés par ce bacille, les rechercbes^dcs D r » Patrick Manson et Ross (Anglais), Grassi (Italien), Sternberg (Américain), Koch (Allemand), ont abouti à la découverte de la transmission des maladies tropicales par les différentes espèces de moustiques.
3 Voir un article très intéressant de M. II. de Varigny, dans le Temps du 23 septembre i«>o5, auquel sont empruntes les renseignements relatifs h la fièvre jaune à la Havane.
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La prise de possession de Cuba par les Américains (1898) les mit en présence de la fièvre jaune, plus difficile à éloigner définitivement de la Havane que les troupes espagnoles. Un général américain, Ludlow, entreprit la tâche d'assainir la Havane. On pensait que la fièvre jaune était une maladie entretenue par la malproprété ; des règlements sanitaires, des nettoyages extérieurs, l'ouverture d'égouts, assainirent la ville. La fièvre jaune recula. Pendant les sept premiers mois de l'occupation américaine il n'y eut que sept décès ; mais en août 1899 des immigrants espagnols arrivèrent à la Havane au nombre de 12.000 d'août à décembre ; la fièvre jaune éclata. Une sérieuse épidémie se développa jusqu'en 1900 et, malgré la propreté de la ville, 1400 cas se produisirent.
Le général Ludlow étail vaincu ; le D r Sternberg devait triompher. Ayant rapproché l'affirmation d'un médecin cubain, Carlos Finlay, qui vingt ans auparavant avait fait remarquer que la fièvre jaune était propagée par les moustiques, du fait qu'un des membres de la Commission sanitaire, le docteur J. W. Lazear, était mort après avoir été piqué, le docteur Sternberg installa une station expérimentale avec deux maisons pourvues de grillages métalliques fins pour exclure les moustiques. Dans l'une où treize volontaires furent installés on laissa pénétrer ces insectes : dix personnes furent atteintes de fièvre jaune et heureusement purent être sauvées. Dans l'autre, les volontaires vécurent vingt jours avec une quantité de linge souillé par des malades atteints de la fièvre jaune ; aucun ne fut atteint.
La Commission sanitaire, présidée par MM. W. Reed et J. Carroll, conclut que la fièvre jaune était propagée par le moustique dit Stegomnyia fasciata qui s'infectait en piquant un malade ; douze jours après, il devenait lui-même un agent de transmission, de telle sorte que, en piquant un sujet sain, il lui inoculait le microbe.
Depuis cette remarquable enquête, les Américains ont entrepris, par une législation sanitaire toute nouvelle et rigoureuse-
ment appliquée, une lutte contre les moustiques, lutte qui a été couronnée de succès. Depuis 1901 il n'y a pas eu un cas de fièvre jaune à la Havane.
Si jusqu'ici ce mal sévit en permanence aux Grandes Antilles, Cuba et Haïti, du moins sur les côtes américaines, à la Nouvelle- Orléans et sur le territoire de Panama, il n'y a jamais établi qu'un centre secondaire. Cependant il a sévi très gravement dans l'isthme.
Comme les travaux engagés à Panama étaient, au cours de 1905, désertés par les ouvriers, avant d'ouvrir à nouveau les chantiers, les Américains ont appliqué dans les villes de Panama et de Colon et dans les centres en création des mesures d'hygiène très rigoureuses.
Tout malade doit être aussitôt déclaré au service sanitaire, même de nuit ; il est alors isolé dans une maison protégée par un treillage métallique contre les moustiques, de manière à ne pas devenir un foyer de contamination. Toute maison contaminée est entièrement désinfectée de manière à détruire les moustiques pouvant y exister. Un treillage est placé à l'orifice de toutes les citernes, des puits et réservoirs ; du pétrole est étendu à la surface des nappes d'eau qui ne peuvent pas être drainées ; un réseau d'égouts est créé.
Ces restrictions aux principes de liberté individuelle chers aux économistes sont un sacrifice extrêmement profitable à la collectivité et partant à l'individu. Il y a donc tout lieu de penser que les résultats remarquables obtenus à la Havane, foyer permanent jusqu'en 1901 de la fièvre jaune, seront réalisés sur le territoire de Panama contre la fièvre jaune et le paludisme ; le célèbre bactériologiste allemand Koch aurait récemment complété les découvertes relatives à la transmission de la fièvre jaune par celle du moustique dit Ornithorus langui • qui communiquait le microbe de laiièvre intermittente.
Une fois de plus, la science aura triomphé des obstacles que la nature accumule devant l'homme ; l'espèce humaine, la plus résistante en même temps que la plus délicate des espèces
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vivantes, pourra mener à bien le travail gigantesque qui a été entrepris à Panama.
Il paraissait indispensable, avant d'entrer dans l'étude économique et politique du Canal de la République de Panama, de se rendre compte des conditions géographiques du problème.
A notre sens, elles ont une influence permanente, bien supérieure à celle de toutes les législations, sur les conditions de la vie qui, après tout, sont l'objet que celles-ci s'efforcent d'améliorer. Et c'est pourquoi les notions d'ordre géographique et climatérique nous ont déjà renseignés sur la manière dont les Etats-Unis vont achever le Canal, pour leur plus grand avantage sans doute, mais également pour l'avantage incontestable de l'humanité entière. Celle-ci s'agite à la surface du globe et surtout sur les rivages maritimes, toujours à la recherche des meilleures conditions de son bonheur et des plus grandes facilités de communication et d'échange, semblable en cela à ces masses liquides dont nous parlions tout à l'heure, qui poursuivent de leur côté la perpétuelle recherche d'un équilibre toujours désiré et jamais atteint.
Le canal de Panama devant incontestablement faciliter les rapports des populations des côtes Pacifique et Atlantique, la consistance de ces populations n'est pas indifférente : suivant ses caractères essentiels elle se prêtera à une pénétration plus rapide ou bien y opposera une durable résistance.
Rappelons donc, d'après des auteurs indiscutés, quels sont les éléments de cette population.
Tandis que les deux parties de ce continent étaient peuplées, en i5oo, d'indigènes à peau jaune, souvent artificiellement colorée en rouge, dans une proportion qu'il est impossible • d'indiquer, mais alors que, suivant le professeur Gerland 1 , de grands espaces au Nord et au Sud étaient complètement inha-
1 V. caries XIII el XIV de Atlas der Volkerkunde von D T Georg. Gerland, Prof, an der UniversittU in Strassbury, Gothn, J. Pcrlhes, 189t.
bités et seulement les vallées des grands fleuves peuplées, en 1900 la plus grande partie des terres exploitables est appropriée dans l'Amérique du Nord : les terres vierges et les régions montagneuses qui échappent à l'Européen, dans l'Amérique Centrale et du Sud, sont de plus en plus occupées par l'indigène et le métis.
L'indigène, dans l'Amérique du Nord, a offert moins de résistance à l'Européen ; celui-ci parait y avoir rencontré des conditions de vie plus favorables que dans le Centre et le Sud et les indigènes qu'il n'a pas massacrés, il les a refoulés à l'Ouest, tandis que l'alcool', la pelite vérole et d'autres importations européennes hâtaient leur extinction.
• Voici les deux évaluations les plus éloignées l'une de l'autre et les plus autorisées que nous ayons pu trouver ; celle de la population américaine, en 1825, par Alexandre de Humboldt 8 et celle de la même population par J. Denicker 3 , trois quarts de siècle plus tard, en 1 897, l'une et l'autre en millions d'habitants :
1825. . Blancs 1 3 Métis 6 Nègres 6 Indiens 9 Total 34 1897. . — 80 — 37 — 10 — 10 — î 37
Soit les six septièmes de blancs et métis à tous les degrés en 1897, le reste se partageant presque également entre les nègres et les indigènes improprement appelés Indiens.
Les blancs se répartissent comme origine ainsi :
Etat-Unis : les 9 10 sont des Anglo-Ecossais, Irlandais, Allemands et Scandinaves ;
Canada : les 2, 3 sont des Anglophones, 1 3 des Francophones.
Mexique, Antilles : les blancs sont d'origine espagnole.
1 V. le comte de Fontenac, Elude sur le Canada à la fin du xvn e siècle, par Henri Lorin ; la Guerre iroquoise, p. 3*2 et suiv., fait connaître les griefs existant entre les blancs et les indigènes.
2 V. de Humboldt, Evaluation numérique de la populationdu Nouveau Continent, in-8, Paris, 1825.
J V. J. Denicker, liaces et Peuples de la terre, in-8, Paris, tyoo.
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Brésil : les blancs sont d'origine portugaise.
Hépublique Argentine : les blancs sont d'origine italo-espagnole et basque.
Dans les autres pays de l'Amérique Centrale et du Sud : la population blanche est néo-latine et principalement espagnole et basque.
Les métis sont surtout nombreux au Mexique où ils forment officiellement un peu moins de la moitié de la population et dans les pays où se rencontrent les trois éléments : blanc, indien et nègre, comme aux Antilles, dans la Colombie, le Venezuela, au Brésil. Ce sont eux qui se multiplient le plus dans l'Amérique Centrale et du Sud, sans, du reste, qu'ils réunissent les qualités morales des races dont ils sont issus.
Les nègres sont les descendants des esclaves importés pendant trois siècles, principalement de la côte occidentale d'Afrique, de source Yorouba, des Nagos, de la région comprise entre la côte des Esclaves et le 9 e degré de latitude Nord principalement. Ils sont surtout nombreux dans le sud des Etat-Unis; aux Antilles leur prédominance est marquée par des agitations* politiques perpétuelles et une décadence inévitable, ainsi que dans le Nord et sur la côte Est de l'Amérique du Sud, jusqu'à Buenos-Ayres.
Les Indiens dont la peau est couleur jaune et non rouge, à moins qu'elle ne soit peinte, ce qui arrive souvent, et les cheveux droits, comme la race mongole et ougrienne, mais le nez proéminent souvent convexe et les yeux droits, ce qui les éloigne de ces races, ne sont pas encore tous étudiés au point vue ethnographique et linguistique, particulièrement dans le centre de l'Amérique du Sud
Ce serait bien mal les connaître que de ne pas apprécier les
• Pour avoir une nolion claire de la classificatiop la plus récente proposée par M. Denickerdans son ouvrage déjà cité, on devra se reporter aux chapitres vin et xin \ cette classification est établie non pas seulement d'après les caractères physiques des individus, mais d'apiès les différences linguistiques, les caractères ethniques et surtout la répartition géographique.
remarquables qualités morales que la vie de clan a développées chez eux ; ni propriété individuelle, ni querelles, ni vols, ni médisances dans le clan, une impassibilité inouïe dans les circonstances les plus critiques de la vie ; les guerriers peauxrouges réalisent pratiquement, par une force de caractère et de volonté extraôrdinaire, l'héroïsme théorique des stoïciens et prouvent que la douleur la plus atroce n'est pas un mal.
Dans l'Amérique du Sud et du Centre, les Espagnols ne se montrèrent pas plus civilisés vis-à-vis des indigènes que ne l'étaient les Français et les Anglais dans le Nord, mais les indigènes trouvèrent des moyens de résistance plus nombreux : les montagnes et les forêts leur offraient de meilleurs abris ; le climat plus différent de celui de l'Europe éprouvait davantage les immigrants européens : ceux-ci, rendus plus indolents par l'atmosphère chaude et humide, n'apportèrent pas à la conquête de l'intérieur des terres la même àpreté que les immigrants du Nord et ils mélangèrent beaucoup plus leur sang à celui des indigènes.
Il est intéressant de noter du reste que, parmi les immigrants espagnols de l'Amérique du Sud, il y eut une très forte proportion dejMaures et de Juifs 1 chassés d'Espagne par les persécutions qui les pourchassèrent pendant les xvi e et xvn e siècles et ces éléments ethnographiques orientaux se retrouvent très nombreux tout particulièrement en Colombie 2 .
Ainsi la population de l'Amérique du Centre et du Sud, tout en étant teintée de sang européen, est principalement de couleur indigène improprement dite rouge et par certaines régions de couleur nègre (Antille, Vénézuela plus particulièrement).
i On peut observer du reste que la province d'Antioquia, dont le nom seul rappelle la Judée, compte une population de cinq cent mille habitants groupés autour de la ville de Medellin (53.ooo habitants en iyoi) et qui, tout en se disant catholiques et espagnols d'origine, sont certainement de race orientale, maure ou juive.
* Voir Charlevoix, Histoire de la Nouvelle France, journal d'un voyage, t. V, p. 358, et Lettres, t. XVI, p. 3f>.f et 365. Ch. Letourneau, la Psychologie ethnique, Paris, iyoi, chap. vu et vin.
Les défauts des nègres s'y remarquent, déformés et accentués; la mauvaise foi et l'infatuation du Président du Vénézuela Castro identifient du reste ces remarques.
Il faudra s'attendre de la part des métis de l'Amérique du Centre et du Sud à une résistance beaucoup plus énergique que celle des tribus Peaux-Rouges à la pénétration des Américains du Nord.
Les Etats-Unis confiants dans leur juvénilité, dans cette puissance productrice prodigieuse qui menace d'encombrer les marchés européens, trouvent maintenant trop petit cet océan Atlantique que salue dans son beau geste à l'entrée du port de New-York la Liberté de Bartholdi. Lorsqu'ils auront créé la marine marchande qui leur manque encore, puisqu'ils transportent à peine eux-mêmes le dixième des objets qu'ils produisent et recourent aux flottes anglaise et allemande pour la presque totalité restante, il sera pour eux d'une nécessité absolue de mettre la main sur le grand Océan, sur le Pacifique. C'est pourquoi le Canal interisthmique est pour eux d'un besoin impérieux ; c'est aussi la raison qui donnera aux Américains du Nord, dès son ouverture, une place tellement dominatrice entre les deux continents Européen et Asiatique qu'ils pourront légitimement se dire les maîtres de deux océans, en même temps que les pourvoyeurs du monde ; l'histoire seule leur rappellera qu'avant eux d'autres nations, l'Espagne, les Pays-Bas, la Grande-Bretagne ont tenu dignement le même emploi, et l'ethnographie américaine dont nous venons de rappeler les notions essentielles leur opposera seule dans l'Amérique Centrale et Méridionale une résistance que les obstacles matériels de l'islhme ne présenteront pas.
CHAPITRE III
De la condition respective des Etats directement intéressés à
l'ouverture du Canal interisth inique.
Les Grands États maritimes européens : Grande-Bretagne,
Allemagne, France, Italie, Espagne.
Les Etats-Unis, la Colombie, la République de Panama.
L'humanité subit de notre temps des transformations si rapides et si profondes sous l'action de découvertes scientifiques toujours plus nombreuses, qui uniquement soucieuse des objets qu'elle se propose présentement elle ne paraît pas conserver la conscience et le souvenir de ses états antérieurs. Semblable en cela à l'individu qui en avançant dans la vie ne saurait se replacer au point de vue des opinions, des idées, des jugements qui furent les siens au cours des années antérieures, et dont les phases successives de la vie, tout en étant rattachées par des transitions insensibles, sont pourtant si distinctes que chacun de nous serait stupéfait de l'antagonisme qui existerait entre les différentes personnalités qu'il a successivement incarnées, s'il était possible qu'elles fussent mises face à face.
Aussi paraît-il indispensable d'examiner la condition respective des Etats qui sont directement intéressés à l'ouverture du canal interisthmique telle qu'elle se présente en 1903, sans s'étendre, au risque de s'égarer, dans un examen historique de ce problème. Cette étude est du reste facilitée par le but commun que semblent poursuivre toutes les nations modernes, but qui paraît être la recherche exclusive d'une plus grande richesse et d'un plus grand bien-être. Cet idéal, du reste, n'est pas particulier à notre temps ; s'il ne fut pas seul la cause essentielle du grand mouvement des croisades, si Grégoire VII provoqua
ce mouvement extraordinaire d'Occident vers l'Orient, grâce à la passion religieuse et pour unifier sous la même théocratie les barons et les princes disposes à s'émanciper de l'influence romaine, il est incontestable que le goût du lucre et la conquête de l'ancien empire d'Orient furent les motifs essentiels qui favorisèrent l'amplitude de ces mouvements humains.
La conquête américaine par les Espagnols n'eut d'autres motifs que l'appât des richesses ; les gallions d'or qui furent ramenés d'Amérique déterminèrent l'occupation et la colonisation du Mexique, de l'Amérique centrale et du Brésil. Comme les peuples du xn e et du xvi e siècle, les Etats modernes ont tourné leur activité presque totale vers la recherche des richesses ; ils ont recherché des facilités nouvelles pour la production et la circulation de tous les produits. Tandis que les idées quelles qu'elles soient, politiques ou religieuses, se succèdent sans trêve, le besoin impérieux du bien-être est devenu la passion universelle de tous les hommes, essentiellement pratiques et matérialistes au sens exact de ce terme.
Les Etats directement intéressés à l'ouverture du Canal interisthmique forment deux groupes, ceux d'Europe et ceux d'Amérique. Il ne semble pas que présentement les Etats asiatiques ou les colonies australiennes puissent prétendre exercer une influence directe, quelque digne d'attention que soit le Japon 1 .
Les Etats d'Europe, comme ceux d'Amérique, ne seront envisagés ici qu'au double point de vue de leur commerce et de leur marine ; nous ne méconnaissons pas cependant que ces deux éléments, essentiels à notre point de vue, soient en relation avec d'autres facteurs très importants tels que la population, le budget, la superficie des territoires qu'ils
1 Le mouvement commercial du Japon en 190I) a comporté :
Importation 808. 695. 570 francs.
Exportation 738. 233.779 —
La marine marchande du Japon en iyo3 comporte :
1.088 vapeurs de plus de 20 tonneaux. . . ^7. 269 tonneaux. 3.5i4 voiliers comportant 3aa.i54 —
occupent, dont nous ne pensons pas avoir cependant à rappeler la consistance.
Les Etats d'Europe se classent naturellement en deux groupements différents, la Grande-Bretagne d'un côté, l'Europe continentale d'un autre. Cette division du reste n'est pas artificielle, mais la constatation d'un fait; au cours de tout le xix e siècle, l'isolement de la Grande-Bretagne par rapport à l'Europe a été voulu et ses intérêts toujours séparés de ceux des autres Etats.
La Grande-Bretagne à elle seule a un mouvement commercial et un tonnage maritime qui peuvent se mettre en balance des chiffres correspondants des Etats de l'Europe continentale réunis ; c'est ainsi que la Grande-Bretagne compte, pour son importation totale en 1903, 542 millions liv. st., et pour l'exportation 359 millions liv. st. = pour le commerce total : 902 millions liv. st. Les plus forts importateurs en Grande-Bretagne sont les Etats-Unis pour 122 millions liv. st. et bien loin derrière eux la France pour 49 millions liv. st., l'Allemagne pour 34 millions liv. st.
Le commerce des pays de l'Europe continentale en 1903 peut être établi de la façon suivante :
Importation Exportation Pays Importation Exportation des Etats-Unis des Etats-Unis
Allemagne* . . . 3i(> M.L.s. a56 M.L.s. 49 M.L.s.* 27 M.L.s.
France 2$3 — 223 — ai — 10 —
Italie 74 - (>o — 8 — (» —
Espagne . . . . a5 — 24 - 3 — 3/4 —
II y a lieu de rapprocher de ce tableau celui de la marine marchande des mêmes Etats. La Grande-Bretagne doit également ici être mise à part, elle comporte à la fin de u)<)3 :
» Pour faciliter la comparaison des chiffres de l'importation et de Fexportation des différents Etats et étant donné que cette comparaison est d'autant plus précise à l'esprit que les chiffres sont moins importants, nous n'allons parler que de millions de livres sterling, ayant ramené à celte unité les francs, marks, lires et pesetas.
* Les chiffres concernant l'importation en Allemagne des produits américains comportent l'importation non seulement des Etats-Unis, mais des Etals du Nord américain et de l'Amérique Centrale.
Nombre Tonnage net
Navires à voiles . . io.33o 1.868.936 tonneaux — vapeur . . 10.122 8.399.668 — Total 20. {.02 10.268.604 tonneaux
Le nombre des marins de la marine marchande anglaise était en 1903 de 257.937, sur lesquels il y a lieu de compter 40.396' marins étrangers et 41 .021 lascars indigènes.
La marine marchande des pays de l'Europe continentale comporte en 1903 les chiffres suivants :
Tonnage
Pays Voiliers Vapeurs Total "Voiliers "Vapeur* Total
Allemagne . 2.533 1 621 4-'54 582.328 1.739.690 a. 32a. 018
France . . 14. G91 i.33o i6.oai 668.693 548.921 1. 217. 614
Italie. . . 5.153 5oi 5.654 584. aa3 460. 535 1.044 7 58
Espagne. . 602 498 1.100 100.889 459.793 56o.68a
Les chiffres qui viennent d'être donnés permettent de se rendre compte de l'importance respective du commerce et de la marine marchande de la Grande-Bretagne d'une part, et des quatre plus grands pays de l'Europe continentale, d'autre part. Comme en face du commerce et de la marine marchande des Etats-Unis d'Amérique il y a lieu de mettre en balance les chiffres correspondants des Etals qui, à un jour peut-être prochain, devront former, du moins au point de vue économique et douanier, les Etals-Unis d'Europe, voici les totaux auxquels on arrive :
Commerce total de la Grande-Bretagne. 901 M.L.s. — — des 4 principaux Etats
continentaux. . . 1.221 M.L.s.
Total 2.122 M.L.s.
Marine marchande Voiliers Vapeurs Tonnage
Grande-Bretagne io.33o 3.cj5o 10.268.604
4 principaux Etats continentaux 22.979 3. 950 5.145.072
Total . . 33.3oo 14.072 1 5.4i 3. 676 En face de ces chiffres nous relevons en 1904 pour l'impor-
tationaux Etats-Unis, 198 millions liv. st., pour l'exportation des Etats-Unis, 287 millions liv. st., soit au total : 485 millions liv. st. La marine marchande des Etats-Unis était classée pour 1903 de la manière suivante :
Voiliers non compris ceux de la navigation intérieure 12.836, d'une capacité de 1.965.924 tonnes.
Vapeur: 8.o54 d'un tonnage de 3. 418.088 tonnes.
L'importance du commerce et de la marine des Etats européens était du reste, proportionnellement à celle de la marine et du commerce des Etats-Unis, beaucoup plus considérable dans le passé.
Comment se fait-il donc que le Canal interocéanique échappe désormais à tout contrôle de la part des nations européennes, et que sa neutralité même ne soit plus assurée? L'histoire diplomatique qui sera faite ultérieurement l'expliquera; qu'on retienne seulement dès maintenant que la politique méthodiquement égoïste de la Grande-Bretagne a préparé l'événement. Sans doute en imposant en i85o le traité Clayton- Buwler aux Etals-Unis, la Grande-Bretagne pensait s'assurer définitivement le désintéressement et la neutralité de cette puissance ; mais elle voulait être en même temps gardienne de cette neutralité qui, en fait, ne relevant plus que des deux puissances signataires du traité, aurait pu être impunément violée vis-à-vis des autres Etats européens; la Grande-Bretagne n'aurait pas voulu associer à cette neutralité d'autres puissances européennes. Il lui suffisait de traiter avec les Etats- Unis dont le commerce était dans sa dépendance maritime; il ne lui semblait pas que sa suprématie sur mer puisse jamais être contestée.
De son côté la France favorisa l'entreprise du Canal de Panama comme digne du génie de notre pays et susceptible de compléter le Canal de Suez, entrepris dans des conditions sensiblement analogues avec l'hostilité non dissimulée de la Grande-Bretagne. L'émission de valeurs à lots et l'appui diplomatique de la France près du gouvernement de la Colombie
soutinrent pendant quelque temps l'entreprise du Canal interocéanique de Panama ; le caractère de neutralité dudit canal était du reste expressément et à plusieurs reprises affirmé.
Comment se fait-il donc que, d'un côté, le traité Clayton- Buwler ait été pour la diplomatie anglaise comme une précaution inutile, et que, d'autre part, la'France se soit, à un moment donné, désintéressée d une entreprise où 1400 millions avaient déjà été dépensés, entreprise qui continue à présenter un intérêt essentiel pour le commerce du monde, et qui paraît être d'une réalisation possible. L'examen de la situation économique et politique des Etals-Unis fournira la réponse à cette question.
En face des Etats européens, les Etats-Unis ont au cours du xix e siècle parcouru un chemin si étendu qu'il convient pour s'en rendre compte de noter en passant la progression des facteurs essentiels de leur production : la population, la terre, le travail et les capitaux, en les évaluant d'après les chiffres du budget et du commerce. Les Etats-Unis ont franchi, en effet, des étapes si rapides que les Etats européens ont raison d'en prendre désormais ombrage.
Examinons la consistance de la population des Etats-Unis. Tandis qu'elle passait de 5.3o8.483 en 1800 à 23.191.876 en i85o, elle atteignait, en 1900, 76.085.794, et est évaluée en 1903 à 79.900.389 individus. Cette population comporte 9 millions d'agriculteurs, et 9 millions d'ouvriers industriels ou de transport ; 86 pour 100 de cette population est née aux Etats-Unis, 1 4 pour 100 seulement, malgré l'émigration toujours considérable, puisqu'en 1904 elle a atteint 8i5.36i individus, sont nés au dehors des Etats-Unis. Ainsi pour sa très grande majorité, cette population a une nationalité propre et les éléments étrangers y sont rapidement absorbés.
Cette population s'est d'abord consacrée à l'exploitation agricole du pays, ce qui explique l'indifférence des Etals-Unis à toute politique étrangère, au cours des deux premiers tiers du siècle dernier.
Le développement industriel, qui a suivi la mise en valeur
des terres pouvant être facilement exploitées, a occupé la période 1865-1890. L'industrie ayant accru ses moyens de production plus rapidement que ne le comportait le marché intérieur des Etats-Unis, on a voulu réserver entièrement aux industries américaines ce marché, cela explique le régime protectionniste inauguré par le président Mac-Kinley, régime qui n'a cessé d'être appliqué depuis.
La surproduction industrielle continuant à alourdir le marché, les Américains cherchent à s'assurer de nouveaux débouchés: d'où la troisième phase de leur histoire, et leur entrée parmi les puissances coloniales. La guerre hispano-américaine était devenue pour les Etats-Unis une nécessité ; elle devait être pour eux l'occasion de s'assurer les marchés de Cuba et des Philippines; elle leur permettait de proclamer d'une façon toute nouvelle leur doctrine d'intervention dans les affaires de l'Amérique Centrale et de l'Amérique du Sud, de transformer la doctrine autrefois plus modeste qui portait jusqu'alors le nom de Monroé.
En 1800 les Etats-Unis comprenaient i3 Etats et 4 territoires; le plus peuplé des Etats, la Virginie, avait 880.200 habitants; en i85o, nous passons à 3o Etats et 5 territoires, et en 1900 à 45 Etats, 4 territoires, non compris l'Alaska, le district de Colombie et les territoires indiens; enfin en février 190:"), deux Etats nouveaux ont été créés; Oklahoma et New Mexico, de sorte qu'il y a actuellement f\-j Etats.
Le budget des Etats-Unis pour l'année iqo3-iqo4 (l'année financière se termine au 3o juin de chaque année) comporte 54o millions de dollars pour les revenus, 58-2 millionsde dollars pour les dépenses, non compris les revenus et dépenses du service des postes, ni les emprunts et paiements relatifs à la dette publique. Pour 1905-1906, l'évaluation du revenu est de 725 millions de dollars, et la dépense évaluée à 703 millions de dollars; la dette publique en capital atteint, en 1904, 2 milliards 264 millions, et la fortune publique soumise à l'impôt était réellement évaluée en 1890 à 65 milliards de dollars; au-
cune évaluation plus récente n'a été faite. Il est difficile d'apprécier autrement que par les chiffres du commerce les produits de l'agriculture, en observant toutefois que celle-ci fait vivre 4.969.608 fermes occupées par des blancs, 746.715 exploitées par des nègres et 19-910 par des Indiens, sans qu'il en apparaisse rien dans les chiffres du commerce.
Les Etats-Unis produisent des métaux en quantité considérable, la fonte, le cuivre et l'argent pour une valeur annuelle qui en 1903 atteint 624 millions de dollars, et des produits non métalliques, tels que le pétrole, le bitume, l'anthracite, les phosphates pour une valeur qui atteint pendant la même année 794 millions de dollars.
On peut se rendre compte du développement des manufactures aux Etats-Unis, en comparant leur situation en 1870 et en
Nombre des Etablissements 25a. 148 d. 512.734 d.
Capital 1.694.000.000 9.817.000.000
Personnel employé . . . 2.o53.ooo 5.7 11.000
Coût du matériel . . . 1.990.000.000 7.360.000.000
Valeurs et produits . . . 3.385 000.000 1 3.039.000.000
Il convient, en face d'une ascension aussi rapide, d'observer que les Etats de l'Est américain ont proportionnellement progressé beaucoup plus rapidement que les autres ; plus de la moitié du capital industriel en 1900 est en effet établi dans les cinq Etats de New- York, Pensylvanie. Ohio, Massachusets, Illinois.
On a déjà indiqué les chiffres du commerce américain. Il paraîtra intéressant de noter comment le commerce total des Etats-Unis, importation et exportation comprises, se répartit en 1902- 1903 parmi les frontières des différents Etats.
Côte Atlantique 70,54 pour 100
Côte du Golfe du Mexique . . i3,22 — Port frontière du Mexique . . 1,61 —
Côte du Pacifique 5,55 pour 100
Frontière du Nord 8,5o —
Ports intérieurs. . o,58 —
L'importance relative des différents ports s'établit de la manière suivante:
New- York ....... 45,98 pour 100
Boston 7,1 3 —
Philadelphie 5,46 —
Baltimore 4v18 —
Nouvelle-Orléans 7,28 —
San Francisco 2,86 —
Galweston . 4,32 —
Le commerce étranger des Etats-Unis est actuellement fait en grande partie sur des bâtiments étrangers.
Tandis qu'en 1859 son mouvement commercial extérieur
s'effectuait en bâtiments appartenant aux Etats-Unis dans la
proportion de 66,9 pour 100, ce commerce en 1902- 1903 ne
s'est fait sur bâtiments portant le pavillon des Etats-Unis que
dans la proportion de 9,6 pour ioo.
Le mouvement des ports a été le suivant en 1904 aux Etats- Unis.
Entrée Sortie 17. 182.371 l6.67i.826
2.884.822 2.9l3. 187 5.84I.490 5.823.592 29.95l.3lO 29.919 794
En 1 901-1902, 23 bateaux portant 56.967 tonnes sont partis des ports de l'Atlantique pour les ports du Pacifique, et 16 bateaux de45. 443 tonnes sont partis du Pacifique pour les ports de l'Atlantique par la voie du cap Horn. 11 est curieux d'observer que la navigation des Etats-Unis ne s'est pas développée proportionnellement à l'accroissement de son industrie.
Ports de l'Atlantique .
Golfe du Mexique .
Ports du Pacifique . .
Ports des Lacs du Nord .
Notons enfin pour terminer cette nomenclature un peu aride, niais singulièrement suggestive, des éléments delà richesse des Etats-Unis, qu'il existe dans ce pays des voies ferrées d'une longueur en 1903 de 207.977 milles correspondant à un capital total atteignant 1 3. 525. 623. 3oo dollars et que les télégraphes des Etats-Unis, qui sont pour la plus grande part aux mains de la compagnie Western Union Telegraph. ont en 1904 une longueur de 199.350 milles avec i.i55.4o5 milles de fils et 23.458 bureaux; enfin, au i er janvier 1904,2.983.189111^168 de fils téléphoniques avec 798.901 circuits.
L'examen de tous ces chiffres n'a pas lieu d'être complété, pour le moment du- moins, par un exposé de la vie politique des Etats-Unis qui, du reste, en reflète nécessairement les traits essentiels. La rapidité de ces transformations a été d'ailleurs tellement brusque — qu'est-ce qu'un siècle dans la vie d'un Etat, — qu'onpeut véritablement dire qu'entre l'ancienne etla nouvelle condition de ce pays il y a un abîme.
De même que, dans la vie des insectes qui subissent une métamorphose, les nouvelles sensations enregistrées par des organes qui viennent d'éclore ne peuvent se rattacher aux anciennes qu'éprouvaient les organes disparus, un Etat qui était uniquement agricole jusqu'en i85o et qui, actuellement se trouve principalement industriel, en attendant qu'il soit maritime, ne saurait penser aujourd'hui ce qu'il pensait autrefois.
Aussi devra-t-on apprécier les transformations des doctrines politiques et des négociations diplomatiques relatives à la question du Canal interisthmique en se souvenant des modifications profondes de l'Etat qui négocie, ce qui expliquera mieux que tout commentaire des textes que, de très bonne foi, des conventions diplomatiques signées en i85o avec la Grande- Bretagne, ou en 1847 avec l'Etat de Colombie, aient perdu de leur valeur en 1903. Des nécessités nouvelles s'imposent aux Etats-Unis qui doivent nécessairement se traduire par des conventions nouvelles.
Voyons maintenant quelle était la condition de la Colombie,
essentiellement intéressée à l'ouverture du Canal interisthmique.
La République de Colombie, qui proclama son indépendance de l'Espagne en 1819 et fut constituée officiellement le 27 décembre 18 19, se subdivisa d'abord, le 29 février i832, en trois pays distincts, le Vénézuéla, l'Equateur et la République de la Nouvelle-Grenade. La constitution du i er avril 1 858 changea la République de la Nouvelle-Grenade en Confédération de Grenade ; celle-ci comprenait huit Etats.
Le 20 septembre 1861 , la Convention de Bogota donna à la Confédération le nouveau nom d' « Etats-Unis de la Nouvelle- Grenade », comportant neuf Etats.
Le 9 mai 1 863, une constitution fut proclamée et les Etats reprirent l'ancien nom d' « Etats-Unis de Colombie» .'En 1 885, une révolution apporta un autre changement, et l'Assemblée nationale de Bogota, composée de trois délégués de chaque Etat, promulgua la Constitution du 4 août 1886; depuis cette époque, la souveraineté des Etats fut abolie et ceux-ci devinrent simplement des départements avec des gouverneurs nommés par le Président de la République. Le pouvoir législatif appartient à un Congrès de deux Chambres appelé le Sénat et la Chambre des députés. Le Sénat compte 27 membres et est composé de représentants des 9 départements, chacun d'eux nommant 3 sénateurs. La Chambre des députés qui compte actuellement 66 membres, est élue pour cinq ans parle suffrage universel. Le Président est désigné par les collèges électoraux; il est nommé pour six ans et exerce ses pouvoirs par l'intermédiaire de six ministres ou secrétaires responsables devant le Congrès. Le Congrès élit avec un mandat de deux ans un substitut qui, si les président et vice-président venaient à manquer au cours de leur mandat, remplirait la vacance. Le Président de la République actuel de Colombie est le général Reyes, dont le mandat s'étend de 1904 à 1910.
La vie politique de cette République a été si tourmentée au xix e siècle, qu'il était nécessaire d'indiquer les principales
transformations qui se sont produites, sans du reste s'arrêter aux insurrections qui n'ont pas abouti et dont la dernière commença en octobre 1899 pour se terminer le 22 novembre
La population actuelle de la Colombie, non compris celle de Panama, est évaluée à 3.917.000 habitants, pour les 8 départements ; cette population comprend 1 5 0.0 00 Indiens non civilisés. Les villes les plus importantes sont : la capitale Bogota, située à 9000 pieds au-dessus du niveau de la mer, et qui, en 1902, "comptait 120.000 habitants ; Medellin (53. 000 h ts ) est le centre minier du département d'Antioquia; Barranquilla (40.000 h ts ) est la place commerciale la plus active et est reliée à la côte par un chemin de fer de 20 milles.
Le budget de la République de Colombie en 1903- 1904 comportait :
Revenus 852.062 liv. st.
Dépenses. , 903.1 15 —
Les revenus proviennent principalement de droits de douane prélevés tant à l'importation qu'à l'exportation et qui pèsent lourdement sur tous les produits du pays.
La dette publique se divise en deux fractions distinctes : la dette intérieure et la dette extérieure. La dette intérieure consiste principalement dans le papier monnaie en circulation dont la valeur s'élève à 656 millions de pesos. L'autre partie de la dette intérieure était déclarée réduite en 1903 à 689.55 1 pesos.
La dette extérieure élait due pour la plus grande partie à des créanciers anglais ; elle montait en 1 896 avec les arrérages à 3.5i4-442 nv - st- Un arrangement, prévoyant un accord, intervint entre le Gouvernement colombien et les porteurs de rente en janvier 1897; cet arrangement fut exécuté d'une manière satisfaisante jusqu'au 3i août 1899. Au milieu de 1904, les arrérages échus montaient à 283. 5oo liv. st. et la dette extérieure totale atteignait 2.583.5oo liv. st.
La force actuelle de l'armée comporte 10.000 hommes et la marine consiste sur l'Atlantique en 3 croiseurs, et sur le Paci-
fique en 2 croiseurs, 2 navires armés, et 1 vaisseau transport, plus une canonnière sur la rivière Magdalena.
Sans s'étendre sur les richesses agricoles et minières de ce pays, qui sont, on peut le dire, à peu près inexploitées, il convient de noter que le mouvement commercial est très réduit; aucune statistique récente ne permet de l'évaluer .Les importations s'élevaient à 1 1 millions de pesos^en 1898, les exportations à 19 millions de pesos pendant la même année; ces chiffres sont fort incertains.
Il est intéressant de noter que 67 pour 100 du café exporté va aux Etats-Unis, tout le tabac en Allemagne, et tout le coton à Liverpool et au Havre. Comme les produits s'échangent contre des produits, la farine, le lard, le pétrole, les cotonnades qui forment les plus importantes importations proviennent des Etats-Unis; l'Allemagne importe des pommes de terre, du sucre et du riz, et l'Angleterre des tissus de coton. Les seules données précises que nous ayons sur le commerce de la Colombie concernent ses relations avec les Etats-Unis d'Amérique. Les importations de la Colombie aux Etats-Unis ont été au cours des cinq dernières années les suivantes :
1900 • 4- 307. 000 dollars.
1901 3.23o.ooo —
Les exportations des Etats-Unis pour la Colombie ont été, pendant les années correspondantes, les suivantes :
1900 2.710.000 dollars.
1903 4- 2 93-ooo —
La Colombie, bien qu'ayant des côtes sur l'Atlantique et sur le Pacifique, n'a aucune flotte marchande, car on ne peut vraiment pas compter un seul bateau à vapeur de 4^7 tonneaux, et
5 voiliers de 1118 tonnes qui forment, en 1902, toute cette flotte. En 1900, le porl de Barranquilla reçut 228 navires formant ensemble 394.584 tonnes dont 108 navires anglais portant 202.533 tonnes.
On peut apprécier maintenant quelle disproportion sépare les Etats-Unis d'Amérique de la petite République de Colombie, dans le conflit que va faire naître entre eux la question du canal de Panama.
Il faudrait tout un livre pour mettre en relief les raisons qui justifient le magnifique développement économique des Etats- Unis, et la stagnation de la République de Colombie. Les influences complexes de la population principalement germanique aux Etats-Unis, uniquement espagnole, maure et latine en Colombie, les conditions de climat, l'influence delà religion, essentiellement romaine en Colombie, et protestante aux Etats- Unis, causes auxquelles s'ajoutent bien d'autres causes essentielles tenant au climat, pourraient expliquer d'aussi profondes diversités, mais là n'est pas la question.
Ce qui doit surtout être retenu c'est la différence considérable qui sépare les Etats-Unis désormais prépondérants dans toute l'Amérique, des Etats européens, et tandis que des histo riens et des économistes, comme M. de Tocqueville attribuent la supériorité des Etats-Unis à leurs institutions démocratiques, nous croyons en trouver l'évidente explication dans les théories de Lamarck et Darwin. Depuis que Lamarck a exposé et d^m^ntré l'évolution, et que Darwin, développant cette doc- ? Lcîtf fondamentale, a précisé la théorie de la sélection pour la jîh^jnière fois entrevue par le savant français, on comprend le mystère du développement des espèces. La rapidité des transformations qu'il a été possible à l'homme d'imposer, en quelques années, aux espèces du règne végétal et du règne animal, les modifications si complètes de certains individus sélectionnés et placés dans des milieux auxquels ils se sont adaptés ont confirmé en fait l'exactitude de ces vues de l'esprit des deux plus grands naturalistes du siècle passé.
La loi de nature qui choisit et modifie les formes animales et végétales, cette véritable loi d'airain que Darwin a appelée strugle for life, la lutte pour l'existence, devait exercer son influence sans conteste chez les populations nouvelles des Etats-Unis, dans un milieu où la nature est assez rude pour imposer la suppression des organismes imparfaits et assez riche pour offrir par ses récolles, par ses mines, un large profit aux efforts de l'homme énergique. Toutes les entraves qui se font sentir dans la vieille Europe, de la part des forces de résistance qui proviennent de l'hérédité, devaient céder devant les forces autrement puissantes qui résultent de l'appropriation par l'homme de tant de richesses nouvelles, de son adaptation à des conditions si favorables à son développement.
Plus que partout ailleurs, en Europe, l'homme est prisonnier tlu passé. Sans doute il en bénéficie ; il doit son bien-être à la richesse accumulée par ses auteurs, bien plus qu'à la richesse par lui créée ; mais cet avantage lui coûte cher puisqu'il le prive trop souvent de toute audace et de toute initiative. En Europe, il existe en outre de gigantesques organismes politiques et administratifs qui, après avoir été au début créés pour correspondre à un besoin, se sont ensuite développés, en vertu de cette loi propre à tous les organismes qui veut qu'ils cherchent à croître ; un enchevêtrement infini d'administrations de toutes sortes, d'États, de provinces, de communes, de sociétés, entrave toute entreprise qui ne voudrait pas s'astreindre à en respecter les lois complexes, et le citoyeJ^r>i, pendant les vingt années d'énergie de sa courte vie, vm^riraift échapper à l'observation de tous les rites qui s'imposenrwïui est nécessairement brisé.
Aux Etats-Unis, l'État, la ville ressemblent à une simple ruche coopérative. L'homme n'est pas prisonnier de ses institutions: il ne dépend pas d'une véritable caste de fonctionnaires ; ceux-ci sont élus à temps. Le citoyen modifie les institutions quand elles ne lui conviennent plus, il en crée de nouvelles s'il est nécessaire ; c'est ainsi que les premiers
groupes de chercheurs d'or ont organisé leur propre sécurité, créant des comités de vigilance et établissant, comme loi essentielle de leur existence commune, le droit de propriété au premier occupant; et pourtant ces chercheurs d'or réunissaient les hommes les plus rudes, appartenant aux nations les plus diverses, souvent des criminels auxquels le territoire des États d'Europe étaient interdit. Le citoyen américain s'arroge non seulement le droit de provoquer l'action publique, mais aussi le droit de juger sommairement et même d'exécuter les décisions qu'il a rendues. De semblables institutions, ou de tels usages qui les suppléent avec le consentement commun, ne sont que des déductions logiques d'une organisation où le citoyen préexiste, et où l'Etat est sous la dépendance du citoyen, non le citoyen à la merci de l'Etat.
Rien n'est donc plus naturel, en ce qui concerne la question du Canal interisthmique, que de voir les Etats européens, malgré la prédominance incontestable de leurs capitaux accumulés, de leur commerce et de leur marine, incapables de s'assurer la création, puis la neutralité de cette grande voie mondiale, et rien n'apparaît plus clairement, que l'impérieuse nécessité où se trouvaient les Etats-Unis, de mettre la main sur une semblable entreprise.
Le commentaire des notes diplomatiques qui ont été échangées à l'occasion de la création de la toute petite République de Panama se trouve maintenant facilité. Il le sera plus encore quand on aura observé les avantages économiques qui doivent nécessairement résulter de l'ouverture du Canal, pour le plus grand profit des industriels américains.
CHAPITRE IV
Des conséquences économiques probables du Canal interocéanique américain au point de vue européen.
Pourquoi les Américains se sont chargés de la création du Canal à la condition d'en être les seuls maîtres : considérations d'ordre militaire, raisons économiques.
Aire économique qui sera affectée par le Canal.
Le Canal de Panama exercera sur le mouvement économique du monde une influence incontestable: que sera-t-elle? Pour l'apprécier, il convient de l'étudier à deux points de vue différents, en se plaçant successivement de l'un et de l'autre côté de l'océan Atlantique, en Europe et aux Etats-Unis.
Les conséquences économiques du Canal seront en effet très différentes, défavorables pour l'Europe, largement profitables pour les Etats-Unis ; il ne sera pas trop d'un chapitre pour l'examen de chacun de ces côtés de cette importante question.
Voyons d'abord ces conséquences au point de vue plus particulièrement européen.
Les Etats latins de l'Amérique Centrale et de l'Amérique du Sud se sont séparés de leur mère patrie, l'Espagne, lorsqu'ils étaient encore en enfance. Malgré les richesses naturelles considérables qu'ils renfermaient, la politique d'exploitation coloniale de Charles-Quint et de Philippe II devait porter en Amérique ses détestables fruits : la ruine des colonies espagnoles, leur violente émancipation avant qu'elles aient atteint leur majorité. Il est curieux de remarquer en passant l'influence singulière que certains hommes exercent sur la destinée des peuples: ainsi Charles III, qui occupa le trône d'Espagne de 1759 à 1788 et qui, par son intelligence, était bien supérieur aux hommes de son temps et de son pays, était presque arrivé
à mettre fin à cette exploitation des colonies américaines avec lesquelles il avait établi en 1764 des communications maritimes régulières et auxquelles en 1765 et 1778 il avait accordé le libre commerce. Au même moment les mesures violentes de Georges III, roi d'Angleterre, poussaient les colonies anglaises de l'Amérique du Nord à la rébellion.
Si Charles III avait eu un successeur digne de lui, les destinées de l'Amérique latine pouvaient longtemps encore être solidarisées à celles de l'Espagne; mais en politique il avait innové comme en France 1 ; une violente réaction devait tirer parti de la faiblesse et de l'incapacité de son successeur Charles IV, roi de race vraiment espagnole, dévot, orthodoxe et ignorant.
Puisque l'Amérique Centrale et du Sud est émancipée prématurément dès le xix e siècle et puisque, pendant tout le cours de ce siècle elle donne aux autres nations le spectacle de l'anarchie, du gaspillage financier, d'un manque de sûreté dans les relations commerciales qui les entrave perpétuellement, il faut bien que les nations européennes, sauvegardent les intérêts de leurs nationaux fixés dans ces pays. Celles-ci, à différentes reprises, se concertent, vont jusqu'à imposer au Mexique un empereur, à fournir à toutes les petites républiques des capitaux et des conseils, menacent d'intervenir et interviennent réellement comme au Vénézuéla. Mais les Etats-Unis, dont on analysera plus tard la politique, veillent sur ces Etats dont ils se sont institués les tuteurs; ce sont eux qui, de plus en plus, vont se charger de la mission que l'Europe avait jusqu'ici remplie; ils seront désormais dans l'Amérique Centrale et du Sud les prêteurs de capitàux et les donneurs de conseils.
1 V. II. -T. fiuckle, Histoire de /a civilisation en Angleterre, t. IV. p. i3a. Kn 1767, le Gouvernement espagnol dirigé par un Génois, Grimaldi, tout dévoué à Choiseul qui venait en France d'expulser les jésuites, signifia brusquement aux jésuites leur expulsion d'Espagne ; tant d'audace fît trembler l'Inquisition elle-même.
L'incapacité évidente de la Colombie de mener à bien l'entreprise du canal interocéanique par l'intermédiaire d'une compagnie européenne privée étant démontrée par les faits, à partir de la guerre hispano-américaine, 1898, les Etats-Unis se déterminent à reprendre pour leur compte ce grand projet. Une décision d'une telle importance, pour être durable, devait procéder de causes générales tenant à la condition même du pays ; elle ne pouvait résulter de la volonté de quelques hommes politiques. Quelles sont ces causes ?
Il en est une d'essentielle, qu'il faut mettre en évidence par conséquent, bien qu'elle soit la résultante de toutes les autres, parce qu'elle échappe à l'analyse : c'est la raison politique et militaire. Les Etats-Unis entendent avoir un canal interocéanique relevant d'eux exclusivement, parce que ce canal complète leur outillage de guerre d'une manière formidable en permettant à leur flotte de guerre d'être en quelques jours sur les côtes du Pacifique ou sur les côtes de l'Atlantique, suivant leurs volontés. Ceci étant admis et les compétitions militaires ayant pour principale raison d'être, de notre temps, les rivalités économiques, analysons les conséquences d'ordre commercial qu'il convient d'attendre de l'ouverture du canal.
Les avantages résultant du canal se ramènent tous en dernier lieu à celui-ci : l'économie de distance, partant de durée dans les transports.
Il y a donc lieu de considérer le Canal de Panama comme indifférent à tous les pays qui, pour leur trafic international, ne trouvent aucune économie de distance à employer cette route. Cette première observation réduit singulièrement l'aire dont le trafic doit nécessairement tendre à utiliser la voie de Panama. Les continents d'Europe. d'Afrique et d'Asie, dans leurs rapports propres, sont, en effet, indifférents à Panama ; les points les plus éloignés d'Asie sont, en effet, plus rapprochés d'Europe via Suez que via Panama. La distance de Plymouth à Singapour par Suez est de 7.424 milles plus courte que celle par Panama. La distance de Plymouth à Yokohama
est également de 1725 milles plus courte par Suez que celle par Panama.
Le commerce entre l'Europe et l'Australie devrait être, d'après le même principe, indifférent à Panama, Sydney se trouvant à 12.410 milles de Plymouth par Panama et à 11.200 par Suez. Wellington et la Nouvelle-Zélande sont à 11.728 milles par le détroit de Magellan et à 636 milles en moins seulement par Panama, différence infime que compenseront nécessairement les droits de péage.
Si l'on observe, en outre, que près de 94 pour 100 de la population mondiale habite au nord de ce canal dont la latitude est de 9 degrés de latitude Nord, il y a lieu de se demander quelle est la part des 6 pour 100 restant qui ont un intérêt commercial direct à ce canal, déduction faite des habitants qui, d'après le principe précédent, n'ont aucune économie de distance à obtenir de son emploi.
Donc, à ce double titre, on voit de suite combien il serait trompeur de comparer Suez et Panama: Suez, placé au point de jonction de trois continents, et par 3o degrés de latitude Nord, suivant un parallèle qui coupe les régions où la population est le plus dense du monde ; Panama au 9 e degré de latitude Nord, intéresse à peu près uniquement le commerce venant d'Amérique ou sortant d'Amérique.
Il est nécessaire d'étudier le tableau ci-dessous des distances de New- York et de Plymouth aux principaux ports d'Extrême- Orient et d'Australie 1 , pour avoir une idée précise des distances respectives existant suivant les quatre grandes routes qui enserrent la terre, la voie de Magellan et la voie du Cap, les voies de Suez et de Panama.
1 Toutes ces distances sont prises dans « Tracks for Full-powcred Steam- Vessels, with the Shorlest Navigable Distances in Nautical Miles, published by the United States Hydrographie Office, 1900, and from the Admiralty Chart of 1888».
Distance» de New-York et de Plymouth (Angleterre) aux principaux porta d'Extrême-Orient et d'Australie, par la route du Cap de Bonne-Espérance et par le détroit de Magellan.
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De l'examen de ce tableau il paraît résulter que le Canal de Panama est indifférent au commerce extérieur de la plus grande surface de terre habitée et aux dix-neuf vingtièmes de la population.
La question se précise en se restreignant à ces deux points :
i° L'influence du canal de Panama sur le commerce de l'Europe avec les côtes Ouest des deux Amériques.
2° L'influence du même Canal sur le commerce des Etats- Unis, soit avec les pays américains, soit avec les autres pays.
Pour apprécier ces deux influences, les moyens d'information sont sujets à des interprétations très contradictoires, en raison surtout de la diversité des statistiques auxquelles on
recourt et de la part du mouvement maritime qui appartient aux voiliers.
Les évaluations du trafic de Panama sont en effet constamment établies sur les données des mouvements maritimes d'entrée et de sortie des ports ; mais il convient d'observer qu'un bateau de 2.000 tonnes qui fait la navigation de Panama à Valparaiso, et qui à chaque voyage entre dans une douzaine de ports pour y prendre ou y laisser quelques dizaines de tonnes seulement, va ajouter 2 ou 3oo.ooo tonnes marines à la statistique commerciale du mouvement de ces ports. Il en sera de même pour les statistiques des Etats de l'Amérique Centrale et du Mexique, et c'est ainsi que le petit port de Punta-Arena au Costa-Rica figure pour un mouvement de 323. 000 tonnes quand son commerce d'importation et d'exportation atteint seulement 12.000 tonnes 1 .
Une autre cause d'erreur tient à l'ignorance du poids des marchandises importées et exportées, plusieurs pays ne donnant pas ce poids, mais la valeur fixée seulement au point de vue douanier.
Il faudrait aussi, pour apprécier le transit probable du Canal de Panama, tenir compte d'un grand nombre d'autres éléments et principalement de l'importance du commerce par voiliers, de l'alizé, des courants marins, des stations de charbon et du prix des charbons, des saisons qui, suivant les pays, accroissent ou diminuent la demande de moyens rapides de transport.
Ces considérations sont très délicates à peser ; si on y fait allusion, c'est pour expliquer combien les causes sont diverses et partant, combien il est permis de varier d'opinion sur leurs effets.
Retenons pour le moment qu'en ce qui concerne le tonnage des ports il y a une cause de majoration considérable par rap-
1 Ces chiffres sont pris ainsi que différents autres dans la remarquable communication du colonel George Earl Church « Interoceanic Communication on thc western Continent »,fthe Geoqraphical Journal, London, 190a, XIX, p. 3t3 et suiv.).
port au mouvement véritable d'importation et d'exportation et qu'entre les tonnes marines, généralement comptées, et les tonnes nettes qui, à Panama comme à Suez, serviront à établir les droits de douane il y a une différence très importante. Le colonel Church, après avoir examiné le tonnage des bateaux anglais passant à Suez, arrive à cette conclusion que la capacité moyenne de ces navires ou leur tonnage marin est d'environ deux fois et demi leur tonnage net et exactement deux fois le tonnage tel qu'il est compté à Suez. On peut donc admettre en moyenne que chaque tonne nette enregistrée de vapeur comporte deux tonnes marines.
Ces données étant acceptées, voyons quelles sont les évaluations de trafic successivement adoptées.
La Commission du Congrès International, sur le rapport de M. Levavasseur, indiquait un tonnage probable de 7.250.000 tonnes.
Le Bureau de statistique des Etats-Unis dirigé par M. Joseph Nimmo, en 1880, l'évalue seulement à 1.625.000 tonnes.
La Commission, présidée par M. l'inspecteur général des ponts et chaussées Guillemain, l'estime en 1890 à 4* 100.000 tonnes, évaluation admise par M. Leroy- Beaulieu en 1897.
La Commission américaine présidée par l'amiral Walker pense que le trafic du Canal aurait été, en 1899, de cinq millions de tonnes d'après les données du mouvement maritime au cours de cette année et qu'il serait de sept millions de tonnes en 1914 et de onze millions en 1924.
Le colonel Church, au contraire, après une étude très précise de tous les éléments de ce trafic, autant qu'il est possible de l'évaluer en 1902, l'établit à 908.029 tonnes nettes en registrées.
De ces estimations si opposées il convient de retenir celle qui a été faite par la Commission isthmique américaine 1 et celle qui lui est opposée par le colonel anglais Church.
1 Le Canal isthmien au point de vue économique (Annals of the American Academy of political and social Science, January 1902, vol. XXX, p. 1 h 23. Emory H, Johnson, Université de Pensylvanie).
La Commission américaine a fait une étude détaillée du commerce étranger des Etats-Unis pour Tannée finissant au 3o juin 1899 et du commerce de l'Europe avec les côtes Ouest de l'Amérique pendant l'année 1899 pour évaluer le tonnage du fret et le tonnage net enregistré des bateaux qui auraient pu franchir le Canal isthmien, s'il avait existé.
Le tonnage du fret fut estimé à environ 6.703.608. Ce total ne comporte pas le chiffre relativement faible du fret qui passe par eau entre les deux côtes américaines atlantique et pacifique, aucune statistique ne permettant de le connaître. Il comprend 1.807.365 tonnes pour le commerce entre la côte Est des Etats-Unis et l'Australasie, l'Océanie, le Japon, la Chine, et la Sibérie; 1.629.387 tonnes pour le commerce entre la côte Ouest des Etats-Unis et l'Europe et 3.266.856 tonnes pour le commerce entre l'Europe et l'Amérique du Centre et du Sud, côte Ouest, le Mexique Ouest, Hawaï et la Colombie britannique. Il ne comprend rien du commerce de l'Europe avec aucune autre partie du Pacifique.
Le tonnage des vaisseaux qui auraient pu se servir d'un Canal isthmien en 1899 fut établi par un examen des statistiques d'entrée et de sortie, tenues par les Etats-Unis et les pays d'Europe. Les mouvements maritimes concernant le commerce des côtes Est des Etats-Unis avec la côte du Pacifique américaine avec l'Australie, l'Océanie, les Philippines, le Japon, la Chine et la Sibérie et les mouvements maritimes entre les côtes Ouest des Continents américains et l'Amérique du Nord atlantique ainsi que les ports européens furent trouvés monter à 4-«74-852 tonnes enregistrées de bateaux, en comprenant 336.998 tonnes pour le commerce croisant actuellement l'Isthme de Panama.
Ce total fui comparé avec le résultat de l'étude faite par la Nouvelle Compagnie du Canal de Panama concernant le trafic. Les archives du mouvement des bateaux tenues par cette Compagnie montrent un trafic pour Tannée 1899 de 3.848.577 tonnes enregistrées de bateaux pour le commerce de l'Europe
et la côte Ouest de l'Amérique, pour celui des côtes de l'Atlantique américain et les pays trans-pacifiques et entre les deux côtes américaines. Le total, obtenu par les Archives de la Compagnie de Panama, ne comprend aucun tonnage maritime pour le commerce, traversant actuellement l'Isthme. L'adjonction de ce tonnage 336.998 tonnes élève le total à 4- 1 85.575.
Il conviendrait d'ajouter à ce tonnage, qui ne comprend que le tarif commençant ou se terminant en Amérique — la plus grande part du commerce de l'Europe avec la Nouvelle-Zélande et les autres îles du Pacifique Est de l'Australie. La Nouvelle- Zélande sera à 1 .5o3 milles plus près de Liverpool par le Canal isthmien que par la voie de Suez et 2.407 milles plus près que par la voie du Cap de Bonne-Espérance. Les distances entre Liverpool et les groupes les plus importants des îles du Sud- Pacifique au nord de la Nouvelle-Zélande seront raccourcies de 5oo à 5.5oo milles par le Canal américain sur la distance par le Canal de Suez. Les entrées et les sorties du commerce de la Nouvelle-Zélande avec l'Europe Nord- Ouest, comprenant la France et les pays plus au Nord, montent à 481.178 tonnes nettes enregistrées en 1899, et le commerce de cette partie de l'Europe avec les autres îles du Sud-Pacifique Est de l'Australie est de 181.7.43 tonnes. De ce trafic total de 662. 921 tonnes pas moins de 5oo.ooo aurait eu avantage à utiliser un Canal isthmien, et ce trafic devrait être ajouté à celui qui commence ou se termine en Amérique. Ceci fait que le tonnage qui aurait pu profiter d'un Canal isthmien en 1899, d'après l'enquête de la Commission, est de 4-574.852 tonnes nettes enregistrées, et le total obtenu, en adoptant les renseignements de la Nouvelle Compagnie de Panama pour le trafic commençant ou se terminant en Amérique, 4-685.575 tonnes.
Les chiffres donnés ci-dessus du tonnage qui aurait pu utiliser un Canal isthmien en 1899 ne comportent aucun des chiffres du commerce de l'Europe avec l'Australie et le Japon, dont une part, pour les raisons ci-dessus, aurait employé la voie du Canal. Les distances de la Grande-Bretagne à Sydney
et à Yokohama par Suez et par le Canal isthmien sont approximativement égales, et des bateaux allant par l'Amérique dans l'une ou l'autre direction, entre l'Europe et le Japon ou l'Australie, traverseront, en cours de route, des régions où trouver un tonnage volumineux d'exportation. Si on évalue que seulement iopour ioodu tonnage du commerce australien avec les ports de l'Europe septentrionale et seulement 5 pour 100 du tonnage du commerce japonais avec ces mêmes ports prenaient la route américaine, les totaux pour 1899 seraient accrus de 3 16.223 tonnes et s'élèveraient de 4.574.852 à 4-891.075 tonnes et de 4-685.575 à 5.001.798 tonnes ou approximativement à 5 millions de tonnes.
Passons au développement du trafic et à l'examen du tonnage probable en 1914 et en 1924.
Les statistiques établies par la Nouvelle Compagnie du Canal de Panama montrent que le tonnage des bateaux de commerce trafiquant entre l'Europe et l'Amérique côtes du Pacifique et entre la côte Atlantique, l'Amérique et les côtes Est et Ouest du Pacifique, s'est accru de 21,1 pour 100 pendant la période 1 888-1 898 et cette évaluation a été adoptée dans l'évaluation du trafic probable du Canal isthmien en 191 4, année à laquelle on pense que ce travail sera achevé et mis en service. Cette évaluation de l'accroissement du trafic de 1899, obtenu en ajoutant aux chiffres de la Nouvelle Compagnie du Canal de Panama pour le tonnage, commençant ou se terminant en Amérique, le trafic présent au travers de l'Isthme de Panama et 5oo.ooo tonnes du commerce de la Nouvelle-Zélande et des autres îles du Sud-Pacifique avec l'Europe, soit 4-685.575 tonnes, le porterait à 5. 861. 127 tonnes en 1909 et à 6.555.670 en 1914- Un accroissement de 2.5, 1 pour 100 par décade porterait le total de 4-574-852 tonnes pour 1899, obtenu par l'enquête de la Commission sur les statistiques d'entrée et de sortie, à 5.723.i5o tonnes en 1909 et 6. 40 1.343 tonnes en 1914, tonnage net enregistré.
Suivant toute probabilité, l'accroissement futur du com-
merce dans cette partie du monde qui utilisera le Canal isthmien, sera plus rapide que par le passé, parce que, dans les régions américaines des côtes Pacifique en Australasie et en Extrême-Orient, les progrès industriels des deux prochaines décades 1 promettent d'être beaucoup plus grands que ceux des vingt dernières années. Le taux de l'accroissement 25, i pour 100 par décade, antérieur à l'ouverture du Canal, est probablement au-dessous de la réalité ; c'est en tout cas une évaluation très modérée.
Bien qu'il ne faille pas compter que le trafic du Canal isthmien pendant les premières années de son ouverture doive se développer aussi rapidement que l'a fait le tonnage du Canal de Suez, le développement du commerce utilisant la route de Suez constitue la meilleure base d'évalution, par rapport au taux de l'accroissement du tonnage du commerce qui utilisera la canal américain. L'accroissement du trafic du Canal de Suez est donné par la table ci-dessous, où le tonnage total pour chaque période de cinq années est donné.
Accroissement dans le nombre des vaisseaux et le tonnage du canal de Suez
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Le tonnage de la seconde période de cinq ans fut de 1 o5 pour 1 00 par rapport à celui de la première période et le tonnage de la troisième période 117 pour 100 par rapport à celui de la deuxième période. Le trafic en 1880 était de 3.057.422 tonnes; celui de 1890, 6.895.094 tonnes, avec un accroissement de 125 pour 100, et celui de 1900, 9.738. 1 52 ton-
nés avec un accroissement de 2. 848. o58 tonnes, ou4i pour 100 pendant la dernière décade.
Le tonnage du Canal de Suez à ses débuts fut faible et le taux de son accroissement pendant la première décade fut important. En admettant que 1914 soit la première année du fonctionnement du Canal américain et que le taux de l'accroissement du trafic pendant la première période soit de 62,5 pour 100, moitié de celui du Canal de Suez pendant la seconde période de son usage, le tonnage évalué à son ouverture en chiffres ronds à 6.5oo.ooo tonnes nettes enregistrées s'élèverait approximativement à io.5oo. 000 tonnes en 1924.
Le colonel Church critique vivement les évaluations que la Commission américaine donne du trafic qui aurait pu exister en 1899 • ^ ramène le tonnage du chemin de fer de Panama porté à 336.998 tonnes à 287.400; il pense que la Commission américaine a mal interprété les données statistiques de la Nouvelle Compagnie de Panama ; enfin, il oppose les évaluations de la Commission qui, dans son rapport préliminaire du 3o novembre 1900, parle d'un tonnage net de 5.736.456, alors que le dernier rapport l'estime à 4. 574. 882, soit en le réduisant de 1. 161.574 tonnes.
Après un examen détaillé du commerce d'importation et d'exportation du Chili, du Pérou, de l'Equateur, du Nicaragua, de l'Honduras, du San Salvador, du Guatemala et du Mexique, le colonel Church conclut :
« Lorsque nous observons que le commerce de nitrale du Chili 1 .0.J7.584 tonnes est effectué par voiliers, que les exportations de la côte Ouest du Nord Américain à la Grande-Bretagne sont presque toutes par voiliers, que les autres pays de l'Ouest Américain ont une importante navigation par voiles, il paraît raisonnable d'évaluer qu'au moins 5o pour 100 du commerce maritime dont le tonnage a été indiqué est assuré par voilier. Y eût-il un détroit, sans aucun péage , reliant à Panama les deux océans, ces voiliers prendraient-ils cette voie? Les conditions évidentes de la navigation à voiles sont telles qu'aucun homme
prudent désireux d'évaluer le rendement commercial du canal projeté ne voudrait faire entrer en compte le tonnage des voiliers intéressés dans la navigation dont il vient d'être question. Même 1' « Isthmian Canal Commission », dans le rapport qu'elle vient de présenter au Gouvernement des Etals- Unis, tout en comprenant le tonnage des voiliers dans les estimations du trafic du Canal dit : « La route du Nicaragua serait la plus avantageuse pour les voiliers qui néanmoins ne seront probablement pas en mesure de concurrencer les vapeurs sérieusement par un autre canal. Ils seront certainement incapables de rivaliser avec les vapeurs en voulant utiliser le canal de Panama. » En d'autres termes, envoyez votre fret par vapeur, si vous désirez uliliser le canal. Mais en supposant que vous ne désiriez pas l'utiliser? Le rapport est prudemment silencieux sur le point de savoir si la Commission croit que le fret des voiliers peut être compté comme devant en quelque chose prendre la voie du canal.
« Mon estimation du nombre de tonnes marines sur lesquelles un canal aurait à compter, tant de voiliers que de vapeurs, est de 5. 160.1 65 tonnes dont il paraît convenable de déduire moitié pour le tonnage des voiliers, soit 2.580.082, laissant 2.580.082 tonnes marines sur lesquelles un canal peut compter. Mais sur quelle partie de ce trafic le canal peut-il compter avec certitude ? C'est une question à laquelle personne ne saurait répondre même approximativement. Bien qu'un vapeur puisse trouver que la voie du canal est la plus courte pour son voyage, il n'y a qu'une probabilité désirable qu'il la prenne, car il y a d'autres facteurs qui décident du choix de la route. Par exemple en 1 878 le tonnage des navires qui utilisèrent le canal de Suez fut de 2.269.678 tonnes nettes, alors que le tonnage alors estimé être tributaire du canal, suivant le bureau de statistique des Etats- Unis, était de 6.312.742 tonnes. Ainsi ce canal ne bénéficiait que de 36 pour 100 du trafic qui d'une manière apparente était tributaire de lui. Mais soyons plus généreux pour une aussi vaste entreprise qu'un canal isthmien américain et acceptons
qu'il profitera de 70 pour 100 du trafic par vapeur apparent, soit 1 .806. o58 tonnes marines. »
Et en admettant la relation de 1 à 2 qui paraît résulter de l'examen des tonnages marins et des tonnages nets tels qu'ils ont été observés sur des navires de commerce, cet auteur anglais conclut que la portion du trafic existant qu'un canal de Panama peut pratiquement attirer comportera 903.029 tonnes nettes enregistrées.
Mais, le canal américain n'a pas pour objet seulement d'utiliser le commerce existant et qui est susceptible dès maintenant de l'employer; il créera un trafic nouveau dont l'évaluation est singulièrement problématique, celui qui résultera de la conquête économique du Pacifique et de la mise en valeur des richesses naturelles de l'Ouest des continents américains par les capitaux et l'industrie des Etats-Unis de l'Est; il convient maintenant dans la mesure où cela semble possible de s'en rendre compte.
CHAPITRE V
Des conséquences économiques probables du Canal de Panama au point de vue des Etats-Unis. Développement industriel et commercial deB Etats-Unis par suite des relations maritimes directes entre les côtes des Etats-Unis de l'Est et de l'Ouest - par l'extension considérable de leur commerce dans tous les Etats néo-latins du Centre et du Sud-Ouest des Etats-Unis — par la conquête économique du Pacifique.
Le Canal et la construction des navires aux Etats-Unis.
Concurrence entre le Canal et les voies ferrées transcontinentales.
Péages probables. Le Pan-American Railway,
Le commerce extérieur des Etats-Unis est dès maintenant le second du monde entier ; seul celui de la Grande-Bretagne lui est supérieur, au total, mais dès maintenant les exportations des Etats-Unis dépassent celles de la Grande-Bretagne, la plus grande des nations commerciales et c'est là une progression qui va s'accroître. Les exportations d'objets manufacturés ont doublé en cinq ans aux Etats-Unis; elles vont, à elles seules atteindre bientôt un demi-million de dollars annuellement, ce qui permet d'apprécier l'ampleur grandissante du commerce américain. Lorsque, allant plus avant, on observe que les industries qui produisent cet excédent d'importation représentent l'activité de 76 millions d'habitants et que cette population atteindra 100 millions d'habitants d'ici l'ouverture du Canal isthmien, la raison devient manifeste de l'expansion nécessaire, de l'intérêt impérieux du peuple américain à s'assurer de nouveaux marchés étrangers, à exécuter par conséquent un travail qui en garantira d'imporlanls aux industries de l'Est américain.
Le coût des produits métallurgiques el des aciers ainsi que
de nombreux autres objets manufacturés est jusqu'ici plus bas sur de nombreux points des Etats-Unis, qu'il n'est en Europe, et de nouvelles économies sur le prix de revient seront certainement réalisées au cours des dix ou cinquante années à venir.
Ayant cette supériorité présente et prochaine sur ses plus puissants compétiteurs quant aux dépenses de production, le développement futur du commerce extérieur des Etals Unis dépend essentiellement et même uniquement de la manière dont cet Etatsaura assurer à son commerce un transport à bon marché. Lorsque le manufacturier américain aura sur son concurrent l'avantage à la fois quant au coût de production et quant aux dépenses de transport, les marchés étrangers seront à sa merci, et il dominera sans conteste ceux qu'il lui plaira d'occuper pour la vente de ses produits.
Examinons donc successivement les différents profits que les Etats-Unis vont vraisemblablement retirer du Canal intérocéanique. Ce canal va d'abord rapprocher les côtes des Etats- Unis sur l'Atlantique et celles qui s'étendent sur le Pacifique, et en diminuant considérablement leur dislance faciliter des échanges à peu près inexistants par voie de mer présentement.
Les deux rivages océaniques des Etats-Unis sont actuellement distants de i3.ooo milles nautiques par la plus courte voie maritime, celle des détroits de Magellan, qui est suivie par les vapeurs. Ceux-ci mettent 60 jours pour faire le voyage de New-York ou Philadelphie à la côte Pacifique des Etats-Unis, et les voiliers exigent largement deux fois ce temps. Le Canal isthmien raccourcira ces distances de 8 à g. 000, les réduisant à 40 pour 100 de leur longueur actuelle et rapprochant les rivages de l'Est et ceux de l'océan Pacifique de moitié de la distance qui sépare les contrées de l'Est et les côtes européennes.
Il ne faudrait pas cependant exagérer les conséquences probables de ce rapprochement des côtes américaines: on doit en
effet observer que présentement le commerce des Etats Ouest se répartit de la manière suivante: 89 pour 100 vers les Etats de l'Est dans la direction de l'Atlantique, 6 pour 100 vers le Pacifique, 5 pour 100 vers les Etats de l'Amérique Centrale et Méridionale. Et avec de très sérieux motifs, le colonel Church estime, vu le développement considérable de l'intérieur des Etats-Unis comme population et industrie, qu'il n'est pas admissible que les produits de l'intérieur dans les Etats de Californie, Oregon et Washington à plus de 100 milles de la côte aient avantage à se diriger sur un port du Pacifique, à payer les droits de transbordement, fret, droits de péage, assurance, débarquement à New- York, magasinage, courtage, pour ensuite se diriger à l'Ouest par voie ferrée, alors qu'ils pourront être transportés directement par voie ferrée et débarqués sans transbordement des lieux de leur production dans l'Ouest à la ville à laquelle ils pourront être destinés.
Mais toutes les matières premières produites dans l'Ouest à proximité de la mer et susceptibles d'être utilisées dans les villes industrielles de l'Est, les bois et les blés de l'Oregon et de Washington prendront naturellement le chemin du Canal et mettront ainsi par voiliers 40 jours au lieu 120 et par vapeur 20 jours seulement pour aller de San-Francisco à New- York. Le fret s'abaissera de 12 francs à 9 francs la tonne, peut-être même au-dessous.
Le champ autrement vaste qui sera par le Canal exclusivement réservé aux industries américaines, ce qui intéresse donc en même temps les deux régions de l'Est Atlantique et de la vallée du Mississipi, ce sont tous les Etats du Centre et du Sud- Ouest américain. Voyons, d'après les dernières statistiques quelle superficie et quelle population vont, du fait du canal, être placées sous l'influence économique, politique par conséquent dans un temps plus ou moins prochain, des Etats-Unis. En voici le tableau:
LA KÉPIBLlOlïS KT Lfc CANAL DE PANAMA
Superficie
Population
Mexique.
milles carrés 32.427.412 habitants
Les Etals-Unis comptent: 3 .567.563 milles car. et 76.303.387 habitants en 1900, soit une population au mille carré de 21 h. 4, tandis que, dans les pays indiqués ci-dessus, la population moyenne est de 9 h. 8; c'est donc une superficie sensiblement égale à celle des Etals-Unis que ceux-ci vont pouvoir considérer comme leur indépendance économique et, quand on compare cette infime densité de population h celle d'Europe qui atteint 58g habitants par mille carré en Belgique, on voit quel développement peut prendre l'industrie américaine dans le temps nécessaire pour que la population des Etats-Unis soit 27 fois plus nombreuse et celle de l'Amérique du Sud 60 fois supérieure à ce qu'elle est.
Il est très important de remarquer que l'Europe est actuellement plus rapprochée par les voies maritimes de tous les points des côtes américaines du Pacifique que ne l'est la côte Est des Etats-Unis dont les relations commerciales sont, par conséquent, limitées au golfe du Mexique ; même la côte Est de l'Amérique du Sud relève présentement de l'Europe plus que des Etats-Unis. C'est ainsi que les importations en République Argentine comptées en dollars ont été :
en 1902 en igo3
de la France 9.243.071 8 12.708.238$
de la Grande-Bretagne. . 36. 99;). 460 44 826.749 des Etats-Unis i3.3o3.5o4 16. 684. 954
et les exportations ont été :
en France 29.587.457 34.294.945
en Grande-Bretagne . . . 35. 084. 066 35.600.922 aux Etats-Unis 10.037.576 8.126.346
On comprend donc qu'à plus forte raison les Etats-Unis situés à une plus grande distance des centres de production industrielle américaine leur échappent presque complètement. C'est ainsi qu'un auteur 1 estime que les exportations de l'Amérique du Sud qui atteignent annuellement trois milliards ne se dirigent que pour 1 /6, cinq cents millions aux Etats-Unis ; les importations qui montent à plus de trois milliards ne sont de provenance des Etals-Unis que pour i/5 seulement.
Donc, jusqu'à ce que le Canal isthmien soit utilisable, les Etals Unis lutteront pour le commerce sur les côtes du Pacifique dans des conditions très désavantageuses ; au contraire, au lendemain de son ouverture, ce sera l'Europe qui se trouvera dans de semblables conditions et les Etats-Unis de l'Est auront une situation extrêmement avantageuse. Observons ce qui en résultera. Les matières premières de l'agriculture et de l'industrie que produisent ces Etats latins, les nitrates du Chili, guanos du Pérou, cuivre, argent, cacao, au lieu d'être échangés en Europe contre les fer, acier, huile, armes, voitures, outils agricoles, liqueurs, vêtements, pétroles même, se dirigeront vers les Etats-Unis de l'Est : New- York aura une avance de 2.837 milles sur Liverpool, la Nouvelle-Orléans une nouvelle avance de 3.55o milles pour atteindre Guayaquil, Callao, Valparaiso.
L'Europe bénéficie pour le moment de la non-existence du Canal de Panama. Elle bénéficie également, par rapport aux
1 Paul Lefébure, Annales Ecoles sciences poliliques, 1902, p. 608.
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Etats-Unis, de l'existence du Canal de Suez quant aux Indes, à l'Extrême-Orient et à l'Australie, puisque ce canal a rendu l'Europe plus rapprochée de ces pays que ne le sont les Etats- Unis. On peut dire que, tant qu'un canal américain n'aura pas été ouvert, les manufacturiers et le plus grand nombre des exportateurs américains trouveront la supériorité qui résulte pour eux d'un prix de revient moins coûteux compensée pour une large part, sinon en totalité, parla dépense supérieure de transport jusqu'à ces différents marchés.
Observez les répercussions infinies que la facilité nouvelle des échanges résultant de l'ouverture du canal imposera à la fois aux centres américains manufacturiers et aux centres américains du Sud ou du Pacifique : telles les vibrations d'un appareil sonore se transmettent à tous les objets environnants les plus insensibles et ceux-ci contribuent inconsciemment à l'amplitude même du son. La facilité nouvelle des échanges en accroissant la demande développera la production ; l'importation de produits manufacturés incitera encore cette production. De nouvelles richesses hâteront le développement de la population ; celle-ci s'efforcera à son tour de mettre plus hâtivement en valeur les produits que la nature a accumulés à la surface et au sein même de ces territoires à peu près inexploités.
L'Amérique du Sud-Ouest est une des rares zones de pays qui toujours enverra aux Etats-Unis plus de tonnes de marchandises que les Etats-Unis ne lui en adresseront : elle a besoin des produits manufacturés américains, les Etats-Unis ont besoin de ces produits bruts en très forte quantité. Le commerce sera réciproque et hautement avantageux pour les deux parties qui feront des échanges.
Le nitrate de soude du Chili, le cacao et les produits forestiers de l'Amérique Centrale, le sucre d'Hawaï, le chanvre de Manille, la laine, les peaux et les gommes d'Australie et de la Nouvelle-Zélande, la soie brute du Japon et de la Chine, voilà quelques-unes des matières premières dont les manufacturiers américains ont un besoin sans cesse grandissant. Et
par contre, les contrées fournissant ces matières premières constituent un marché appréciable pour les machines et les produits manufacturés, de sorte qu'avec le développement de leurs ressources naturelles, le perfectionnement de leurs moyens industriels de production, et l'amélioration de leur vie sociale, les achats s'accroîtront largement et régulièrement dans ces pays.
Par contre, les Etats américains du bassin du Mississipi et du Sud ont des produits, coton, tabac, bois de construction nécessaires à la marine, phosphate, charbon, fer, acier, produits manufacturés qui sont généralement volumineux et exigent l'emploi d'un important tonnage pour leur transport. Ces produits trouvent présentement leur marché principal en Europe. Mais la position géographique de ces Etats sera singulièrement modifiée au profit des Etats de l'Amérique Sud- Ouest et des places commerciales du Pacifique.
Le Canal isthmique profitera aux industries du coton du Sud en donnant aux articles américains un commerce plus étendu et plus profitable sur le marché japonais où existe une ardente compétition avec le coton des Indes Anglaises ; et cela facilitera également l'exportation des cotonnades à l'Amérique du Sud-Ouest, en Asie, en Océanie où la Grande-Bretagne et l'Allemagne font actuellement de larges affaires. Les manufactures du Sud font de grands progrès dans les cotons; plus de 5 millions de broches courent actuellement dans ces manufactures et on prévoit dans les organisations commerciales de Charleston que les Carolines Nord et Sud, dont le stock de coton brut est d'environ un demi-million de balles, vont d'ici cinq ans tisser plus de coton qu'elles n'en produisent. Le tissu fabriqué dans le Sud est admirablement adapté au commerce du Pacifique et les manufacturiers du Sud sont désireux d'une route plus courte vers les marchés du Pacifique.
La métallurgie du Sud enverra par le Canal à l'Amérique du Sud, Hawaï, Californie et les pays transpacifiques, de grandes quantités d'articles tels que tubes de fer, machines, ustensiles
de mines et d'agriculture, fils d'acier. Une des grandes usines de fer et d'acier des Etats-Unis dont le chiffre d'affaires, suivant ses bilans, varie annuellement de 35 à 4° millions de dollars écrit : « Il faut étudier d'avance la manière d'assurer une extension sérieuse de nos affaires avec les différentes colonies des Etats-Unis et avec le Sud Américain, l'Asie, l'Afrique, et l'Europe. » Cette maison estime que le district de Birmingham dans l'Alabama « est destiné à devenir le principal centre manufacturier aux Etats-Unis pour l'exportation des produits de fer et d'acier ».
« L'ouverture du Canal islhmien, ajoute-t-elle, serait d'un profit incalculable pour nous; en accroissant nos facilités à l'exportation il garantirait le développement maximum de notre région du Sud, Nous sommes certains que Les marchés du monde pourront être atteints et fournis par nos produits parachevés et surtout par ceux de notre région du Sud. »
La fabrication des machines-outils, outillages et tous autres articles de fer et d'acier est actuellement surtout établie dans les Etats du Nord de l'Ohio et du Potomac et l'effet total du Canal isthmique sur les industries du fer et de l'acier sera même plus grand dans le Nord que dans le Sud. Chacun estime que la mise en valeur des contrées non exploitées de la côte de l'océan Pacifique exigera de grandes quantités d'objets de fer et d'acier, et que lorsqu'un canal aura été construit, le pays des Etats-Unis sera assuré d'une très large part de ce commerce. Ce qui est fait actuellement en dépit du coût élevé des frets n'est qu'une indication pour l'avenir.
En plus du développement qui en résultera pour les industries du coton, du fer et de l'acier, ce Canal ouvrira un important marché pour les charbons de bois de construction, outillage de marine et phosphates de ces Etats du Sud. Le charbon sera demandé par les vaisseaux utilisant le canal; il sera demandé aussi dans les stations de charbon de la partie Est de l'océan Pacifique, dans les latitudes tropicales et tempérées de l'hémisphère Sud et aussi dans un but industriel le
long des côtes Ouest de l'Amérique du Sud et du Centre. Ce charbon exporté sera extrait non seulement dans l'Alabama, mais aussi dans les régions bitumineuses du Nord, de la Pensylvanie et de la Virginie de l'Ouest, qui profitent spécialement de transports à peu de frais jusqu'à la Nouvelle- Orléans par les rivières de l'Ohio et du Mississipi. Les Etats du Sud envoient maintenant des quantités importantes de bois de construction aux côtes Est de l'Amérique du Sud, et aussitôt qu'un Canal sera ouvert ils en enverront aux côtes Ouest de ce continent et aux autres régions du Pacifique. Le bois dur et le pin jaune du Sud seront demandés pour la mise en valeur des pays du Sud Américain et des autres pays du Pacifique, et les engrais phosphatés de la Eloride, de la Caroline, de la Caroline du Sud et du Tennessee seront exportés au Japon et aux pays où l'agriculture est pratiquée suivant les méthodes intensives et avec des irrigations.
La référence antérieure au commerce fait dans le Pacifique par des maisons de New-York, de Philadelphie et de Maryland éclaire partiellement la manière dont le Canal affectera les industries de la région Est des Etats-Unis. L'opinion est divisée dans cette région Est des Etats-Unis, quant à la voie projetée, parce que les industriels demandent à envoyer leur surproduction sur les marchés du Pacifique et à l'étranger contre des matières alimentaires et des produits bruts. Depuis l'ouverture du Canal de Suez, l'Europe a eu un tel avantage sur les Etats de l'Est en atteignant les marchés du Pacifique que les manufacturiers américains établis sur ces marchés ou ayant des relations régulières avec les ports Atlantiques américains rencontraient des difficultés à concurrencer leurs rivaux d'au delà de l'Atlantique pour le commerce en Australie, en Océanie et en Extrême-Orient. La Chambre de commerce et de navigation de Philadelphie déclare, dans un rapport qui fut élaboré pour la Commission du Canal, que « le Canal viendra en aide aux négociants de Philadelphie pour concurrencer plus effectivement les nations européennes
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qui sont maintenant en mesure de nous dominer dans l'Extrême-Est par suite du fret plus économique et plus rapide dont leurs négociants bénéficient par la voie du Canal de Suez » . Ce qui est vrai de Philadelphie est vrai également des autres centres manufacturiers et commerciaux des Etats de l'Est des Etats-Unis.
Des renseignements très détaillés, relatifs au commerce actuel entre le centre Ouest et les marchés du Pacifique, furent fournis à la Commission par les organisations commerciales de Cleveland, Cincinnati, Indianopolis, Chicago et Saint-Louis. Dans chacune de ces villes l'association principale des hommes d'affaires adressa à ses membres une lettre circulaire leur demandant la nature et le volume des marchandises importées et exportées par eux, les routes maintenant suivies et la manière dont, suivant eux, un canal isthmien affecterait les routes de navigation et le développement commercial. Les réponses reçues montrent qu'il existe une exportation importante d'objets manufacturés de la partie centrale des Etals-Unis aux pays du Pacifique. L'activité industrielle de l'Amérique déborde rapidement au delà des Etats du Centre et les hommes d'affaires de cette région sont à peine moins intéressés par des relations faciles avec le Pacifique, que ceux dont les ateliers et usines sont établis près d'eaux navigables ! .
A Chicago, des industries très diverses prospèrent et des expéditions sont faites pour toutes les parties du Pacifique. Du matériel de chemin de fer, des machines pour les mines et pour l'agriculture sont particulièrement importants, la machinerie pour mine étant expédiée sur tous les points du monde où il y a des mines.
Le commerce étranger d'une maison de Chicago fabriquant des machines pour mines atteint i5.ooo tonnes par an. Les machines pour l'agriculture, fabriquées à Chicago et dans les
1 Une courte référence extraite de l'appendice N N du rapport final de la Commission aux renseignements reçus de Chicago éclairera les rapports qui existeront entre le Canal projeté et la région du Centre Ouest.
environs, sont expédiées maintenant à la côte Ouest de l'Amérique du Sud, à la Sibérie et aux différents points de l'Australie. L'exportation d'une maison avec l'Australie, en 1900, a atteint 11.000 tonnes. L'expédition de cette maison et probablement d'autres du même pays se fait par New- York, sauf de rares occasions où, pour économiser du temps, les marchandises sont expédiées par San Francisco ou Vancouver. Les prix par New-York sont habituellement notablement inférieurs à ceux parla côte du Pacifique. Le temps nécessaire pour transporter des marchandises de Chicago en Australie varie de soixante -cinq jours à quatre-vingt-cinq jours, dix de ces jours étant demandés pour le transport de ces marchandises à New- York. Le temps moyen du transport, de Chicago à la côte du Pacifique, est de dix-huit jours et les bateaux de la côte du Pacifique à l'Australie prennent vingt-deux à vingt-huit jours pour le voyage. Le canal raccourcira la distance par eau de la côte Atlantique des Etats-Unis à l'Australie d'environ 4-ooo milles.
Quels seront les effets probables du Canal au point de vue industriel américain? En dehors des considérations précédentes une enquête fut faite dans les trois régions qui forment les Etats-Unis ; la zone manufacturière del'Est, le bassin du Mississipi, la zone du Pacifique, et voici l'avis de M. Johnson Emory qui en analyse soigneusement les résultats :
« Une sous-commission du Canal visita les plus importants ports maritimes, depuis le Portland, le Maine jusqu'au Galveston et au Texas. Les plus grands centres métallurgiques et des cités aussi industrielles que Cincinnati, Détroit, Indianopolis, Chicago, Milwaukee et Saint-Louis, furent également visités. Des conférences eurent lieu dans vingt-neuf cités avec les Chambres de commerce ou les associations correspondantes d'hommes d'affaires. Des rapports spéciaux furent préparés par les organisations commerciales dans ces villes et dans d'autres, et une correspondance étendue fut engagée avec les classes diverses d'hommes d'affaires dans toutes les parties du
pays. On peut croire que l'opinion qui se forma de cette manière donna à la Commission quelque chose de plus qu'une enquête statistique ou descriptive sur les industries américaines. Elle produisit, en tout cas, sur la Commission une très forte impression et révéla la puissance prodigieuse de production de la population américaine et des résultats importants qui suivront rabaissement du fret par l'ouverture d'une grande voie navigable au travers de l'isthme américain. »
C'est la surproduction manufacturière américaine qui pousse nécessairement les Etats-Unis à s'assurer de nouveaux débouchés ; en cela ils agissent sous l'action de la même contrainte que la Grande-Bretagne lorsque, du Cap au Caire, elle entend se créer une nouvelle zone d'action et l'Allemagne lorsqu'elle s'efforce par des traités de commerce, plus profitables que des conquêtes, de s'assurer les marchés de Russie, de Turquie et d'Asie Mineure.
Les Etats-Unis non contents des marchés sud-américains ont depuis longtemps tourné leurs yeux vers le Pacifique. Ils ont été les éducateurs des Japonais, complétant au point de vue commercial et industriel l'enseignement théorique que ce peuple avait demandé à des professeurs et à des officiers français. De nombreux Américains sont fixés à demeure au Japon. Les Etats-Unis ont, en outre, une colonie très importante de Japonais aux Etats-Unis et dans les possessions américaines 1 . Ils ont assuré à celui-ci le bénéfice territorial le plus certain de leurs victoires : la possession incontestée de la Corée, de Port- Arthur, l'accès du continent asiatique.
Par les annexions successives de Hawaï, de Yap, de Guam et des Philippines, les Etats-Unis ont une chaîne ininterrompue de dépôts de charbon, de points de ravitaillement pour
1 Au 3i décembre 1903, sur 1.3.709 étrangers résidant au Japon, il y avait: 7.423 Chinois, a. 1 1 3 Anglais et 1.624 Américains, 640 Allemands, 554 Français. Les Japonais résidant à l'étranger étaient au nombre de 153.785, dont 109.643 étaient aux Etats-Unis ou dans les colonies américaines, aux Philippines particulièrement.
leur marine de guerre ou de commerce au travers du Pacifique. Seule la Grande-Bretagne peut rivaliser avec les Etats-Unis avec de pareils moyens.
Les Etats-Unis n'attendent pas d'avoir le Canal de Panama pour développer leur mouvement maritime dans le Pacifique. Ils admettent comme un axiome démontré que la civilisation commerciale déplace ses centres toujours plus à l'Ouest et que les besoins économiques de TOuest sont pratiquement sans limites. Ils dépassent à notre sens la vérité, car les chiffres du commerce extérieur de la Chine nous apprennent que ce commerce est présentement peu important.
Pour l'apprécier comparons-le à celui de la République Argentine ; nous voyons ainsi plus nettement ce qu'il est et la part que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne y prennent.
Importation de Importation Population Importation totale Grande-Bretagne des Etats-Unis
Chine 407.a53.oa9 271.617.499 47.3o5.66o 18.898.163
République Argentine 5.160.986 i3i.ao7.ooo 4o.o5a.oa5 11.437.570
Population Exportation Exportation» Kxportation
par mille carré totale Grande-Bretagne aux Etat-l'nU
Chine a66 181 470. 799 i6.3i5.685 26.34a. 488
République Argentine 4,5 aao. 985.000 95.718.980 9.430.378
Ainsi le commerce total extérieur de la Chine pour 407 millions d'habitants jaunes est de 4S8.088.298 dollars. Il ne paraît donc pas probable que la Chine, qui du reste parle boycottage très persistant des produits américains vient de prouver la résistance de ses associations commerciales à la pénétration extérieure, réserve un aussi vaste débouché aux Américains que ceux-ci le pensent Observez au surplus que le Japon va désormais porter son activité vers l'industrie et le commerce surtout en Chine et que, si les capitaux lui manquent, il les trouvera en Grande-Bretagne et aux États-Unis pour concurrencer en Extrême-Orient les produits américains.
Ces rivalités futures n'arrêtent nullement l'ardeur des Américains à conquérir commercialement le Pacifique.
L'examen du développement commercial de la côte Pacifique du Canada et des Etats-Unis conduit de surprise en surprise. Tous les ports importants San-Francisco, Portland, Seattle, Port Townsend, Tacoma et Vancouver se préparent à se partager le commerce de l'Extrême-Orient et du Pacifique.
De nombreuses lignes de grands vapeurs se sont créées tout récemment et les chemins de fer transcontinentaux sont manifestement décidés à en organiser d'autres et à les soutenir pour s'assurer ce trafic transpacifique.
La « Canadian Royal Mail Steamship Line » a trois bateaux par mois pour Honolulu, Brisbane et Sydney.
La Compagnie japonaise « Nippon Yusen Kaisha Cy » fait concurrence à celle-ci.
La « Great Northern Steamship Cy » construit des navires de 1 1 .000 tonneaux pour faire le commerce entre Seattle et la Chine comme correspondance avec le « Great Northern Railway Pacific ». La « Globe Transportation Cy » construit des vapeurs pour le commerce général du Pacifique avec port d'attache à Seattle et la « Oregon Railway and Navigation Cy » va avoir quatre nouveaux bateaux pour la Chine et le Japon avec port d'attache à Portland en Oregon. La « Glen Line » a établi un service régulier de voiliers de Tacoma à Londres via Manille, Singapour, Penang, Colombo, Rangoon, la mer Rouge, le Canal de Suez, la Méditerranée et les ports européens. La voie indiquée par la « Glen Line » est suivie par la « China Mutual Steam Navigation Cy », ce qui montre l'intérêt pratique de la voie de Suez en raison de nombreux ports situés sur la route qui y passe.
La « American Hawaiian Steamship Cy » met en service six steamers de grand tonnage pour le commerce de San-Francisco, Honolulu et New- York. L'« Oceanic Steamship Cy » arrive à faire onze voyages annuels entre San-Francisco et Tahiti. La même Compagnie a trois vapeurs de 6000 tonneaux pour le
commerce entre San-Francisco et Sydney. La « Pacific Mail Steamship Gy » construit cfeux vaisseaux de 1*2.000 tonneaux à ajouter à sa flotte entre San-Francisco et Hong-Kong; à San- Francisco on se propose d'établir une ligne sur Manille. Quatre grandes lignes de vapeurs circulent le long de la côte Ouest de San-Francisco à Valparaiso et dans ce parcours la « Pacific Steam Navigation Cy » a rejoint la « Compania americana de Vapores » du Chili avec 4 vapeurs chacun. La « Kosmos Steamship Cy » allemande circule entre San-Francisco et Hambourg, via du Centre et du Sud Amérique et trouve le fret profitable. La majeure partie du fret de départ est laissée au Pérou et au Chili où les bateaux trouvent un nouveau fret pour l'Europe 1 . Par ces données, on se rend compte du progrès extrêmement rapide des communications au travers du Pacifique.
Pendant la décade 1890 à 1900, la valeur des exportations américaines au Japon, à la Chine, à la Russie d'Asie, qui était inférieure à 20 millions, est passée à près de 70 millions de dollars, et les exportations américaines en Australie, à l'île d'Hawaï et aux Philippines sont montées de 16 millions à 43 millions de dollars ; les exportations totales pour ces pays ont passé de 36 millions à 108 millions de dollars, soit avec un accroissement de 200 pour 100 en dix ans.
Et ce mouvement paraît devoir s'accentuer ; cela résulte des déclarations recueillies par la Commission américaine du canal dans l'enquête qu'elle a faite près des industriels américains. Une maison de New- York, dont les manufactures sont dans le New-Jersey, écrivait à la Commission du Canal : « Nos affaires dans les îles Sandwich ont été très développées pendant les dernières années ; en moyenne un demi-million de dollars par an. Ce mouvement pourrait certainement s'accroître et en même temps d'autres industries, comme celles du Sud, se développer, si nous n'étions pas surchargés par les frais de trans-
1 Voir le détail de toutes ces lignes maritimes et de leurs ports d'attache ou d'escale dans l'article déjà cité du colonel Church, the Geographical Journal, p. 35a et 353, 190a.
port en chemin de fer au travers des Etats-Unis ». Ainsi une maison américaine, du reste d'une importance secondaire, a un trafic annuel, avec la petite île Hawaï, atteignant un demi-million de dollars.
Cette même Commission officielle reçut une lettre d'une maison commerciale de Marvland, disant qu'elle était en train d'exécuter un ordre de 70.000 tonnes de rails pour le chemin de fer transsibérien et un autre ordre de 3o.ooo tonnes de rails à fournir au gouvernement de Victoria en Australie.
Une maison de Philadelphie expédia deux bâtiments chargés uniquement de locomotives en Chine et en Sibérie, au cours de 1898. L'année suivante un autre bâtiment chargé de machines fut expédié pour les mêmes pays et, en 1900, un quatrième : ensemble i5G locomotives venaient d'être envoyées par une maison de Philadelphie en Chine et en Sibérie, en deux années. Des faits semblables montrent la relation qui existe entre le commerce du Pacifique et le développement futur de l'industrie aux Etats-Unis.
Cette progression du commerce américain dans le Pacifique est présentement le fait des voies ferrées transcontinentales qui sont au nombre de sept pour les Etats-Unis et le Canada.
Les transformations sont particulièrement rapides de notre temps. La première route traversant l'isthme de Panama fut établie, pavée et avec ponts sur les rivières, entre 1 5 17 et i52o par les Espagnols, de Panama à « Nombre de Dios », sur l'Atlantique, et elle demeura jusqu'en 1 855 la seule voie de terre croisant l'isthme ; à ce moment fut établi le chemin de fer de Panama à Colon. En 161 5 fut découverte la route du Cap Horn par Le Maire et Schouten ; une flotte nombreuse de voiliers passa par cette route jusqu'en 1 869 ; depuis l'ouverture de Suez, elle est réduite aux vaisseaux se dirigeant aux côtes Ouest de PAmérique.
La plus grande prospérité du chemin de fer de Panama paraît avoir existé; ce chemin de fer accusait en 1900 un mouvement de 357.^77 tonnes, inférieur à celui qu'il avait
atteint en 1888. Les six autres voies transcontinentales ont un tonnage qui progresse constamment et qui laisse bien éloigné le chemin de fer de Panama *.
Et pourtant, ces transcontinentaux se déroulent sur des milliers de kilomètres, franchissant les Montagnes Rocheuses avec des pentes qui interdisent le transport à bon marché, tandis que le chemin de fer de Panama n'a pas plus de 75 kilomètres.
Cette constatation heurte les idées communément admises en économie politique jusqu'ici; les chemins de fer ont peu de respect pour la position géographique de Panama et paraissent disposés à renverser cette belle idée de Pascal que la nature avait disposé les océans et les rivières pour être les chemins qui marchent du commerce; ils contraignent souvent les bateaux à abandonner leurs anciennes routes, tandis qu'ils
1 II y aura neuf chemins de fer transaméricains lorsque le * Trans-Andine >» de l'Argentine au Chili sera terminé, probablement en 1907; il lui manque seulement 43 milles de Los Andes à la Cordillère, d'une dépense prévue de 37 millions de francs pour relier Btienos-Ayres à Valparaiso sur une longueur de 881 milles dont 760 sur la République Argentine et 121 sur le Chili ; le tunnel le plus élevé passe à 10.460 pieds.
Voici le tonnage transporté en 1900 par les transcontinentaux :
Voie d'Atchison, Topeka et Santa-Fé .... 9 893.018
Missouri Pacific 1 1.126.273
Northern Pacific 7.126.655
Créât Northern Pacific 5.162.757
Southern Pacific 15.256.989
Canadian Pacific 7 i55.Hi H
Panama Pacific 357. .'I77
Soit un total de 56.073.888
Les voies des Etats-Unis ont un tonnage i36 fois supérieur à celui du chemin de fer de Panama; le Transcontinental Canadien a ao fois plus de trafic que le chemin de fer de Panama.
Quant à la voie mexicaine de Coatzacoalcos sur le golfe du Mexique à Salina Cruz sur le Pacifique, si aucune statistique ne renseigne encore sur son trafic, elle mérite néanmoins grande atlentioa ; n'ayant que 3io kil. de longueur et réunissant deux ports récemment approfondis et aménagés, elle permet en sept heures de passer d'un océan à l'autre; elle dessert très naturellement les placesde Galveslon et de la Nouvelle-Orléans sur San-Francisco et est sur la ligne Hong-Kong, Yokohama, San-Francisco, New- York, Londres, en restreignant ce parcours de ia5o milles par rapport à Panama.
dédaignent fréquemment les plus grands fleuves ; ils ont transformé le Mississipi en un simple canal de drainage. Entre Minneapolis du Minnesota et l'embouchure du Missouri 27 ponts de chemins de fer croisent le Mississipi, dont i4 sont pourvus de chaussée à voitures. Un des grands arguments des Etats- Unis du Nord contre ceux du Sud était, au moment de la guerre de Sécession, l'impossibilité où on était de laisser à une Confédération des Etats du Sud l'embouchure d'un fleuve destiné à charrier à la mer le commerce de tout l'intérieur des Etats- Unis. Combien, maintenant, les chemins de fer laissent-ils au Mississipi de tonnes à conduire à la mer. La grande ville de Saint-Louis, située à son embouchure va nous l'apprendre : ejlea reçu, en 1890, par chemin de fer, i5.375.44 1 tonnes, et par rivière 5 12.0 10 tonnes; elle a expédié, par chemin de fer, 9.180.309 tonnes, et par rivière, 245. 58o tonnes.
Les céréales amenées aux ports américains par voie ferrée, en 1900, ont été de 6.786.000 boisseaux 1 et celles amenées par voie d'eau seulement de3.4i4*ooo boisseaux.
C'est que les chemins de fer, dans un pays comme les Etats- Unis, où l'humanité constamment se hâte, où la rapidité dans l'exécution ajoute si exlraordinairement à la rapidité dans la décision, répondent à un besoin que les transports maritimes et fluviaux ne satisfont qu'imparfaitement. Sous la pression de l'opinion, les Compagnies américaines ont abaissé leurs tarifs, et, cet abaissement ayant favorisé largement le développement du trafic, les marchandises prennent la voie ferrée quand elles auraient la possibilité de suivre une voie d'eau.
Observez la réduction du prix des transports 2 effectuée depuis 1870; et en constatant le développement simultané du trafic
1 Un boisseau égale M lit. 34-
* Voici cette réduction d'après le colonel Church.
Par tonne milliquc
Lignes à l'Est de Chicago. . . 1870 1,61 cent. 1900 o,55 cent.
— d'Ouest et du Nord-Ouest. — 2,61 — — 0,89 —
— du Sud-Ouest .... — 2,9a — — 0,91 —
— du Sud — 2,^9 — — o,63 —
— Transcontinentales ... — 4»' r> ° — — 0,9^ —
n'y a-t-il pas lieu de voir entre ces deux faits une corrélation certaine.
Quel pourra être l'effet du Canal isthmien sur le mouvement de ces chemins de fer? A notre avis les financiers qui, pendant longtemps, se sont opposés au projet d'un canal comme étant contraire aux intérêts des chemins de fer américains sont presque tous revenus à une vue plus judicieuse des effets qu'il y a lieu d'en prévoir.
D'après l'enquête de la Commission du Canal, les avis formulés ont été contradictoires, suivant les armateurs et les administrateurs de chemins de fer interrogés. Il faut examiner successivement les différentes régions intéressées.
Quant aux lignes situées dans la région comprise entre Chicago et New-York, et quant à celles situées dans les Etats du Sud, l'unanimité est acquise que le Canal de Panama sera profitable au développement de leurs affaires.
En ce qui concerne les chemins de fer allant à l'ouest du Mississipi, les témoignages sont partagés quant aux effets probables du canal. Que ce canal doive être un élément de contrôle des tarifs et de limitation à une extension indéfinie de trafic, c'est une opinion généralement admise, et naturellement elle inspire quelque inquiétude aux administrateurs de ces chemins de fer qui ne pensent pas que celte voie navigable apporte aux chemins de fer un trafic nouveau de nature à compenser la limitation des tarifs qui en résultera. Là est le nœud de la question. Est-ce que le Canal de Panama provoquera un développement des affaires sur les lignes transaméricaines, ou bien, au contraire, l'ouverture de ce canal doit-elle ralentir le mouvement des affaires sur ces lignes? Certains administrateurs de voies transaméricaines répondent affirmativement et d'autres négativement, mais l'expérience de l'histoire économique du monde et de l'histoire économique particulière des Etats-Unis prouve que les progrès et les facilités données aux transports par eau se traduisent par une diversification et une répartition plus complexe des industries, accroissant en dernier lieu le
volume et la valeur des affaires effectuées en un temps donné et dans une région déterminée. Certains administrateurs de chemins de fer avec lesquels M. E. Johnson, membre de la Commission de Panama, a conféré, estiment que cette expérience se renouvellera par l'ouverture du Canal isthmien ; un président bien connu de Tune des voies de l'Ouest exprima cette opinion d'une façon claire et concise dans sa réponse à l'enquête de la Commission : « D'une manière générale, mon opinion a été et est que la construction du Canal sera profitable à la vallée du Mississipi aussi bien qu'à la côte du Pacifique. J'incline à penser que le fret moins coûteux pour les matières lourdes entre la vallée du Mississipi et la côte développera les pilaires à tel point que les chemins de fer retireront du transport des marchandises à tarif élevé et des voyageurs plus qu'ils ne perdront par la diminution du trafic des séries à prix inférieur, alors que ce trafic n'est pas important. »
La rivalité qui existera nécessairement un jour entre le Canal de Panama et les compagnies de chemins de fer américaines ne paraît pas devoir inquiéter gravement celles-ci. Elles ont une telle avance que, pendant la période de dix ans qui leur est encore assurée sans que le canal soit ouvert, elles auront pu fortifier considérablement leurs avantages.
Notez du reste que les Etats de la Californie, de l'Oregon, du Washington, sont déterminés à utiliser leur position géographique et en complétant les ports où aboutissent les transcontinentaux à en faire les entrepôts du commerce avec l'Orient — pour eux l'Occident. Ils bénéficient trop de ce réseau de 200.000 milles de chemins de fer pour ne pas faciliter leur trafic ; ces compagnies, de leur côté, subventionnent des compagnies de navigation qui les prolongent au travers du Grand Océan, entretiennent des relations suivies au Japon, en Chine, aux Philippines, en Australie, où des maisons de banque et des affréteurs veillent à leurs intérêts.
Le Canal de Panama ne semble pas devoir les compromettre quant au trafic transpacifique et il est évident qu'il ajoutera au
trafic du réseau américain Centre, Est et Nord-Est par les matières premières de l'Amérique Sud-Ouest qu'il permettra d'y amener.
L'effet du Canal sur le mouvement des chantiers maritimes mérite un examen particulier. Le Canal sera une grande voie pour le commerce de l'Océan et les résultats de l'ouverture de cette voie de navigation se feront tout d'abord sentir sur tous les chantiers américains. Des renseignements furent reçus par la Commission du Canal, provenant de quarante maisons américaines engagées dans la construction et l'armement des bateaux, quant aux conséquence à prévoir de l'ouverture du canal sur leurs affaires. Le canal indiscutablement accroîtra le commerce de cabotage entre les côtes des Etats-Unis et entraînera la construction de bon nombre de bateaux sur les chantiers américains. Un certain nombre de navires maintenant employés dans notre cabotage emploiera la voie nouvelle, mais la plupart des navires qui navigueront entre les côtes Est et Ouest des Etats-Unis seront de grands cargos établis récemment et spécialement pour ce commerce. Les probalités relativement au coût de construction des vaisseaux paraissent indiquer que la demande croissante de bateaux de cabotage et la diminution des prix de revient des matières premières, les économies constamment réalisées sur les dépenses de construction permettront pendant les cinq ou dix prochaines années aux Américains de construire des navires à aussi bon compte que cela est possible sur la Clyde.
La fabrication des bâtiments pour l'Océan comprend dès maintenant, pour un certain nombre de grandes maisons industrielles, l'ensemble des opérations commerciales et industrielles consistant à acheter la matière brute, à la transformer en matière ouvrée, et à fournir le bâtiment prêt à prendre la mer à l'acheteur américain ou étranger. Cette manière de faire donnera certainement du développement aux chantiers américains pour la construction des vaisseaux. Que ces vaisseaux appartenant à des maisons américaines naviguent sous le pavillon
américain ou bien sous celui d'une nation étrangère, c'est une question qui dépend de raisons étrangères à la question du Canal isthmien.
Quelques-uns des vaisseaux employés dans le commerce entre la côte Est américaine el les pays transpacifiques voudront probablement participer au commerce de cabotage interocéanique des Etats-Unis, et à cet effet s'efforceront d'avoir l'enregistrement américain. La décision du Congrès américain lorsqu'il a restreint le commerce de Porto-Rico et d'Hawaï avec les Etats-Unis, aux navires' américains seuls, suggère du reste qu'une décision semblable pourra être prise par les Etats- Unis relativement aux Philippines ; dans ce cas le commerce des Philippines et des Etats-Unis, malgré Péloignement des Philippines, serait limité aux navires battant pavillon américain, et si le Congrès prend une telle décision relativement aux Philippines, elle aura une répercussion sur le commerce entier du Pacifique, car la majeure partie du commerce des ports américains de l'Atlantique et du golfe du Mexique avec le Japon et la Chine s'effectuera à l'avenir sur des bateaux américains, ceux-ci se trouvant en mesure de participer à la fois au commerce entre les Etats-Unis et les Philippines, et au commerce étranger.
Tout profit assuré aux chantiers américains de construction maritime aidera indirectement l'accroissement du tonnage, des bâtiments américains, servant au commerce extérieur des Etats- Unis. Si l'acheteur américain peut trouver des bateaux en Amérique, à aussi bon compte que sur les chantiers étrangers, une des principales raisons qu'il a actuellement d'enregistrer ses bateaux sous le pavillon d'une nation étrangère sera écartée. Il est donc bien évident que le développement futur de la marine marchande battant pavillon américain qui est présentement notoirement insuffisante dépendra de nombreux facteurs les uns économiques, les autres politiques ; la construction du canal isthmien favorisera apparemment ce développement.
Quel sera le péage établi sur le canal et quelles seront les
principales conséquences de celui qui sera adopté; c'est là une question susceptible de solutions très différentes suivant le point de vue où l'on s'est placé.
Théoriquement le meilleur tarif de péage est celui qui varie avec l'importance du service rendu ; c'est ainsi que sur les chemins de fer il varie avec la nature des marchandises, le service variant avec cette nature et sur les canaux on a, pendant quelque temps, en France cherché à respecter ce principe en rangeant les marchandises en deux classes.
On sait également que la loi qui relie la recette et la consommation n'est pas contenue dans une formule générale, la recette qui est nulle pour un tarif nul étant également nulle pour un tarif prohibitif, la consommation pouvant être infinie dans le premier cas et n'existant pas dans le second. Entre ces deux extrêmes la recette et la consommation exercent l'une sur l'autre une répercussion dont les effets varient, la recette atteignant un maximum qui n'est pas toujours au même point dans le temps chaque année pour une même marchandise.
Pour le Canal de Panama les évaluations faites de l'intensité du trafic, du tarif applicable, ont beaucoup varié suivant les commissions qui les ont établies et le but qui était recherché.
Tant qu'il s'est agi d'une compagnie privée on a voulu fixer le tarif en fonction de ces trois données : le tonnage qui doit normalement utiliser cette voie, le péage qui peut être établi sans provoquer un détournement de trafic préjudiciable au canal, le revenu nécessaire à l'intérêt et à l'amortissement des capitaux employés pour la création et l'entretien du canal.
A partir du jour où le3 Etats-Unis se sont chargés de cette entreprise le point de vue a changé. Le plus grand avantage que les Etats-Unis vont retirer du canal ne sera pas le service régulier d'un dividende au capital employé à l'œuvre ; ce sera là une question à peu près indifférente pour eux. Ce qui leur importe c'est l'accroissement considérable, incalculable peut-on dire, du mouvement industriel qui résultera pour les Etats-Unis de l'Est de l'ouverture de cette voie ;
avantage indirect mais tout à fait certain et tangible qui, pour s'accroître nécessite un tarif aussi abaissé que possible. Qu'importe même un déficit de vingt-cinq ou cinquante millions de francs pendant dix ou vingt ans sur la balance propre de l'entreprise, si des millions de tonnes qui sortaient des manufactures et des ports européens vont désormais sortir des manufactures et des ports de l'Est des Etats-Unis.
Ces considérations expliquent rabaissement du tarif américain projeté par rapport aux tarifs précédemment proposés. Voici les évaluations successivement adoptées :
TARIF TONNAGK PAR TONNEAU PH0HA8LB PROBABLE
fr. tonnes fr.
Commission du Congrès international.
Levavasseur en 1879 i5 7.a5o.ooo 108.750000
Commission (ïuillemain en 1890. . . 12, 5o 4.100.000 76.000.000 Commission de la Compagnie Nouvelle
de Panama en 1897 10 4 à5 mil. 40 à 5o m.
1 7 millions
Commission américaine de l'amiral \ en 1914. 35.ooo.ooo
Walker en 1901 5 j 11.376.000
( en 1924. 56.ooo.ooo
Avec ce dernier tarif, le seul à envisager désormais, d'où proviendra le tonnage ? Pour établir ses prévisions avec quelque certitude la Commission américaine a voulu examiner d'après les données réelles du commerce maritime général ce qu'aurait été ce trafic pendant l'année 1899, et elle est arrivée aux chiffres suivants :
Le tonnage du canal de Panama eût été au total de 6*. 703. 688 tonnes provenant des origines suivantes :
Tonnage entre les deux côtes des Etats-Unis non
évalué mémoire
Commerce des Etats-Unis Est avec l'Australie
et l'Asie 1.807.365 tonnes
Commerce des Etats-Unis Ouest avec l'Europe. 1.629.387 —
Commerce de l'Europe avec l'Amérique du
Centre et du Sud-Ouest 3.266.856 —
tonnes
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Il convient d'observer que le commerce avec l'Australasie ci avec l'Extrême-Orient n'est pas porté dans ce compte, la proportion dans laquelle ce commerce sera détourné de sa voie plus courte de Suez pour adopter cette voie de Panama ne pouvant être évaluée avec certitude. Cette proportion variera en effet suivant de nombreux éléments : quel sera le coût du transport delà tonne millique lors de l'ouverture du canal, quel sera le tarif appliqué à Suez, au même moment? ce seront les deux données essentielles à connaître, mais les perfectionnements incessants réalisés dans l'art naval et la construction des machines motrices rendent de plus en plus faibles les avantages dus aux abréviations de routes 1 .
Ainsi que l'observe très justement M. A. Dumas dans ses remarquables études, « grâce à l'économie de poids réalisée dans la coque des navires par la substitution de l'acier au fer, à la meilleure utilisation du combustible dans les machines marines qui, au lieu de consommer deux à trois kilogrammes de charbon par cheval-heure n'en demandent plus que 0*700 ou o k 8oo, le prix des transports maritimes, comme d'ailleurs celui des transports par voie ferrée, va sans cesse en s'abaissant et, par suite, l'économie réalisée par une réduction de trajet devient de plus en plus faible ».
Panama pourra donc faire une sérieuse concurrence à Suez pour le trafic Angleterre-Australie, quand on se rappellera que les distances sont en effet les suivantes :
Plymouth Sydney via Panama . . 12.370 milles — via Suez . . . 1 1.160 —
La taxe de péage est actuellement par Suez de 8 fr. 5o par tonneau de jauge net, mesure de la Commission du Danube qui correspond à 2 dollars par tonne anglaise ou américaine, soit 10 francs par tonne anglaise.
La taxe projetée par Panama étant de 5 francs par tonne anglaise, l'allongement d'un quinzième n'empêchera pas le
* Voir 7e Génie civil, A. Dumas, t. XXIX. n» a*, p. 38 1, et t. XLVII, n° 3, p. 3 7 .
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détournement au profit de Panama, parce que le prix des transports maritimes allant sans cesse en s'abaissant, l'économie réalisée par une réduction de trajet devient de plus en plus faible.
Mais la Compagnie de Suez pourra abaisser et abaissera son péage de manière à conserver le trafic qui, de ce chef, pourrait lui être détourné, de sorte que la Commission américaine estime que 10 pour 100 seulement du commerce anglo-australien et 5 pour ioodu commerce anglo-japonais prendront la voie de Panama La Compagnie de Suez de son côté pense n'avoir aucune concurrence sérieuse à supporter du fait de l'ouverture du Canal de Panama.
Ce qui n'est pas contestable, c'est le résultat gravement dommageable pour les industries et la marine marchande européennes qui ressortira de l'ouverture du Canal de Panama.
Aussi se demande-t-on par suite de quelle aberration de l'esprit on a pu longtemps qualifier en France d'entreprise nationale une entreprise semblable. Il semble plus vrai de dire que les conséquences de l'ouverture du canal n'avaient pas été entrevues avec un soin plus approfondi que celui mis à évaluer la possibilité de la création d'un canal à niveau.
Un projet de tarification digne d'attention fut cependant proposé en 1891 par M. A. Dumas, ingénieur, actuellement directeur du Génie civil 1 .
Le tarif devant être établi principalement en raison du service rendu et l'économie de temps qui constitue ce service variant avec la destination du bâtiment, M. Dumas proposait un tarif dont les éléments étaient doubles:
i° Un droit fixe de 3 francs par tonneau de jauge nette;
2 0 Un tarif millique ou droit de o fr. oo25 par tonneau millique ou transporté à un mille de dislance que le canal permettra d'économiser.
1 Nous saisissons celle occasion de remercier M. Dumas de l'autorisation \«|u'il nous a obligeamment donnée de reproduire les cartes et schémas qu'il a dressés à ce propos.
Il en serait résulté d'abord un accroissement de recette par rapport à un tarif uniforme et aussi le maintien de l'équilibre existant actuellement entre tous les centres de production, équilibre qui, par un tarif égal sur toutes les tonnes transitant d'où qu'elles viennent et où qu'elles aillent, sera rompu au profit des Etats-Unis. Ce tarif, établi d'après la réduction de trajet dont le canal fera bénéficier les navires, arrivait donc à protéger le commerce maritime européen. Relevons en effet les distances d'un port de la côte américaine Ouest, qui utilisera presque exclusivement le canal, aux ports avec lesquels il est en relations suivies.
De Callao, port de Lima du Pérou, la distance à New- York est par le cap Horn de 4* jours; par Panama de i3 jours.
De Callao à Plymouthet le Havre par le cap Horn 4i jours; par Panama 23 jours.
De Callao à Marseille par le cap Horn 4 1 jours ; par Panama 2.5 jours.
Il est donc facile de voir que le tarif uniforme, quelle que soit sa destination, favorisera prodigieusement les Américains et il est très complètement démontré que l'Europe doit redouter l'ouverture du canal maintenant qu'elle n'a pas compris toute l'importance qu'il y avait pour elle à s'associer, à organiser, comme elle a fait pour les finances égyptiennes ou tunisiennes, un régime financier spécial assurant d'abord la création, ensuite la tarification du canal.
Le tarif projeté américain qui maintenant est seul à envisager sera naturellement celui qui est le plus avantageux pour les industries et les ports des Etats-Unis; il sera abaissé bien au-dessous de la limite que la rémunération du capital aurait imposée à une Compagnie privée, car si le Suez a coûté 474 millions, Panama coûtera probablement 1 milliard, sans parler des 1.400 millions déjà absorbés par la première entreprise.
M. Emory Johnson n'hésite pas à le déclarer. Les blés et les bois de l'Oregon et du Washington destinés aux ports de l'Est
ou à l'Europe mettent i3o jours par voiliers en passant par le cap Horn; ils mettront 3o à 40 jours par le canal.
New-York et la Nouvelle-Orléans auront désormais un avantage pour le moins de 3.ooo milles sur les ports européens par rapport aux Etats de l'Amérique du Sud, Chili, Bolivie, Pérou, Equateur, Colombie, échelonnés à l'Ouest américain ; ils en profiteront largement.
Il faut donc prévoir que les chargements de nitrates, guanos, argent, cacao, gommes qui viennent présentement en Europe de ces différents pays surtout par de grands voiliers de Hambourg, en échange de fers, aciers, outils, liqueurs et vêtements d'Europe, se dirigeront, à partir de l'ouverture du Canal de Panama, sur les villes industrielles de l'Est des Etats-Unis.
Aussi l'exagération des péages, en restreignant beaucoup les avantages du canal, ne serait pas à l'avantage du peuple américain, et les considérations d'ordre général, la prospérité économique des Etats-Unis sont à prévoir comme la conséquence très probable de l'adjonction de nouveaux débouchés pour les produits manufacturés. Ceux-ci seront en même temps de nouveaux centres de production pour les produits bruts et les matières premières d'ordre minéral ou végétal.
Un autre aspect des conséquences économiques à prévoir, est la force, singulièrement accrue, qui résultera de l'ouverture du canal pour les Etats-Unis quant à la réalisation de leur vaste projet de Pan-American Mailway.
On connaît ce projet qui consiste à relier les grandes villes des deux Amériques à travers les isthmes américains par un chemin de fer. Il remonte au premier Congrès Pan-Américain de Washington en 1889- 1890. Un Pan-American Railway Commitee fut constitué 1 d'une manière permanente et il char-
1 Ce Pan-American Railway Committee dont le siège est à Washington comprend MM. N. -G. -Davis, sénateur de la Virginie Orientale, président, Andrew Carnegie, Manuel de Azpiroz, ambassadeur du Mexique aux Etats-Unis, Manuel Alvarez Calderon, ministre du Pérou aux Etats-Unis ; Antonio Lazzo Arriaga, ministre du Guatemala aux Etats-Unis; MM. Davis et Carnegie ont personnellement complété les fonds nécessaires au fonctionnement de ce Comité.
gea d'une étude technique un sous-comité qui termina son rapport en 1896. Une étude économique fut décidée à la suite du deuxième Congrès réuni à Mexico en 1 90 1 - 1 902 ; elle a été faite et le rapport de M. Charles M. Pepper a été officiellement remis au Président des Etats-Unis qui l'a transmis le i5 mars 1904 au Congrès des Etats-Unis : sur i6'.86o kilomètres que comporte la voie projetée de New- York à Buenos-Ayres, 7.760 restaient à construire au i cr janvier 1904.
Il est facile de voir quels avantages assureront ces voies diverses de pénétration sur les territoires des républiques espagnoles pour l'industrie américaine et la navigation marchande américaine ; ce réseau méthodiquement ordonné par des ingénieurs, des hommes politiques et des hommes d'affaires américains sera en même temps le moyen de domination politique des Etats-Unis sur chacun des États où il s'étendra; les travaux seront exécutés, les dépenses soldées par les Américains, mais les débiteurs seront en dernière analyse les États latins ; ceux-ci, au lieu d'avoir uniquement ou principalement comme fournisseurs et créanciers des Européens, auront aux Etats-Unis les uns et les autres. Le moyen de domination, pour discret qu'il apparaisse présentement, n'est pas moins évident; l'ouverture du Canal de Panama, en facilitant le transport de tous les éléments nécessaires à cette création, ajoutera à la rapidité d'exécution de cette vaste conception et, en retour, ces différentes lignes permettront l'accès de régions présentement inaccessibles et partant inexploitées, et qui fourniront les produits naturels qui alimenteront la navigation et ajouteront à l'intensité du trafic du canal.
Loin de voir un antagonisme entre le Pan-American Railway et le canal de Panama, il est permis d'admirer le remarquable concours de ces deux grands travaux qui vont se compléter pour le plus grand profit des Etats-Unis et leur domination économique incontestée sur toute l'Amérique du Centre et du Sud. Il y a là une action méthodique de la grande République Américaine analogue à celle de la Grande-Bretagne en Afri-
que où la voie ferrée Gap au Caire va compléter la mainmise des Anglais sur l'Egypte et le canal de Suez ; elle nous remplit d'admiration pour la prévoyance, la patience et la suite dans des vues mûrement délibérées de ces deux grandes nations.
Par les différents côtés des problèmes économiques que soulève la création du Canal de Panama, en même temps que par l'analyse des nécessités impérieuses qui s'imposent aux Etats- Unis d'assurer des facilités nouvelles quant au transport de leurs produits, on a pu saisir la corrélation étroite qui relie, désormais, la question du Canal interocéanique aux destinées des Etats-Unis.
Peut-être, cependant, que chacun des avantages dont les industries américaines doivent bénéficier n'aurait pas suffi à créer, aux Etats-Unis, un mouvement d'opinion assez déterminant pour que l'intérêt porté par ce pays à la création du canal aboutit à la mainmise définitive des Etats-Unis sur cette entreprise. Mais il y a, dans la vie d'un peuple comme dans celle d'un individu, des heures décisives où la volonté déterminante d'un de ses chefs oriente, pour une longue durée son destin. Que seraient devenus les Etats-Unis si, à la fin du xvm e siècle, la Grande-Bretagne inquiète du développement industriel de ses nouvelles colonies n'avait pas tenté d'en entraver l'essor en édictant le fameux « acte de navigation », cause initiale de la rupture violente entre celte magnifique colonie et la mère patrie ?
Ce fut un autre moment décisif, dans la vie des Etats-Unis, que celui de leur intervention armée à la fin. du xix e siècle, dans la lutte que l'Espagne soutenait contre ses colonies révoltées. Et ce n'est pas un des moindres résultats de la guerre hispano-américaine que d'avoir attiré l'attention sur l'importance du canal intérocéanique et développé un mouvement d'opinion très prononcé aux Etats-Unis en faveur de l'établissement de cette voie.
C'est un incident d'une importance bien minime, le passage difficile du cuirassé américain Oregon par le détroit de Magel-
LA RÉPUBLIQUE ET LE CANAL DE PANAMA lit
lan, au cours de cette guerre hispano-américaine, qui paraît avoir été la cause initiale de ce mouvement d'opinion. A partir de ce moment, le Gouvernement lui-même prend en mains cette question du canal, dont l'idée avait été émise, en 1869, par le général Grant, et c'est la construction du canal de Nicaragua, dont la concession avait été donnée, en 1887, à l'ingénieur américain Menocal, qui a d'abord toute la faveur du Congrès, du Gouvernement et de l'opinion.
Mais si la valeur stratégique du futur canal paraît avoir été la cause déterminante du mouvement qui va aboutir à sa création par les Etats-Unis, il ne parait pas moins certain que cette raison aurait été singulièrement fugitive si elle ne venait pas fortifier l'utilité essentielle de ce canal qui est son utilité commerciale. On voudra bien, du reste, reconnaître combien il est délicat d'apprécier l'importance comparative des différents éléments aboutissant à une opération de cette envergure et de telles conséquences ; n'en est-il pas de même, du reste, pour le chimiste qui assiste au phénomène d'une cristallisation, sans pouvoir discerner exactement le moment où les molécules liquides se réunissent suivant des formes géométriques pour former définitivement un corps solide ?
CHAPITRE VI
Histoire diplomatique du Canal interocéanique américain Des événements politiques qui ont exercé une influence prédominante sur cette histoire : des traités intervenus : des concessions successivement données.
Les combinaisons politiques de certains Etats et les projets particuliers à certains individus ayant pour objet le canal projeté au travers de l'isthme ont été, au cours du xix e siècle, tellement divers, suivant la condition sans cesse modifiée de chaque Etat et l'ingéniosité des demandeurs de concession, que, pour échapper à une énumération chronologique monotone et confuse, il semble préférable d'examiner celte histoire en étudiant d'abord les projets qui ont précédé le traité angloaméricain Clayton-Bulwer qui se place précisément au milieu du xix e siècle, puis de s'arrêter d'une manière particulière sur t cet important document, dont le commentaire sera l'objet de discussions jusqu'au commencement du xx e siècle ; enfin d'envisager les différents projets qui ont été étudiés et en partie réalisés pendant la seconde moitié du xix* siècle.
Trois faits importants donnent leur caractère à la première période. La Grande-Bretagne veut s'assurer la domination exclusive des mers et entraver le développement maritime des Etats-Unis. Les colonies espagnoles entendent s'émanciper de la métropole qui les opprime et les pressure. Les Etats-Unis, désireux d'intervenir dans les affaires de l'Amérique Centrale, n'osent pas encore le faire, en raison des difficultés qui naîtraient inévitablement de ce chef avec la Grande-Bretagne. Reprenons en quelques mots chacun de ces faits.
La Grande-Bretagne qui, après Trafalgar, malgré l'épuisement de ses finances, est prédominante en Europe, sur terre et sur mer, n'a pas pardonné aux Etats-Unis la violente rupture de 1776; elle entend exercer seule la police (les mers; elle ne peut supporter de voir les Etats-Unis bénéficier du blocus continental qui porte un préjudice si direct au commerce maritime anglais; elle ne veut pas admettre, malgré les efforts du Président américain Jefferson, que les Etats-Unis observent une neutralité complète dans le conflit entre l'Angleterre de Pitt et la France de Napoléon ; aussi le Gouvernement anglais s'arroge-t-il le droit de visite sur les navires américains et prétend-il même exercer sur eux le droit de presse qui consiste à enlever les matelots anglais ou réputés d'origine anglaise qu'il peut trouver sur ces navires. Ces prétentions de la Grande-Bretagne étaient évidemment inacceptables pour un pays libre et entendant conserver la dignité de son indépendance. Aussi le Congrès des Etats-Unis répond aux ordres du Conseil de l'Amirauté anglaise par l'interdiction en 1 806 de l'importation de certaines marchandises anglaises. Le conflit s'accentue au point que, poussé par ses électeurs du parti républicain, le Président Madison déclare la guerre le 18 juin 181 2 à la Grande-Bretagne. Cette seconde guerre d'indépendance ne fut pas de longue durée, et il est singulier de remarquer que, malgré le succès de la Grande-Bretagne qui occupa Washington le 24 août 18 14, des négociations engagées en Angleterre aboutirent à la paix de Gand, le 24 décembre 1 814, quelques jours avant la victoire des Américains sur les Anglais à la Nouvelle- Orléans. Cela explique que, tout en renonçant désormais à l'exercice des droits tyranniques qu'ils avaient voulu imposer aux bâtiments de commerce américains, les Anglais ne firent aucune mention, dans le traité de Gand, des griefs qui avaient provoqué la guerre ; les deux belligérants se contentèrent de^ se rendre leurs conquêtes.
En 1846, de nouvelles difficultés entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne devaient surgir à propos de la question de la
frontière de l'Orégon ; elles furent solutionnées par le traité Buchanan-Packanham .
Le second fait caractéristique de cette première période est l'émancipation des colonies espagnoles ; en 1823 est formée la République fédérale de l'Amérique Centrale comprenant le Guatemala, le Honduras, San Salvador, Nicaragua et Costa- Rica. D'autre part, l'Etat de la Nouvelle-Grenade, un moment organisé par la main vigoureuse de Bolivar, réunit de 1819k 1 83 1 l'Equateur, le Vénézuéla et la Colombie, qui ensuite vont se séparer en trois Républiques indépendantes.
Il paraît inutile de suivre dans leurs transformations incessantes les différents Etats de l'Amérique Centrale; il convient simplement de retenir l'incapacité radicale de ces pays, latins d'origine, à organiser leur vie politique et sociale d'une manière stable.
Ces deux faits essentiels devaient, en des sens contraires, exercer leur influence sur la politique des Etats-Unis par rapport au canal interocéanique : tandis que l'instabilité des petites Républiques de l'Amérique Centrale ajoutait aux désirs que pouvaient avoir les Etats-Unis de saisir l'occasion d'intervenir dans leurs affaires et d'occuper rislhme américain, l'attitude de la Grande-Bretagne, toujours menaçante, les contraignait à ajourner la réalisation d'un pareil désir; c'est là l'explication des tendances en apparence contradictoires du Congrès et du Sénat américains d'une part, des présidents successifs des Etats-Unis d'autre part, pendant la même période.
En 1825, Senor Antonio José Canaz, représentant de la République Centrale Américaine à Washington, propose aux Etats- Unis que les deux gouvernements coopèrent à la construction du canal du Nicaragua ; Senor Canaz reçut l'assurance du profond mtérêt pris par le Gouvernement des Etats-Unis à l'exécution d'une entreprise qui était hautement considérée commedevant favoriser les progrès de l'humanité. Comme suite à cette proposition, M. Clay, alors secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères,
invita le .chargé d'affaires américain dans l'Amérique Centrale, à recueillir tous renseignements relatifs au coût et à la réalisation possible de la route du Nicaragua. La question souleva aux Etats-Unis un très grand intérêt dans le monde commercial. Un accord fut passé entre la République Centrale Américaine et un groupe de capitalistes de New-York, à la tête duquel se trouvait M. Aaron H. Palmer. Le Congrès qui se tint à Panama en 1826, examina pour la première fois un projet de canal interocéanique. Les instructions des délégués des Etats- Unis à ce Congrès indiquent quelle sera la politique des Etats- Unis relativement à ce canal : « Si le travail doit être jamais exécuté, écrit le secrétaire d'Etat Clay, dans des conditions telles que le passage de bâtiments de haute mer puisse être assuré d'océan à océan, son bénéfice ne doit pas être approprié exclusivement par aucune nation, mais doit être étendu à toutes les parties du monde, sauf paiement d'une juste compensation ou de péages raisonnables 1 . »
Les tentatives financières de M. Palmer pour l'organisation de la Compagnie du « Canal Atlantique et Pacifique de l'Amérique Centrale et des Etats-Unis » échouèrent à Londres auprès des capitalistes anglais. Ceux-ci entrevoyaient que les capitaux nécessaires à cette entreprise seraient considérables et n'aboutiraient peut-être pas à la réalisation du canal avant une longue période; ils estimaient, d'autre part, qu'il convenait pour leurs intérêts maritimes d'ajourner une entreprise qui, en réduisant la durée de certains transports, ne paraissait pas directement utile aux rouliers des mers.
Le 3 mars i835, le Sénat américain prit une résolution invitant le Président à ouvrir des négociations avec l'Amérique Centrale et la Nouvelle-Grenade, dans le but de protéger, par des dispositions convenables, les individus ou les compagnies qui pourraient entreprendre de réunir les océans Pacifique et
* V. le Canal interocéanique, Etude d'histoire diplomatique américaine, i8a5-iyo4, par Charles-Henri Hubricb, Université du Texas.
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Atlantique, par la construction d'un canal maritime au travers de l'isthme américain, et aussi d'assurer d'une manière définitive le droit libre et égal de navigation sur le canal pour toutes les nations, moyennant le payement des péages raisonnables, qu'il conviendrait d'établir pour payer l'intérêt et l'amortissement des capitaux qui auraient pu s'engager dans l'entreprise et être nécessaires à l'achèvement du travail. Cette résolution était prise après l'échec de la Société projetée par M. Palmer, et après le projet de réalisation du canal conçu par le roi des Pays-Bas en i83o.
En conformité avec la résolution du Sénat, le Président Jackson chargea M. Charles Biddle d'examiner les différentes voies projetées. M. Biddle revint aux Etats-Unis en septembre i83G et, par la lecture de son rapport, le Président fut convaincu que « la probabilité d'une exécution prochaine de l'un des projets mis sur pied, pour l'exécution de la voie proposée, n'était pas assez grande pour qu'il fût expédient d'ouvrir des négociations avec aucune des puissances étrangères sur cette question 1 . »
Suivant les conclusions de ce rapport, le message du Président au Sénat déclara en janvier 1837 qu'il n'était pas opportun d'entrer à ce moment en négociations avec les gouvernements étrangers sur ce sujet .
L'autorité de cette opinion n'empêcha pas la Chambre des Députés d'adopter au vingtième Congrès, le 2 mars 1839, une nouvelle résolution dans le sens de la précédente ; déférant à un semblable désir, le Gouvernement américain envoya un nouvel agenl dans l'isthme ; celui-ci fit un rapport favorable à la voie du Nicaragua, mais il ne se déclara pas partisan d'entreprendre le travail à ce moment en raison de la situation politique de l'Amérique Centrale, troublée par des révolutions et dont le
1 La question du Canal isthmien, en tant qu'affectée par les traités et les concessions par Samuel Pasco. Commission du Canal Isthmien-Washington D.-C (Annals of the American Academy of PolUical and Social Science, January 190a, vol. XIX, p. 24 * 4^)-
développement économique était nul ; il évaluait le coût du canal à 25 millions de dollars, seulement.
En dehors de ces études poursuivies par les Etats-Unis, de nombreuses autres furent faites, soit par des ingénieurs européens, soit sur l'initiative d'ingénieurs des petites Républiques américaines. C'est ainsi que, en novembre 1827, le Président Simon Bolivar charge M. J. A. Lloyd d'étudier la question de l'isthme de Panama; cette étude, qui dura deux ans, conclut à la voie partant de la baie de Limon, se poursuivant par la rivière Chagres, la rivière Trinidad, puis par une route jusqu'à Panama ou Chorrera. En i838, une Compagnie française à la tête de laquelle est M. Salomon obtient de la Colombie une concession autorisant la construction des routes macadamisées, des chemins de fer et canaux, au travers de l'isthme, avec point terminus à Panama. Enfin, en septembre 184^ Napoléon Garella étudie la question du canal isthmien ; il conseille comme Lloyd le terminus Atlantique à la baie de Limon, et propose, comme terminus Pacifique, la petie baie de Vaca de Monce à 20 milles environ au sud-ouest de Panama.
La concession du « Canal Napoléon de Nicaragua », le 8 janvier i845, ne provoqua aucune discussion aux Etats-Unis, mais amena indirectement les négociations avec la Nouvelle Grenade, qui aboutirent au traité du 12 décembre 1846. Ce traité ayant été récemment invoqué par la Colombie, il nous semble utile d'en rappeler les dispositions essentielles.
L'article 35 du traité dit que les citoyens des Etats-Unis bénéficieront de toutes les exemptions, privilèges et immunités concernant le commerce et la navigation accordés aux citoyens de la Nouvelle-Grenade, et « que cette égalité de traitement devrait être étendue aux voyageurs, correspondances, marchandises des Etats-Unis, dans leur transit au travers du territoire en question d'une mer à l'autre. Le Gouvernement de la Nouvelle-Grenade garantit au Gouvernement des Etals-Unis que le droit de passage au travers de l'isthme de Panama suivant les moyens de communication alors existant, et tous
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autres qui pourraient ultérieurement être construits seraient accordés librement aux citoyens des Etats-Unis, et pour le transport de toutes sortes d'articles provenant de productions naturelles, manufactures ou marchandises, de commerce autorisé par la loi, appartenant aux citoyens des Etats-Unis. Qu'aucuns péages ni charges ne seraient imposés aux citoyens des Etats-Unis sinon, ceux qui dans les mêmes circonstances seraient demandés aux citoyens de la Nouvelle-Grenade; et dans le but d'assurer à eux-mêmes la jouissance tranquille et constante de ces avantages et en compensation spéciale des mêmes avantages, les États-Unis garantissent d'une manière positive et efficace à la Nouvelle-Grenade la neutralité parfaite de l'isthme ci-dessus mentionné, avec cet objet que le libre transit de Tune à l'autre mer ne puisse pas être interrompu ou entravé, à aucun moment, pendant l'existence de*ce traité, et en conséquence les Etats-Unis garantissent de leur côté et de la même manière les droits de souveraineté et de propriété que la Nouvelle-Grenade a et possède sur le territoire en question ». Dans son message au Sénat, par lequel il soumettait ce traité, le Président Polk disait: « En examinant les garanties mutuelles proposées par le 35 e article du traité, ni le Gouvernement de la Nouvelle-Grenade, ni celui des Etats-Unis n'ont une vue étroite ou exclusive; l'objet ultime est d'assurer à toutes les nations la liberté et l'égalité du passage au travers de l'isthme ; si les Etats-Unis, en tant que la plus puissante des nations américaines, doivent devenir la partie principale assurant cette garantie, on ne doit pas douter, et, du reste, c'est confidentiellement attendu par le Gouvernement de la Nouvelle- Grenade, que de semblables garanties seront données à cette République par la Grande-Bretagne et par la France. »
« Une semble pas qu'il y aitd autres moyens réels d'assurer à toutes les nations les avantages de cet important passage, autrement que par la garantie de toutes les grandes puissances commerciales que l'isthme sera un territoire neutre. Les intérêts qu'a le monde à cette garantie sont si importants que la
sécurité de ce passage entre les deux océans ne saurait dépendre des guerres et révolutions qui peuvent exister entre différentes nations » .
Le nouveau pas fait par la diplomatie américaine au sujet de l'isthme fut la conclusion du traité Ciayton-Bulwer ; avant d'examiner les termes de ce traité, il est nécessaire de noter brièvement les circonstances qui en amenèrent la négociation. Sur la côte Est de l'Amérique Centrale, la Grande-Bretagne s'était assuré pratiquement un contrôle indiscuté ; le territoire Mosquito avait été virtuellement placé sous son contrôle depuis i83o. En août 1841 Mac Donald, le superintendant de Belize, agissant comme régent de l'enfant prince des Mosquitos, avait occupé San Juan del Norte, comme une part du territoire de Mosquita, plaçant ainsi sous le contrôle de la Grande- Bretagne le terminus Est du canal proposé par Nicaragua. L'action de Mac Donald ne fut pas désavouée par le Gouvernement anglais et aucune attention ne fut apportée aux protestations répétées des républiques centrales américaines. Au contraire, le 3o juin 1847, les agents anglais dans l'Amérique Centrale reçurent comme instructions de communiquer aux différents Etats, qu'en vertu de son ancien protectorat sur la contrée Mosquito l'Angleterre entendait réclamer comme territoire soumis à son autorité celui allant jusqu'à San-Juan (Greytown) au Sud. Nicaragua fut donc invité à évaquer San- Juan pour le i er janvier 1848. Un appel aux Etats-Unis de la part de Nicaragua resta sans eftet ; à la date indiquée, la Grande-Bretagne prit possession de San-Juan. En outre, l'Angleterre occupait la ville de Belize (Honduras anglais) et les îles de la Baie. Sur la côte Ouest, la Grande-Bretagne avait occupé le 16 octobre 1849, dans le golfe de Fonseca, l'île du Tigre qui commandait de ce côté le terminus Ouest du canal. En un mot, l'Angleterre était maîtresse de l'Amérique Centrale.
L'acquisition de la Californie par le traité de Guadalupe Hidalgo du 2 février 1848 suivit presque immédiatement la découverte de l'or dans ce nouveau territoire. La poussée de
population qui s'ensuivit vers les placera mit le problème du transit de l'isthme au premier rang des questions à l'ordre du jour aux États-Unis.
M. Elijah Hise fut nommé chargé d'affaires dans les Etats de l'Amérique Centrale avec Tordre d'examiner les réclamations anglaises au sujet de la côte Mosquito et de passer des traités commerciaux avec les pays près desquels il était accrédité. Les instructions reçues par lui n'avaient point pour but de garantir aux Etats-Unis aucun droit sur les routes de transit. Néanmoins, avec une clairvoyance plus grande que celle de son gouvernement, M. Hise conclut le 21 juin 1849 un traité avec le Nicaragua concernant ce dernier objet.
Le traité Hise conférait aux Etats-Unis et à ses citoyens le droit exclusif de construire un canal par le Nicaragua ; les Etats-Unis étaient autorisés à ériger des fortifications et à faire stationner des troupes le long du canal.
Dans l'éventualité d'une guerre entre l'une ou Fautre des parties contractantes, le canal serait fermé à tous les vaisseaux de l'ennemi, ainsi qu'aux bâtiments neutres, transportant de la contrebande de guerre. Pendant une guerre dans laquelle ni les Etats-Unis ni le Nicaragua ne seraient belligérants, le canal devait être fermé aux bâtiments de guerre des belligérants et aux neutres transportant de la contrebande. En temps de paix le canal devait être ouvert à toutes les nations dans des conditions égales. Deux cités libres sous la puissance nominale du Nicaragua devaient être établies aux terminus du canal. Les Etats-Unis de leur côté garantissaient de a protéger et défendre l'état de Nicaragua quanta la possession et à l'exercice de sa souveraineté et puissance » sur tout le territoire lui appartenant en droit.
La nouvelle administration du général Taylor désavoua l'acte de M. Hise, le rappeila et nomma à sa place M. E.-G. Squier. La politique de cette nouvelle présidence fut indiquée dans le premier message du Président Taylor au Congrès : « dans le cas où un semblable travail (le canal interocéanique) serait con-
struit, sous la protection commune de toutes les nations pour leur égal profit, il ne serait ni juste ni expédient qu'une grande puissance maritime commande cette communication ; aucune puissance ne doit occuper une position telle qu'elle soit en mesure d'exercer une telle influence sur le commerce du monde, qu'il en résulte pour elle un véritable contrôle, ni qu'elle puisse intercepter une voie d'une telle importance qui doit être à la disposition et à l'usage de l'humanité tout entière ». Néanmoins l'administration menaça d'envoyer le traité Hise au Sénat, si la Grande-Bretagne ne faisait pas certaines concessions. Dans un interview avec M. Crampton, le ministre anglais à Washington, M. Clayton, secrétaire d'Etat, fit connaître ses objections au traité et spécialement à la stipulation déraisonnable, qui obligeait les Etats-Unis à garantir au Nicaragua l'intégrité de son territoire. Le plan de M. Clayton était le suivant ; que les Etats-Unis abandonnent le traité conclu par M. Hise et qu'ils proposent au Nicaragua, simultanément avec le Gouvernement de Sa Majesté, un autre traité par lequel aucun avantage exclusif ne serait confrère à aucune partie et dont l'objet serait de garantir la sécurité d'un groupe de capitalistes, auquel une charte serait concédée par le Nicaragua à des conditions raisonnables. Toute autre puissance acceptant ultérieurement les termes du traité serait admise sur un pied d'égalité avec les parties contractantes dès l'origine.
Entre temps, M. Squier avait obtenu une concession du Nicaragua pour la Gompagnie du Ganal maritime de l'Atlantique au Pacifique (septembre 1849) et conclu un traité avec ce gouvernement aux termes duquel les routes de transit devaient être ouvertes aux Etats-Unis pour tout objet équitable, les Etats-Unis acceptant de garantir la souveraineté du Nicaragua sur la ligne du canal proposé et de garantir sa neutralité. Le traité Squier ne fut pas jugé acceptable par l'administration et ne fut jamais ratifié.
Aux Etats-Unis,, le sentiment populaire devint graduellement de plus en plus hostile contre l'Angleterre. Dans le Sud,
la Grande-Bretagne n'était pas aimée en raison de ses tendances anti-esclavagistes ; pour l'ensemble du pays, la discussion relative à la frontière du Nord-Ouest avait surexité l'opinion publique contre l'Angleterre. Une presse jingo et un parti politique proclamaient que les agressions de l'Angleterre dans l'Amérique Centrale la conduiraient, un jour prochain, sur le chemin des « destinées manifestes des Etats-Unis, à être souveraine du continent américain ».
Suivant les instructions de son gouvernement, M. Rives, ministre américain en France, conféra avec Lord Palmerston en septembre 1849 sur la question des affaires de l'Amérique centrale. M. Rives informa Lord Palmerston que les Etats- Unis ne pouvaient pas reconnaître la légalité des prétentions anglaises sur l'embouchure de la rivière San Juan, et que, quant au canal, les Etats-Unis n'admettaient aucun droit exclusif ou de préférence d'aucune sorte ; que c'était leur désir sincère de voir le canal affecté à l'usage commun de toutes les nations, de la manière la plus libérale et sur le pied d'une parfaite égalité ; que les Etats-Unis n'entendaient se faire attribuer, même s'ils pouvaient l'obtenir, aucun droit exclusif ou privilège sur cette grande voie, « great highway », qui devait naturellement appartenir à l'humanité.
Lorsque M. Lawrence arriva à son poste à Londres, à la fin de 1849, il s'efforça d'amener le Gouvernement britannique à se joindre aux Etats-Unis quant à la garantie du Canal de Panama suivant le traité de 1846 entre les Etats-Unis et la Nouvelle-Grenade, et, en outre, de persuader l'Angleterre de passer un traité avec le Nicaragua à des conditions semblables à celles du traité Hise. L'abandon du protectorat sur le pays Mosquito était néanmoins une question sine qua non pour des négociations ultérieures. Lord Palmerston refusa d'admettre ce point de vue et M. Lawrence ne put aboutir. Peu après, les négociations furent transférées à Washington et aboutirent au traité Clayton-Bulwer du 19 avril i85o.
D'après les termes de ce traité, les deux gouvernements ad-
mettaient que « ni l'une ni l'autre des deux puissances ne devait Jamais obtenir ou maintenir pour elle seule un contrôle exclusisf ur le canal maritime projeté » ; ils étaient d'accord également sur ce qu'« aucun d'eux ne devait élever ou maintenir aucune fortification commandant ce canal ou son voisinage, ni occuper ou fortifier ou coloniser, ni prendre ou exercer aucune domination sur Nicaragua, Costa-Rica, sur la côte Mosquito, ni sur aucune part de l'Amérique centrale ». « Les vaisseaux des Etats-Unis ou de la Grande-Bretagne traversant le canal seraient, au cas d'une guerre entre les parties contractantes, exempts de blocus, détention ou capture par l'un ou l'autre des belligérants, et cette disposition serait étendue à une certaine distance des deux embouchures dudit canal, ainsi qu'il serait convenable ultérieurement de l'établir. » Par le cinquième et le sixième article les parties contractantes étaient d'accord pour garantir la neutralité de la route et pour inviter d'autres nations à adhérer aux stipulations admises par les contractants. D'après l'article 20 les deux gouvernements « n'ayant pas désiré seulement par cette convention atteindre un but particulier, mais aussi établir un principe général, se mettaient d'accord en même temps pour étendre leur protection par des traités à quelques voies de communication praticables que ce soit, soit par canal, soit par chemin de fer, au travers de l'isthme, et relatives spécialement aux communications interocéaniques, qu'il était alors question d'établir par la voie de Tehuantepec ou de Panama. » Le Sénat ratifia le traité le 22 mai 1 85o par un vote de 4 2 contre 1 1 . Parmi les hommes d'Etat qui votèrent en faveur du traité se trouvaient Clay, Webster, Seward, etCass. Les ratifications furent échangées à Washington le 4 juillet i85o.
Avant d'accepter l'échange final des ratifications, le ministre anglais déposa une note au département d'Etat Washington, déclarant que. « Sa Majesté n'entend pas les engagements de cette convention comme s'appliquant aux colonies de Sa Majesté à Honduras ni à ses dépendances ».
Sur réception de cette communication, M. Clayton écrivit au président du Comité des affaires étrangères au Sénat: «Je désire ne laisser aucune place pour un malentendu contre notre gouvernement, analogue à celui qui résulterait de notre opinion sur l'Amérique Centrale quant au traité relatif au Honduras britannique. Je lui ferai donc savoir qu'une telle opinion n'était pas dans les vues des négociateurs ni du Sénat, au moment de la ratification ». A ceci, M. Ring répondit : « Le Sénat entendait parfaitement que ce traité ne visait pas le territoire de l'Honduras britannique», mais M. Clayton fut averti «de n'employer aucune expression semblant reconnaître le droit de l'Angleterre sur aucune portion de l'Honduras ».
L'opinion publique relativement à ce traité, telle qu'elle ressort des journaux, se divisa en camps tranchés. Les journaux anti-ministériels dénoncèrent bruyamment le traité; le New- York Herald des 24 et 27 avril 1 85o pense que toute la négociation est établie sur une gigantesque opération d'agiotage et que Sir Henry Bulwer a été envoyé aux Etats-Unis par l'Angleterre et l'Espagne réunies pour passer un traité qui empêcherait définitivement les Etats-Unis d'annexer Cuba ; d'un autre côté, le New-York Tribune et le Boston Daily Advertiser du 24 avril sont au contraire fort élogieux. « Le traité est tout ce que le pays peut désirer», dit le premier. Le National Intelligence r, organe semi-officiel du 27 avril, ditqueie traité est un document qui fera longtemps honneur à la science d'hommes d'Etat, à la prudente sagesse, à l'esprit libéral des négociateurs éminents et des gouvernements qui y ont présidé ». Les mêmes opinions contradictoires existent en Angleterre : le Times du 1 3 juin commente la manière d'agir de Lord Palmerston en considérant qu'il abandonne les prétentions exclusives de la Grande-Bretagne sur la côte Mosquilo. Le Spectalor au contraire déclare que « la valeur de ce traité est rehaussée par son apparente impraticabilité. . Le canal est assuré in posse, ce qui est quelque chose ; s'il n'y a pas de canal, la convention ne sera pas plus qu'une vieillerie ou une
affaire sans importance, un expédient pour donner à l'Etal de Mosquita quelque importance. »
En résumé, la première période que nous venons d'examiner comporte des négociations sans nombre, dont il faut retenir, au point de vue du droit public, le traité de décembre 1840' entre les Etats-Unis et la Nouvelle-Grenade, et le fameux traité Clayton-Bulwer de i85o entre les Etats-Unis et la Grande- Bretagne.
Il convient également de noter qu'une convention fut passée en mai 1847 entre la Nouvelle-Grenade et un citoyen français, Matéo Kline, autorisant la Compagnie Panama, organisée à Paris, à construire et à exploiter un chemin de fer au travers de l'isthme, pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, dans un délai de six années. Cette Compagnie n'ayant pu aboutir, la convention fut renouvelée en décembre 1848, en faveur de William- Henry* Aspinwall, John Lloyd Stephens, Henry Chauncey et leurs associés, qui formèrent la « Panama Railroad Cy »>, enregistrée dans l'Etat de New- York, en 1849. Cette Compagnie termina la construction de la voie ferrée qui fonctionne depuis le 27 janvier 1 855. On peut donc dire que ce premier résultat, qui est considérable, a été comme la conséquence de toutes les études et tentatives entreprises pendant la première moitié du xix c siècle 1 .
1 Ne devant pas nous arrêter longuement sur l'histoire de cè chemin de fer, il est cependant utile de noter les différentes modifications qui furent apportées aux conventions le concernant, ce chemin de fer allant devenir pendant la période ultérieure un des éléments indispensables de négociations quant à l'ouverture d'un canal interocéanique à Panama. Ce chemin de fer doit fonctionner pendant quatre-vingt-dix-neuf ans à partir du 16 août 1867 e ^ devenir ensuite la propriété entière delà Colombie, nom donné depuis 1862 à la Nouvelle-Grenade. Cette Compagnie dut être rachetée par l'ancienne Compagnie du Canal de Panama, qui ne pouvait construire son canal, le long ou dans le voisinage de la ligne ferrée sans arriver à un accord préalable avec elle ; depuis, elle est passée en propriété dans le patrimoine de la nouvelle Compagnie du Canal de Panama, et on indiquera ultérieurement la place qu'a tenue ce chemin de fer dans l'accord intervenu entre la nouvelle Compagnie du Canal de Panama et les Etats-Unis, à la suite de la proclamation de l'indépendance de la République de Panama.
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Les événements dont l'influence va se faire ressentir au cours de la seconde moitié du xix e siècle, sans revenir sur les considérations économiques dont on s'est efforcé dans un précédent chapitre de faire ressortir l'influence essentielle, sont les suivants : le mouvement de la population américaine de l'est à l'ouest, la guerre avec le Mexique, la découverte de l'or en Californie, et l'annexion de ce pays par les Etats-Unis.
Les Etats-Unis sont, au milieu du xix e siècle, en pleine période de développement agricole; c'est de l'agriculture intensive qui est faite et par conséquent l'accroissement de la population a pour conséquence l'extension incessante de l'occupation des territoires de l'Ouest. La Californie qui, depuis 1823, formait une province de la République mexicaine, et avaitcommencé en i836 à s'en séparer, fut l'objet de toutes les convoitises' américaines, à partir du jour où l'or fut découvert le long de la Siera-Névada. Ce fut la cause de la guerre entre le Mexique et les Etats-Unis, de 1846 à 1848.
Les Etats-Unis voulurent s'annexer la région du Texas qui s'était émancipée du Mexique, et particulièrement la zone comprise entre la rivière Nueses et le Rio-Grande del Norte. Le Président Polk, qui était élu du Sud, représentait la politique d'annexion. Le Mexique ayant refusé d'admettre les prétentions des Etats-Unis, la guerre fut déclarée ; elle aboutit au traité de Guadaiupe-IIidalgo, par lequel le Gouvernement mexicain, le 2 février 1848, abandonne aux Etats-Unis : i°Tout le Texas, avec le Rio-Grande comme frontière; 2 0 les provinces du Nouveau-Mexique et delà Californie. Le Mexique recevait en échange i5 millions de dollars et il était allégé par les Etats-Unis, jusqu'à concurrence de 3 millions 1/2 de dollars, des dettes dues par le Mexique à des citoyens américains.
L'occupation par les Etats-Unis de la Californie s'effectuant peu après la découverte de l'or dans ce pays devait provoquer un mouvement considérable de population. La chaîne des Montagnes Rocheuses, que ne traversait aucune route ni aucun chemin de fer, formant une barrière à l'émigration, devait
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amener les chercheurs d'or venus de l'Est à se rendre dans l'Ouest en utilisant les voies plus faciles et plus courtes de Panama et du Nicaragua. On conçoit, dès lors, l'intérêt nouveau et immédiat que présentèrent ces territoires de l'Amérique Centrale et l'âpreté mise, tant par l'Angleterre que par les Etats-Unis, à interpréter le traité Clayton-Bulwer au mieux de leurs intérêts respectifs. On étudiera tout à l'heure en détail les contestations survenues au sujet de ce traité. En suivant l'histoire des négociations qui vont se poursuivre pendant la seconde moitié du xix e siècle, il apparaîtra clairement que les Etats-Unis ont suivi successivement trois politiques distinctes. La première, qui caractérise sa diplomatie avant la guerre de Sécession, est favorable à la construction du canal en tant qu'entreprise privée et au libre usage de ce canal par toutes les nations, sans le contrôle exclusif d'aucune d'entre elles ; la seconde fut inaugurée par M. Seward, lorsqu'il voulut étendre le domaine de la diplomatie américaine ; elle atteignit son expresion complète avec M. Blaine et M. Frelinghuysen. Cette politique préconisait la construction d'un canal par des capitaux privés, mais en le soumettant au contrôle politique des Etats-Unis. La troisième, qui est la politique actuellement adoptée, consiste à considérer la construction du canal comme devant être une entreprise gouvernementale placée sous le contrôle exclusif des Etats-Unis. Cette manière de voir eut nettement la faveur du Président Grant, mais ne devint une politique définitive pour le Gouvernement américain avant les administrations de MM. Harisson, Mac Kinley et Hoosevelt ; elle trouve sa dernière et plus complète expression dans l'acte du Congrès américain du 28 juin 1902, et dans le traité avec la petite République de Panama.
On va suivre maintenant dans le détail les différentes conventions que l'interprétation du traité Clayton-Bulwer et les différents événements politiques ont successivement rendues nécessaires depuis i85o.
Il convient préalablement de noter que l'échec du traité
du chargé d'affaires américain, Elijah Hise, avec le Gouvernement de Nicaragua, en juin 1849, n'a pas d'autre explication que l'inquiétude causée aux Etats-Unis par les prétentions anglaises, car jamais désaveu ne fut aussi contraire aux véritables intentions des Etats-Unis et jamais un plénipotentiaire n'avait avec plus de clairvoyance prévu et sauvegardé les intérêts des Etats-Unis au Nicaragua.
Lorsque M. Hise fut remplacé par M. E.-G. Squier, au lieu d'un traité d'Etat à Etat, intervint une convention entre le Gouvernement de Nicaragua et une Compagnie américaine, « the American Atlantic and Pacific Ship Canal Company », organisée par Cornélius Vanderbilt, Joseph L. White et Nathaniel H. Volfe. Cette convention donnait aux Etats-Unis le droit, pendant quatre-vingt-cinq ans, de creuser un canal pour navires de tout tonnage. Elle permettait aussi la construction de chemins de fer, routes, ponts, et la circulation des bateaux à vapeur sur les lacs et rivières.
Des discussions sur l'interprétation exacte du traité Clay ton- Bulwer s'élèvent dès le lendemain de sa signature ; dès le 3o avril i858, on s'efforça d'aplanir toute difficulté par le traité Websler-Crampton. D'après cet acte, un territoire réservé devait être mis à part pour les Mosquitos, et San-Juan devait être placé sous la domination du Nicaragua. La distance en dehors de laquelle les navires des deux puissances devaient être exempts de blocus et de capture, au cas de guerre, était fixée à 25 milles nautiques à partir de chaque point terminus du canal. Malgré les termes de ce traité, qui semblaient favorables pour lui, le Nicaragua refusa de l'accepter.
Le 17 juillet i852, les îles de Roatan, Bonacca, Utilla, Barbarat, Hélène et Morat furent officiellement proclamées « Colonie de la Couronne britannique » avec la dénomination « la Colonie des îles de la Baie ». Cet acte fut généralement regardé, aux Etats-Unis, comme une violation flagrante du traité Claylon-Bulwer ; la question fut aussitôt soumise au Congrès à sa session de décembre i852. Le Sénat demanda au
Président de lui fournir tou9 les renseignements qu'il avait sur ce sujet. Dans la même session, le Sénat vota une résolution déclarant que les prétentions de la Grande-Bretagne sur la côte des Mosquitos et sur les îles de la Baie constituaient une violation du traité Clayton-Bulwer.
Le point essentiel du conflit était l'interprétation de l'article relatif à l'occupation de l'Amérique Centrale. La Grande- Bretagne maintenait que « l'intention des parties contractantes n'était pas de troubler aucun état de choses alors existant » ; les Etats-Unis, au contraire, insistaient et soutenaient que le traité était dans son ensemble définitif, qu'il réglait aussi bien la situation passée que la situation à venir.
Après l'échec des efforts de M. Webster les négociations furent portées à Londres et continuées par M. Buchanan et M. Dallas. Ce dernier réussit à conclure le traité Dallas-Clarendon le ^octobre i856.
Ce traité ne fut pas ratifié en Angleterre à cause d'un amen dément ajouté par le Sénat des Etats-Unis en vertu duquel la Grande-Bretagne devait abandonner tous droits sur les îles de la Baie et reconnaître qu'elles faisaient partie du territoire et étaient placées sous la souveraineté de la République de Honduras.
Le Gouvernement anglais proposa immédiatement un autre traité en tous points identique au traité Dallas-Clarendon, tel qu'il avait été amendé par le Sénat, mais avec une clause relative à la reconnaissance de la condition des îles de la Baie qui serait tranchée par un traité entre la Grande-Bretagne et le Honduras. Cette proposition fut rejetée par le Gouvernement américain. Néanmoins, le traité Clayton-Bulwer continua k déterminer les droits des deux Gouvernements anglais et américain dans l'Amérique Centrale. Quant aux difficultés nées en dehors de ce traité, le Président Buchanan émit l'avis que « le parti le plus sage serait d'abroger les articles les visant par un consentement mutuel et de rétablir le statut quo ante ». L'autre moyen de résoudre ces difficultés était de recourir à un arbi- .
trage. Cette idée fut suggérée par la Grande-Bretagne, mais rejetée par les Etats-Unis.
Peu après, ceux-ci conclurent le traité Cass-Yrissari avec le Nicaragua (16 novembre 1857). Aux termes de ce traité, les Etats-Unis s'assuraient le droit de transit au travers des territoires du Nicaragua et celui d'user du canal pouvant être ouvert sur ce territoire dans les mêmes conditions que le Nicaragua. Ce dernier accepta, en outre, d'établir deux ports francs, l'un à chaque terminus du canal, mais il réserva ses droits de souveraineté sur le canal. Les Etats-Unis acceptèrent d'étendre leur protection aux routes de communication, de garantir la neutralité du canal et d'inviter les autres nations à se joindre à eux pour protéger et garantir cette neutralité.
Ce traité n'était pas acceptable pour le gouvernement anglais qui s'y opposa comme étant une violation du traité Clayton- Bulwer. Néanmoins, il n'en résulta aucune sérieuse difficulté, la République du Nicaragua refusant de ratifier l'acte de son négociateur, décision attribuable, en partie au moins, aux expéditions du flibustier Walker.
Pendant l'automne 18.57, le Gouvernement anglais envoya un commissaire spécial, Sir William Onseley, dans l'Amérique Centrale, avec mission de résoudre, par des traités distincts, avec les républiques de l'Amérique Centrale, les controverses ayant pris naissance à propos du traité Clayton-Bulwer. Les objets principaux de sa mission étaient : i° la cession des îles de la Baie au Honduras ; 2°la substitution de la souveraineté du Nicaragua à celle de la Grande-Bretagne pour le protectorat du Mosquito ; 3° la régularisation des frontières de Bélize.
Lorsque l'objetde la mission de Sir Onseley fut communiqué par lord Napier au Président Buchanan, celui-ci donna à entendre qu'un tel arrangement serait accepté par les Etats-Unis, pourvu que les points litigieux fussent résolus dans un sens conforme à l'interprétation américaine du traité. Charles Lemox Wyke succéda à Sir William Onseley et conclut plusieurs conventions : celle du 3o avril 1 85o, avec le Guatemala,
relativement aux frontières de Belize, celle du 28 novembre 1859 avec le Honduras, pour la restitution des îles de la Baie, celle du 23 janvier 1860 avec le Nicaragua, relativement au protectorat Mosquito. Par ce dernier traité, la Grande-Bretagne reconnaissait la souveraineté du Nicaragua sur le territoire Mosquito et acceptait que son protectorat cessât trois mois après la ratification de la convention.
En août 1860, copie de ces traités fut officiellement communiquée aux Etats-Unis et les controverses avec la Grande-Bretagne parurent devoir prendre fin. Dans son message annuel au Congrès, le Président Buchanan disait : « Les parties discordantes du traité Claylon-Bulwer ont fait place à un arrangement donnant pleine satisfaction à notre gouvernement. »
Peu après les révolutions qui marquèrent l'année 1 856 dans l'isthme de Panama, les Etats-Unis entreprirent de négocier un nouveau traité avec la Colombie, par lequel ils devaient acquérir tous les droits de la Colombie sur le chemin de fer de Panama et s'assurer certaines îles aux extrémités du canal pour établir des stations navales. L'offre fut déclinée par la Colombie.
En mai 1 858, le Nicaragua déclara forfaite la concession donnée à la Compagnie américaine du Canal et transféra tous les droits de cette Compagnie à M. Félix Belly, de Paris. Pour compléter cette concession, le Gouvernement français reçu t le droit de laisser stationner deux navires de guerre aux points terminus du canal ou sur le lac Nicaragua. Le Gouvernement américain contre ces concessions protesta aussitôt. Le gouvernement du Nicaragua fut informé qu'aucune concession ne pouvait être consentie par lui sans tenir compte des engagements antérieurement consentis à des citoyens américains et que le Gouvernement américain n'admettait pas l'autorisation donnée au Gouvernement français défaire séjourner des bâtiments de guerre sur le lac Nicaragua. Le Gouvernement français renonça à soutenir M. Belly; en 1861, la Compagnie américaine fut réorganisée, reçut le renouvelle -
ment de ses précédentes concessions, ce qui termina un incident qui aurait pu, sans cela, aboutir à de sérieuses complications. « C'est une source de grande satisfaction, disait le Président Lincoln dans son message annuel de 1864, que les difficultés qui, pendant quelque temps, ont causé quelques appréhensions politiques et déterminé un resserrement du transit interocéanique ont été solutionnées amicalement. »
On peut conclure qu'avant l'ouverture de la guerre de Sécession toutes les questions relatives au Canal transisthmien étaient résolues d'une manière satisfaisante pour les Etats- Unis. Cette guerre devait absorber toute l'attention du peuple américain ; mais à peine la paix fut-elle rétablie que l'opinion publique se fixa à nouveau sur le transit isthmien. Le succès désormais certain du Canal de Suez assura aux hommes d'Etat et aux capitalistes la possibilité d'une entreprise semblable dans l'isthme américain.
La fin de la guerre de Sécession marque le commencement d'une nouvelle orientation de la politique américaine au sujet du canal. Jusqu'ici oh a vu que, dans toute négociation autorisée par le gouvernement des Etats-Unis, il n'a été concédé aucun privilège exclusif sur les routes de transit, mais qu'on a affirmé le désir formel d une neutralité absolue. Pour atteindre ce but, les Etats-Unis s'étaient même départis de la doctrine de Monroë et étaient entrés dans une alliance compliquée « entangling alliance »> avec la Grande-Bretagne lorsqu'ils avaient conclu le traité Clayton-Buhver. Mais l'issue de la guerre de Sécession donna aux Etats-Unis un sentiment de confiance en leur propre force et ce sentiment fit apparaître une politique étrangère plus large et plus agressive. Les hommes d'Etat de la période qui va commencer, presque tous sans exception, vont demander que les Etats-Unis aient le contrôle sur le canal, qui pourra être ouvert au travers de l'isthme, quel qu f en soit le tracé.
L'ancienne politique se fait sentir encore dans le traité Dickinson Ayon avec le Nicaragua (21 juin 1867). Par ce traité,
les Etats-Unis obtenaient le droit de transit au travers du territoire de Nicaragua et le droit de transporter des troupes et des munitions de guerre à travers ce pays, pourvu que ces troupes et munitions ne soient pas employées contre une République de l'Amérique Centrale en relations amicales avec le Nicaragua.
Le Nicaragua accepta d'établir un port franc à chaque extrémité du canal. Les Etals-Unis en retour consentirent à étendre leur protection aux routes de communication, à garantir la neutralité et l'usage pacifique de ces voies et à inviter les autres puissances à se joindre à eux pour fortifier cette même neutralité et protection.
Le Président Grant témoigna un intérêt personnel au Canal interocéanique et favorisa sa construction comme entreprise de Gouvernement. Le général Stephen A. Hurlhest fut envoyé en Colombie et conclut le traité de Bogota le 26 janvier 1870. Avant d'examiner les termes de cette convention il convient de rappeler brièvement les efforts de l'administration antérieure.
Des négociations avaient été commencées par M. Seward en 18G8 ; elles avaient abouti à la conclusion d'un traité avec la Colombie le 1.4 janvier 1869. D'après ce traité, dont les dispositions devaient être définitives, les Etats-Unis obtenaient le droit exclusif de construire le canal, de contrôler celui-ci en cas de nécessité, avec une force militaire et ils garantissaient l'usage paisible et le contrôle ci-dessus indiqués. La Colombie gardait la souveraineté politique et la juridiction sur le canal. Ce traité fut soumis au Sénat le i5 février 18G9, mais ne fut pas ratifié.
Le traité conclu par M. Hurlbut assura une garantie international de neutralité en permettant que d'autres nations concluent avec la Colombie de semblables conventions. Les deux parties contractantes se réservaient le droit de passage pour leurs bateaux de guerre, mais décidaient que les bateaux de guerre de nations étrangères seraient exclus pendant qu'ils
seraient en conflit avec l'un ou l'autre des contractants. Les Etats-Unis garantissaient que le canal serait sauvegardé contre tous actes de guerre. A ce traité le Parlement de Colombie apporta de nombreux amendements que le Sénat des Etats- Unis refusa d'accepter.
Sur ces entrefaites le Canal de Suez avait été mis en service et commençait à transformer les conditions anciennes de la navigation avec l'Extrême-Orient et l'Australie ; un Congrès scientifique international ayant pour objet l'étude du canal américain se réunit en 1879 à Paris. Les Etats-Unis y furent représentés par onze délégués qui avaient reçu pour instruction de ne lier leur gouvernement à aucun projet ni à aucune politique déterminée.
L'adoption de la route de Panama fixa à nouveau l'attention sur la voie la plus méridionale traversant l'isthme américain. Les Etats-Unis ne pouvaient pas considérer l'entreprise française sans quelque jalousie et sans y voir une violation de la doctrine de Monroë. On croyait que M. de Lesseps désirait un protectorat garanti par toutes, ou au moins par plusieurs grandes puissances européennes. La question fut étudiée d'une manière approfondie au Congrès américain de 187g et le traité Claylon-Bulwer fut remis en question. Le Sénat prit une résolution déclarant qu'il ne permettrait pas qu'un canal soit ouvert s'il n'était effectivement placé sous le contrôle des Etals-Unis. Le 16 avril 1880, le Sénat vota une résolution tendant à l'abrogation du traité Clayton-ttulwer.
Nous aurions pu placer ici l'histoire du canal français interocéanique de Panama; mais cette entreprise ayant un caractère beaucoup plus privé et technique qu'international, nous avons cru devoir en parler au chapitre I er du présent ouvrage ; il ne nous paraît pas utile d'y revenir. On voudra cependant bien noter que la Compagnie internationale de Panama eut toujours le plus grand soin de laisser ignorer au public français toute l'importance que les Etats-Unis attachaient au caractère international de cette entreprise,
et que l'opinion publique en France parut toujours considérer comme négligeable l'hostilité latente des Etats-Unis qui, à notre sens, fut directement et par des moyens aussi obscurs qu'efficaces, la cause essentielle et déterminante de l'échec de cette grande Compagnie en 1889.
Dès le 8 mars 1880, le Président Hayes fit connaître dans un langage non équivoque qu'elle serait sa ligne de conduite au sujet du transit isthmien.
« La politique des Etats-Unis veut un canal sous le contrôle américain. Les Etats-Unis ne peuvent pas consentira l'abandon de ce contrôle à une seule ou plusieurs puissances européennes. Si des traités existant entre les Etats-Unis et d'autres nations, ou si les droits de souveraineté et de propriété d'autres Etats forment un obstacle à la présente politique — éventualité qu'il n'y a pas lieu de redouter, — des démarches convenables seront faites, des négociations justes et libérales entreprises de manière à affirmer et à établir la politique américaine sur cette question, en la conciliant avec les droits des nations qu'elle peut affecter... Un canal interocéanique traversant l'isthme américain modifiera radicalement les rapports géographiques entre les côtes atlantique et pacifique des Etats-Unis et entre les Etats-Unis et le reste du monde. Ce serait le grand Océan qui s'étendrait désormais entre nos ports de l'Atlantique et nos ports du Pacifique, et ce canal formerait virtuellement une partie des côtes des Etats-Unis. Notre intérêt commercial seul est plus grand que celui de toutes les autres nations ; ses effets, quant à notre pouvoir et à notre prospérité en tant que nation et quant à nos moyens de défense, à notre unité, à notre pays, à notre sécurité, sont d'un intérêt vital et primordial pour les Etats-Unis.
« Aucune autre grande puissance, dans des circonstances semblables, ne manquerait d'affirmer son droit de contrôle sur une entreprise affectant aussi étroitement ses intérêts et sa propriété... C'est le droit et le devoir des Etats-Unis d'affirmer et de maintenir un tel contrôle et une telle autorité supérieure,
sur quelque canal interocéanique que ce soit qui traversera l'isthme américain, car c'est le seul moyen de protéger réellement nos intérêts nationaux. »
En conformité avec cette politique, M. Evarts proposa à la Colombie un traité par lequel « toutes les concessions et les privilèges consentis ou à consentir par les Etats-Unis de Colombie dans le but d'assurer la construction d'un canal interocéanique sont et seront soumis aux droits acquis par les Etats-Unis de l'Amérique, en conformité de la garantie qui leur a été consentie par l'article 35 du traité de 1846 ». La Colombie devait obtenir le consentement des Etals-Unis avant d'accorder aucune concession et devait autoriser cette dernière puissance à fortifier le canal. Cette proposition échoua et un traité modifié, conclu le 17 février 1881, ne fut pas ratifié par les Chambres en Colombie.
Le Président Garfield accepta les vues de ses prédécesseurs : « Nous ne soutiendrons aucune politique étroite, dit-il, dans sa première adresse, nous ne rechercherons aucun privilège particulier ou exclusif sur aucune route commerciale, mais j'estime que c'est le droit et le devoir des Etats-Unis d'affirmer et de maintenir un contrôle particulier et de nature à proléger nos intérêts nationaux sur toul canal interocéanique au travers de l'isthme américain. »
Il était couramment admis que les puissances européennes s'efforçaient de donner une « garantie conjointe » à l'entreprise de Lesseps. Ce fut pour protester contre une décision semblable que M. Blaine lança une lettre circulaire d'instruction aux ministres américains près des cours européennes.
M. Blaine désavoua toute intention de la part des Etats- Unis de s'interposer dans l'organisation du canal considéré purement comme une entreprise commerciale, ni dans son usage en temps de paix, « mais, continue M. Blaine, en ce qui concerne le contrôle politique d'un tel canal, considéré comme distinct de son administration et de sa partie commerciale, le Président des Etats-Unis croit devoir parler avec netteté et
avec précision. Pendant une guerre quelle qu'elle soit dans laquelle les Etats-Unis seraient engagés, le passage des navires de guerre d'une nation hostile au travers du canal de Panama ne serait pas plus admissible que le passage de troupes armées d'une nation ennemie sur les voies ferrées, rejoignant les ports Atlantique et Pacifique des Etats-Unis. Les Etats-Unis doivent insister sur leurs droits de prendre toutes les précautions nécessaires contre l'éventualité d'un transit isthmien, étant éventuellement utilisé d'une manière offensive contre leurs intérêts sur terre ou sur mer. Un accord entre les Etats européens pour garantir conjointement la neutralité et contrôler en fait le caractère politique de celte grande voie commerciale, éloignée de l'Europe, voisine des Etats-Unis, formant essentiellement une partie de notre frontière maritime et devant être prochainement un moyen essentiel de transport entre les Etats de l'Atlantique et ceux du Pacifique, serait considéré par le Gouvernement américain avec une très sérieuse attention ».
Il est utile de noter que le ministre des Affaires Etrangères, Blaine, affecte d'ignorer entièrement l'existence du traité Clayton-Bulwer. La réponse de Lord Granville établissait simplement qu'en ce qui concernait la Grande-Bretagne tous ses droits étaient précisés dans le traité Clayton-Bulwer et que « le Gouvernement de Sa Majesté s'en remet avec confiance sur tous les engagements convenus dans ce traité ».
Avant la réception de la communication de Lord Granville, M. Blaine avait envoyé son importante lettre du 19 novembre 1 881 , qui a été appelée avec raison « un des plus remarquables documents diplomatiques qui aient été écrits par la diplomatie américaine ». Au cours de juillet de la même année, le désaccord diplomatique qui existait entre la Grande-Bretagne et le Nicaragua, au sujet du traité de Managua (28 janvier 1860) fut résolu par l'arbitrage de l'empereur d'Autriche; d'après la sentence qui avait été rendue, la Grande-Bretagne voyait revivre son ancien protectorat sur le territoire Mosquito.
Dans sa lettre du 19 novembre 1881, M. Blaine établissait que le traité Clayton-Bulwer ne pouvait pas être considéré plus longtemps comme liant les Etats-Unis parce qu'il avait été conclu plus de Arente ans auparavant dans des circonstances aussi exceptionnelles qu'extraordinaires. Depuis la conclusion de ce traité, le développement remarquable des intérêts américains sur la côte Pacifique avait imposé de nouvelles responsabilités au Gouvernement américain, qui devait modifier l'interprétation du traité Clayton-Bulwer. La promesse réciproque des deux gouvernements de ne pas fortifier le canal plaçait les Etals-Unis dans une condition désavantageuse en raison de la supériorité navale de l'Angleterre. Une garantie de neutralité par toutes les puissances européennes ne serait pas d'un effet plus certain parce que « le premier coup de canon » dans une guerre générale européenne annulerait, suivant toute probabilité, le traité de neutralité, et la position stratégique du canal commandant les deux océans ferait qu'il serait occupé par la première puissance navale pouvant s'en saisir... ». Il devient, en conséquence, évident que la manière la plus pratique de préserver le canal islhmien de toutes mainmises et de toute destruction, par le fait de la guerre, est de le placer sous le contrôle du gouvernement qui court le moins de chance d'être engagé dans la guerre, c'està-dire sous le contrôle des Etats-Unis ». Sur ce terrain, le ministre des Affaires Etrangères américain proposait comme modifications au traité Clayton-Bulwer que permission fût donnée aux Etats-Unis de fortifier le canal et d'en obtenir le contrôle politique d'accord avec la nation sur le territoire de laquelle il devait passer.
A ces considérations, Lord Granville répondit que le développement du transit avec la côte Pacifique n'était pas un fait inattendu et qu'il n'apportait pas un changement de condition suffisant pour vicier les bases mêmes d'un traité qu'on ne saurait supposer avoir été conclu sans toute l'attention et la réflexion désirables. Lord Granville indiquait ensuite que les
intérêts de la Grande-Bretagne dans ce canal étaient égaux à ceux des Etats-Unis.
Après le départ de M. Blaine, le débat fut repris par M. Frelinghuysen. Le nouveau secrétaire d'Etat maintint que le traité Clayton-Bulwer pouvait être annulé à la volonté des Etats-Unis pour deux raisons : i° parce que le traité avait en vue un objet particulier : assurer le canal projeté par la voie du Nicaragua. La véritable cause qui avait fait placer la Grande- Bretagne dans des conditions égales à celles des Etats-Unis était que le capital nécessaire à la construction dudit canal ne pouvait être obtenu aux Etats-Unis seulement. Mais l échée de ce projet particulier devait entraîner l'annulation du traité ; 2 0 la Grande-Bretagne a violé une disposition essentielle du traité en érigeant le territoire de Bélize en colonie de la Couronne, contrairement aux stipulations des parties contractantes, indiquant qu'aucune d'elles ne coloniserait l'Amérique Centrale.
Lord Granville répondit que l'article 20 n'établissait pas que les intentions des parties aient eu en vue un seul projet de canal ; M. Frelinghuysen avait déclaré que l'article 8 était relatif seulement à la protection de # la communication alors (i85o) proposée, ce qui désignait la voie de Téhuantepec ou celle de Panama. Au surplus, l'article était simplement une déclaration d'intention d'entrer en négociations ultérieures sur les sujets qui y étaient indiqués.
Le Président Arthur se montra favorable au projet de canal par la voie du lac de Nicaragua ; il estimait que l'influence française continuerait à être dominante dans la partie la plus méridionale de l'isthme, et que la voie par le Nicaragua serait tout au moins de nature à contre-balancer celle de Panama. Des négociations furent engagées avec le Nicaragua et aboutirent au traité Frelinghuysen-Zavala du i er décembre 1884. L'article premier de ce traité stipule que « le canal sera construit par les Etats-Unis et possédé par eux et la République du Nicaragua ». L'article suivant décidait qu' « il existera une perpé-
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tuelle alliance entre les Etats-Unis et la République du Nicaragua, et que les Etals-Unis étaient d'accord pour protéger l'intégrité du territoire du Nicaragua ».
Ce traité établissait une alliance perpétuelle entre les Etats- Unis et le Nicaragua et obligeait ceux-là à protéger l'intégrité du territoire de celui-ci. Il fut rejeté par le Sénat américain comme étant contraire à la politique des Etats-Unis, mais une motion fut adoptée pour le soumettre à un nouveau vote ; la question fut ajournée au Congrès suivant. Le président Cleveland relira alors le projet du Sénat, se prononçant d'une façon absolue contre la politique de ses prédécesseurs immédiats, relativement au canal : « Une longue période de temps, dit le Président, a montré la sagesse et la clairvoyance de nos prédécesseurs qui, longtemps avant que les conditions du trafic maritime aient été changées et élargies par le progrès moderne, ont proclamé l'importance vitale du transit interocéanique au travers de l'isthme américain, et considéré que cette question fera faire un progrès considérable pour l'usage commun de l'humanité. Pour atteindre un tel objet, les efforts de mon administration s'emploieront en ayant sans cesse devant l'esprit les principes sur lesquels il convient de demeurer et qui furent précisés d'une manière parfaite par M. Cass, lorsqu'étant ministre des affaires étrangères, en 1 858, il disait : « Ce que les Etats-Unis demandent dans l'Amérique Centrale, outre le bonheur des peuples qui l'habitent, c'est la sécurité et la neutralité des routes interocéaniques qui la traversent ». La Compagnie américaine organisée peu de temps après la conclusion du traité Frelinghuysen-Zavala obtint une concession du Gouvernement du Nicaragua pour construire et mettre en œuvre le canal projeté pendant une période de quatre-vingt dix-neuf ans. Cette concession, qui date d'avril 1887, est consentie à M. Aniceto Menocal, le canal devant aller de Greytown à San-Juan River. La Compagnie constituée sous le nom de Maritime (lanal Cy of Nicaragua obtint, en août 1887, une semblable concession de la République de
Cosla-Rica et un acte d'incorporation du Congrès des Etats- Unis, approuvé le 20 février 1889. Elle commença certains travaux au Nicaragua. Ces travaux, du reste, ne devaient pas avoir de suite; en août 1893 ils étaient suspendus. En octobre 1899, le Gouvernement de Nicaragua déclarait la concession forfaite. Cette déchéance émut l'opinion aux Etats-Unis ; des négociations nouvelles furent engagées entre le Nicaragua et MM. Edouard Eyre et Edward F. Cragin, citoyens américains qui acceptent d'organiser une Compagnie dite the Interoceanic Canal Cy; mais cette Compagnie n'aboutit pas, n'ayant pas versé son cautionnement de quatre cent mille dollars dans les quatre mois de la concession.
Les efforts faits au Congrès américain, pour venir en aide à la Maritime Canal Cy aboutirent à deux résolutions prises par le Sénat, sans aucune décision finale la concernant à la Chambre des représentants. En mars 1895, les partisans du canal firent adopter une résolution en vue d'examiner la voie du Nicaragua et le Sénat fit organiser un Bureau du Canal de Nicaragua, composé de MM. le colonel William Ludow, N. T. Ondicott, Alfred Noble. Ce bureau, après un examen sommaire de la question, conclut qu'avec les fonds mis à sa disposition et le temps qui lui était donné il ne pouvait faire une étude approfondie, mais il recommandait que les travaux fussent poursuivis ; en juin 1897, une nouvelle délibération du Sénat fut prise approuvant ce vœu ; la Commission du canal de Nicaguara fut constituée et composée de l'amiral John Walker, du colonel Peter C. Hains, du professeur Lewis, de M. Haupt ; cette Commission présenta son rapport en mai 1899. ^ a question parut intéresser de plus en plus les pouvoirs publics aux Etats-Unis et une loi du 3 mars 1899 décida la constitution d'une Isthmian Canal Commission qui fut nommée en juin suivant et dont la présidence fut confiée à l'amiral J. Walker. Le programme de cette Commission est très vaste, il comporte l'examen de toutes les voies navigables traversant l'isthme américain, l'établissement d'un rapport
sur le coût de construction de chaque voie, et la conclusion en faveur de la voie la plus pratique et la plus réalisable.
Revenons un peu sur les considérations de politique générale qui expliquent les différents faits qu'on vient d'analyser.
L'annexion d'Hawaï et les événements de la guerre hispanoaméricaine avaient surabondamment démontré l'utilité d'un canal et la nécessité de son contrôle par le Gouvernement américain. Dans le second message annuel du Président Mac- Kinley on peut lire cette déclaration : « La construction d'une grande voie maritime interocéanique est maintenant plus que jamais indispensable pour les échanges . constants et rapides entre nos ports de l'Est et de l'Ouest ; l'annexion des îles Hawaï et l'expansion prochaine de notre influence et de notre commerce dans le Pacifique en font une nécessité ; notre politique nationale exige plus impérativement que jamais le contrôle de cette voie par notre gouvernement. Ce sont là des propositions sur lesquelles le Congrès formulera sagement son avis et prendra les résolutions nécessaires. »
Le 5 février 1900, le secrétaire d'Etat Hay et le ministre de la Grande-Bretagne Lord Pauncefote conclurent un traité par lequel les droits de leurs gouvernements respectifs étaient à nouveau déterminés. Par ce traité, les Etats-Unis avaient le pouvoir de construire le canal ou d'en permettre la construction par des particuliers, et d'établir les règles relatives à son exploitation et à son administration. Quant à la neutralisation du canal, les hautes parties contractantes adoptaient les règles du traité de Constantinople du 29 octobre 1888. Elles étaient d'accord pour inviter les autres nations à se joindre à elles pour garantir la neutralité.
Le Sénat s'ajourna, en juin 1900, sans avoir ratifié ce traité, et la Grande-Bretagne étendit la période de ratification jusqu'au 4 mars 1901 . A l'ouverture de la session du Congrès, en décembre 1900, le traité relatif au canal fut la question essentielle mise en discussion. Le i3 décembre, le Sénat adopta l'amendement Davis, aux termes duquel les cinq premiers paragra-
phes de l'article 2 étaient déclarés ne pas s'appliquer « aux mesures que les Etats-Unis jugeraient nécessaire de prendre pour assurer, par leurs propres forces, leur défense ou le maintien de Tordre public ». Deux jours après, le sénateur Foraken proposait l'insertion des mots : « laquelle convention est désormais annulée », après les mots « traité Clayton- Bulwer » dans le premier article, et plus loin la suppression entière du troisième article relatif à la garantie jointe des autres nations. Ces deux amendements furent adoptés et le traité, ainsi modifié, fut ratifié le 20 décembre 1900.
Le Gouvernement britannique ne jugea pas acceptables ces amendements, et le 18 novembre 1901 une nouvelle convention fut conclue par les négociateurs du premier. D'après le nouveau traité Hay-Pauncefote, qui fut ratifié par le Sénat américain le 16 décembre 1901, le traité Clayton-Bulwer est déclaré remplacé par le présent ; les Etats-Unis reçoivent les mêmes droits au sujet de la construction du canal, que dans le premier traité.
L'article 3 établit qu'on apportera, quant à la neutralité du canal, les règles posées par la convention du Canal de Suez. Le traité ne parle pas de la construction de fortifications le long du canal, mais les Etats-Unis reçoivent le droit d'y faire la police comme il était convenu dans la première convention. On substitua à la disposition du traité de 1900, qui décidait que le canal resterait libre et ouvert en temps de guerre comme en temps de paix pour les vaisseaux de commerce et de guerre de toutes les nations, une autre disposition déclarant que le canal serait libre et ouvert aux vaisseaux de commerce et de guerre de toutes les nations observant ces règles, sans l'addition des mots « en temps de paix comme en temps de guerre ». L'amendement Davis ne fut pas incorporé dans le nouveau traité. On ne fait pas mention de l'adhésion possible d'autres puissances au traité, mais l'article 4 stipule qu'« aucun changement de souveraineté territoriale ni aucune relation internationale du ou des pays traversés par le canal susmentionné ne sauraient affecter le principe général de neu-
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tralité, ni les obligations des hautes parties contractantes ».
Si Ton voulait résumer toutes les opinions formulées au Sénat américain pendant les quinze dernières années, il conviendrait de noter toutes les motions annuellement déposées et ayant tantôt un caractère politique et tantôt un caractère financier, comme celles ayant eu pour objet de garantir les émissions de la Compagnie du Canal de Nicaragua. Le détail de ces résolutions ne nous renseignerait pas davantage sur l'état d'esprit du Congrès américain, qui ressort clairement d'un vote presque unanime du Sénat, en 1889, décidant qu'aucune convention avec une puissance européenne, relativement au canal interisthmique, ne saurait être définitive si elle n'était ratifiée par le Sénat, ce qui était du reste conforme à la constitution américaine.
La dernière résolution', approuvée le 28 juin 1902, est celle qui fixe les conditions d'acquisition par le Gouvernement des Etats-Unis de tous les droits, propriétés, privilèges de la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama, moyennant un prix ne dépassant pas 40 millions de dollars et autorisant le Président à acquérir de la République de Colombie le contrôle perpétuel d'une bande de territoire d'une largeur de six milles au moins le long de la route du Canal de Panama et le pouvoir de juridiction sur cette portion de territoire, ainsi que sur les ports établis à ses extrémités. Au cas où le Président ne réussirait pas à obtenir, dans des conditions raisonnables et pour une période normale, les droits indiqués, la propriété du Canal de Panama et le contrôle de la bande de territoire dont il vient d'être question, il était autorisé à négocier avec Costa-Rica et Nicaragua pour l'acquisition du contrôle perpétuel du territoire nécessaire à la construction, à rétablissement et à la protection d'un canal par la voie du Nicaragua; des crédits éventuels allant jusqu'à i35 ou 180 millions de dollars,
1 Ln loi votée par le Sénat américain, le a8 juin iyoa, est connue sous le nom de la loi Spooner.
suivant la route choisie par Panama ou par le Nicaragua, étaient votés pour les dépenses prévues de construction.
Conformément aux termes de cette résolution, des négociations furent engagées avec la Compagnie de Panama, et la somme de 40 millions de dollars acceptée comme compensation des droits, concession, travaux entrepris, plans et toutes autres propriétés de la Compagnie. L'attorney général, après une étude approfondie, conclut que les Etats-Unis pouvaient acquérir régulièrement les droits de la Compagnie Nouvelle de Panama, ainsi qu'il était prévu.
Après un retard considérable occasionné par la situation politique troublée de la Colombie, et aussi par l'attitude personnelle du ministre colombien pendant la négociation, un traité put-être conclu le 22 janvier 1903 entre le secrétaire d'Etat Hay et le chargé d'affaires colombien, leD r Herran. Suivant ce traité les Etats-Unis devaient recevoir tous les droits que le Président devait exiger d'après les termes de l'acte du 28 juin 1902. Deux points cependant étaient concédés à la Colombie : d'abord pour éviter toute objection de droit constitutionnel de sa part, les droits exclusifs au lieu d'être concédés à perpétuité devaient l'être « pour une période de 100 années, renouvelable à la faculté unique et exclusive des Etats-Unis pour des périodes d'une semblable durée et aussi longtemps que les Etats-Unis pouvaient le désirer » . En second lieu, il était stipulé que « les droits et les privilèges accordés aux Etats-Unis n'affecteraient pas la souveraineté de la République de la Colombie sur les territoires où ils devaient être exercés ». Les Etats-Unis reconnaissaient formellement cette souveraineté et désavouaient toute intention de l'affaiblir de quelque manière que ce soit, ou de vouloir s'emparer d'un territoire aux dépens de la Colombie ou de quelque autre République de l'Amérique Centrale ; au contraire les Etats- Unis affirmaient leur désir de fortifier les pouvoirs de ces Républiques sur ce continent, de maintenir et de développer leur prospérité et leur indépendance.
ii. p. 10
Le traité Hay-Herran fut ratifié par le Sénat des Etats-Unis le 17 mars 1903, et porté devant le Parlement colombien au commencement du mois de juillet. Pour des raisons qui ne seront peut-être jamais complètement connues, le Sénat colombien rejeta ce traité par un vote presque unanime, et s'ajourna après avoir approuvé une résolution autorisant le gouvernement à engager de nouvelles négociations relatives à l'augmentation de l'annuité à payer au gouvernement et au maintien de la juridiction de la Colombie sur la zone du canal.
Après le rejet du traité Hay-Herran, les événements se succédèrent avec une rapidité surprenante. Le 3 novembre, la révolution prévue à Panama commença. La Colombie, entièrement prise au dépourvu, ne put opposer aucune résistance. Le 6, les Etats-Unis reconnaissaient le gouvernement de fait institué à Panama; en même temps leur représentant à Bogota était avisé de communiquer au Gouvernement colombien la détermination prise par les Etats-Unis et de lui recommander l'arrangement pacifique et équitable de toutes les questions qui pouvaient être soulevées entre la Colombie et la province insurgée. Le 7 novembre, M. Philippe Bunau-Varilla était nommé représentant diplomatique de la nouvelle République à Washington, et était officiellement reçu en cette qualité par le Président le i3 novembre. Trois jours après, la correspondance et les documents relatifs aux événements de Panama étaient rendus publics.
Le Président Roosevelt, dans son message annuel, le 7 décembre 1903 et dans un message spécial du 4 janvier 1904, établit les faits justifiant la politique des Etats-Unis.
Dans le premier message, après avoir exposé en détail les actes des Etats-Unis dans l'isthme, il déclare « i° que les Etats- Unis ont pendant plus d'un demi-siècle respecté patiemment et de bonne foi les obligations du traité de 1846; 2 0 lorsque pour la première fois l'occasion fut offerte à la Colombie de prendre quelques résolutions en reconnaissance des services si fréquemment à elle rendus, depuis cinquante-sept ans, par les
Etats-Unis, le Gouvernement colombien refusa d'une manière formelle et froissante de le faire, même d'accomplir cequi était à son propre avantage et incommensurablement à l'avantage de l'Etat de Panama, alors placé sous sa juridiction; 3° que pendant cette longue période des révolutions, des émeutes, des troubles de toute espèce de nature s'étaient succédé d'une manière presque ininterrompue, certaines révolutions durant pendant des mois et même des années, sans que le gouvernement central fiU en mesure d'en devenir maître, ni de faire la paix avec les rebelles; 4° que ces agitations politiques, au lieu de paraître décroître, semblaient devenir plus nombreuses et plus graves dans la période présente ; 5° que le contrôle de la Colombie sur l'isthme de Panama ne pouvait être maintenu sans l'intervention armée et le secours des Etats-Unis. Dans de telles conditions, le Gouvernement des Etats-Unis aurait été taxé de folie, ou de faiblesse allant jusqu'au crime contre la nation, s'il avait agi autrement qu'il ne l'a fait, lorsque la révolution du 3 novembre 1903 éclata à Panama. La grande entreprise de la construction du canal interocéanique ne peut pas être à la merci des caprices, à la disposition d'un gouvernement impuissant, dans la dépendance de combinaisons politiques, mauvaises ou dangereuses d'un peuple qui, tout en habitant loin de l'isthme, et même contre le vœu des habitants actuels de l'isthme, prétend exercer sur ce territoire une suprématie qui n'est pas réelle. La possession d'un territoire remplissant des conditions aussi particulières que l'isthme emporte avec elle des obligations vis-à-vis de l'humanité tout entière. Le cours des événements a montré surabondamment que ce canal ne peut pas être construit par une entreprise privée ni par une autre nation que par la nôtre ; par conséquent, il doit être construit par les Etats-Unis ». Dans son message spécial du 4 janvier 1904, le Président établit que la reconnaissance de l'Etat de Panama est justifiée par trois considérations :
i° Les droits résultant des traités pour les États-Unis ;
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2° L'intérêt national du développement du commerce et de la défense des territoires américains ;
3° L'intérêt général de l'humanité au maintien d'une voie ouverte au travers de l'isthme. Quant aux insinuations qui ont été formulées de différents côtés que le Gouvernement des Etats-Unis était impliqué dans le mouvement révolutionnaire de Panama, le Président Roosevelt déclare qu'elles sont dénuées de tout fondement et de toute vérité, « personne ayant un lien avec le Gouvernement américain n'a pris aucune part dans la préparation de cette révolution, ne l'a fomentée ni encouragée ».
Des négociations aussitôt engagées entre le secrétaire d'Etat Hay et M. Bunau-Varilla, représentant de la République de Panama, aboutirent à la conclusion du traité du 1 8 novembre 1904 ; c'est ce traité qui fixe désormais la condition respective de la République de Panama et des Etats-Unis, pour la construction, l'organisation et la protection du canal interocéanique.
Il conviendra dans un prochain chapitre d'examiner en détailla situation juridique nouvelle créée par ces traités, situation qui aurait été inexplicable si nous nous étions borné, pour la comprendre, à la rapprocher de conditions internationales présentant avec elle quelque analogie. L'étude un peu longue de toutes les modifications intervenues dans l'histoire diplomatique au sujet de l'isthme américain était donc indispensable pour apprécier la condition sans précédent qui est désormais celle de la République de Panama. C'est pourquoi nous avons cru devoir suivre avec attention les différentes phases de la politique des Etats-Unis, de cette politique qui, après avoir d'abord considéré la construction du canal comme une entreprise uniquement privée, affirme ensuite que ce canal doit être placé sous le contrôle des Etats-Unis, et aboutit enfin à déclarer que le canal interocéanique doit être une entreprise purement gouvernementale et placée sous la souveraineté exclusive des Etats-Unis.
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CHAPITRE VII
Des causes immédiates de la formation de l'Etat de Panama La Convention Hay-Herran.
Souvent la vue des arbres empêche de comprendre l'étendue delà forêt; il nous a paru nécessaire de parcourir tous les événements diplomatiques qui constituent l'histoire de la République de Panama, avant de nous arrêter à l'examen minutieux de la dernière convention entre les Ktats-Unis et la Colombie, convention dont l'échec peut êlre considéré comme la cause directe de la révolution. Ainsi le détail ne nous fera pas oublier l'ensemble ; mais ce détail même mérite un examen approfondi pour plusieurs raisons.
Il est certain que c'est la non ratification de la convention Hay-Herran par le Sénat colombien qui a précipité les événements et amené les habitants de l'isthme de Panama à se sécessionner de la Colombie le 4 novembre 1903. Quand un chimiste étudie la formation d'un corps nouveau, le phénomène, parfois secondaire en lui-même, qui détermine celte combinaison sollicite tout particulièrement son attention.
Mais le rejet de cette convention est l'occasion plutôt que la cause essentielle de la création de l'Etat de Panama. Ainsi qu'on l'a dit antérieurement, les transformations politiques ne paraissent jamais résulter simplement des combinaisons de quelques individus, fussent-ils temporairement à la tête des gouvernements. Ceux-ci pas plus que les hommes n'ont un libre arbitre complet ; ils croient le posséder et cela leur suffit; s'ils agissent en conformité des besoins du pays qu'ils administrent, et inclinent, cela fût-il sans y prendre garde, dans le sens de ces nécessités essentielles, leurs actes sont durables ;
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si au contraire ils cherchent à faire prédominer des théories contraires à ces nécessités, leurs résolutions peuvent s'imposer quelque temps, elles doivent forcément échouer. L'énergique résistance de la part de la Colombie à s'opposer à toule solution favorable à la province de Panama, dont les intérêts se trouvaient conformes à ceux autrement importants des Etats-Unis, et à ceux plus considérables encore du mouvement commercial du monde entier, rappelle une fois de plus cette remarquable opinion de Goethe, disant de l'autorité, que toujours elle s'efforce d'éterniser ce qui devrait disparaître, tandis qu'elle abandonne et laisse périr ce qu'il faudrait appuyer.
L'étude de la convention Hay-Herran va nous permettre, après avoir indiqué les nécessités politiques que la construction du canal allait imposer au profit des Ktats-Unis et aux dépens de la Colombie, d'examiner la solution qui aurait été donnée à ce problème, si le Congrès de Bogota n'avait rejeté celte convention ; elle permettra également de comprendre clairement les événements du \ novembre 1903.
Enfin, il pourra être intéressant de s'arrêter un instant sur cette question qui touche autant au droit constitutionnel qu'au droit international : le Congrès colombien avait-il droit de ne pas ratifier l'acte signé par son plénipotentiaire, alors que celui-ci n'avait pas excédé ses pouvoirs ?
Examinons donc tout d'abord les raisons pour lesquelles l'Etat qui se chargeait de la construction du canal, en l'espèce les Etats-Unis, devait nécessairement obtenir certains attributs de la souveraineté aux dépens de la nation, Nicaragua ou Colombie, sur le territoire de laquelle cet ouvrage allait être entrepris.
Un travail public de proportions sans précédent est à construire par les soins et avec les capitaux d'un gouvernement qui n'est pas celui qui détient le territoire où il doit être édifié ; après son achèvement il doit être entretenu et mis en exploitation. Ce travail prendra huit à dix ans. peut-être davantage
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pendant lesquels des centaines de fonctionnaires, d'agents, d'ouvriers techniques et manuels devront être employés et salariés. Après son achèvement, il exigera pour son entretien et sa mise en service, un personnel notablement plus restreint. Il faut donc prévoir annuellement un débours de plusieurs dizaines de millions; différents chantiers, véritables villes temporairement édifiées devront être organisés et maintenus en état sur plusieurs points de l'isthme. Comme pour tout vaste groupement d'hommes, il convient de surveiller et de protéger, par des règlements de police et des règlements sanitaires, cette population flottante. La puissance qui assume une pareille responsabilité doit pouvoir faire respecter l'ordre," assurer l'observation des contrats, imposer une répression à tous ceux qui tenteraient de les violer ou qui commettraient des délits ou des crimes. Enfin cet Etat doit, en vue de la paix publique, limiter le développement et assurer la surveillance des bandes d'individus paresseux et vicieux qui viendront inévitablement se fixer dans les environs des camps et des quartiers établis le long de la ligne en construction.
Le canal achevé et en service, il doit y avoir une autorité pour percevoir les péages, taxes d'éclairage et autres droits, pour maintenir et faire respecter les quarantaines et autres règlements, pour protéger les officiers, équipages et passagers des bateaux traversant l'isthme, aussi bien que le personnel employé au service du canal. Le canal lui-même et ses dépendances, les vaisseaux les utilisant, doivent être garantis contre tous dommages et défendus en cas d'attaque ou de démonstration violente.
En plus de tous les droits ci-dessus indiqués et dont la nécessité s'impose, l'Etat constructeur doit pouvoir établir ou améliorer les ports et les approches du canal à chaque te rm i n us, édifier des phares, docks, embarcadères, et tous autres travaux appropriés; les rivières et les lacs dont les eaux assurent le service du canal, et les affluents qui en sont tributaires, doi-
vent être soumis à son contrôle avec faculté d'élever ou d'abaisser leur niveau, de rectifier et de changer leur cours, si besoin s'en faisait sentir, quel que soit l'effet de la dévialion des eaux par rapport aux terres domaniales adjacentes, moyennant une indemnité juste et équitable, pour les dommages pouvant en résulter pour les propriétés privées. Il faut que les Etats-Unis puissent prendre librement, sur les terrains appartenant à l'Etat, les bois, pierres et autres matériaux de toute nature pouvant servir à la construction, à l'entretien et à l'exploitation de l'ouvrage principal, de ses dépendances, de ses ports et accès ; le droit d'extraire de semblables matériaux sur les propriétés privées doit également être donné dans les mêmes conditions qu'aux cas ou ils sont pris et utilisés par l'Etat, dans un but d'intérêt public.
Il faut de plus autoriser l'importation sur le territoire du canal, libres de tous droits de douane, impôts et charges, le matériel, les machines et les instruments de toute nature, indispensables à la construction, l'entretien et le fonctionnement du canal, et des ouvrages accessoires annexés; même solution pour les approvisionnements, médicaments, habillements, matériaux de construction, et tous autres articles à l'usage des directeurs et employés au service du canal ainsi qu'à leur famille. Cette importation doit être faite d'après une réglementation appropriée, avec des restrictions telles que toutes fraudes aux lois douanières soient évitées.
Pour accomplir ces différents desseins, il faut que les Etats-Unis obtiennent le contrôle d'une bande de territoire, englobant le tracé du canal et les travaux accessoires, d'océan à océan, avec un port à chaque terminus. Cette bande ne saurait être d'une largeur inférieure à 5 milles de chaque côté de l'axe du canal, sans compter le territoire accessoire utile pour la construction des dépendances, nécessairement établies à une plus grande distance. La création
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d'une zone au9si étendue est désirable pour que les règlements et ordonnances édictés au sujet de la propriété du canal, et placés sous une juridiction extra-territoriale puissent être véritablement exécutés. Si la possession et le contrôle avaient été restreints au lit du canal et à ses abords immédiats, il eût été impossible d'éloigner les gens sans aveu des approches du canal, des camps et quartiers d'employés et ouvriers, et d'exclure ou de restreindre certains trafics de nature à causer du trouble et du désordre. Aux ports et accès, il convient d'établir des phares indispensables à la navigation, des stations de quarantaine, docks, dépôts de charbon, qui constituent l'accessoire nécessaire du canal.
Quelle dénomination convient-il de donner aux droits de l'Etat concessionnaire du canal, sur cette bande de territoire? La meilleure solution eût été une cession présente et un abandon de souveraineté aux Etals-Unis. Le Gouvernement américain aurait pu exercer un contrôle absolu ; la zone en question aurait été soumise à sa législation, les lois américaines mises en vigueur sans restriction ni contrôle possible de puissances étrangères ; ce territoire aurait été défendu par l'armée et la marine américaines, au cas où il eût été attaqué. Cette solution cependant ne paraissait pas réalisable avant la révolution du 4 novembre 1903, les différents tracés projetés passant sur le territoire de républiques avec lesquelles les Etats-Unis étaient dans les termes les plus amicaux ; ces républiques ne voulaient pas aliéner une partie quelconque de leur territoire ; d'ailleurs leurs constitutions ne leur permettaient pas de le faire ; leurs gouvernements ne pouvaient donner suite à la proposition de céder aux Etats-Unis le territoire nécessaire pour la création du canal.
Mais il n'existait pas de barrière constitutionnelle qui empêchât les Etats-Unis d'acquérir les pouvoirs de contrôle nécessaires à la construction et à la mise en œuvre du canal et de ses dépendances, ainsi qu'une autorité suffisante pour accomplir les plans ci-dessus indiqués, avec la permission et sous la
souveraineté de la république dont le territoire devait être occupé.
11 suffisait que les Etats-Unis s'assurassent ce droit de contrôle sans limite quant à la durée. Les concessions jusqu'alors accordées à des particuliers, à des sociétés et compagnies avaient été limitées, à peu près sans exception, à une période fixe : dans certains cas on avait prévu le renouvellement du privilège pour une seconde période, mais à la fin de la concession la propriété intégrale devait revenir à la République concédante, sans remboursement des sommes dépensées, ni abandon d'aucune sorte aux concessionnaires ou autres bénéficiaires. Une telle situation n'eût pas été acceptable pour les Etats-Unis. Un canal isthmien, véritable entreprise américaine, œuvre de l'intelligence, de l'industrie, du crédit public, de l'argent américains, devait être une œuvre non pas passagère, mais d'une durée indéfinie. Sa valeur et son importance croîtront, même suivant toutes probabilités, dans l'avenir et au cours des siècles à venir. La génération présente manquerait à ses devoirs vis-à-vis des générations futures, en acceptant un contrat qui obligerait celles-ci à abandonner la direction du canal à d'autres mains, dans un temps plus ou moins éloigné, sans autre compensation qu'un usage momentané et la perception de péages pendant la durée de la concession. Les droits de propriété devaient être concédés aux Etats-Unis à perpétuité. « La tenure la plus désirable aurait été celle d'une cession de fief », au dire d'un auteur américain dont nous résumons ici les vues judicieuses 1 .
Enfin le canal eût pu être construit sans danger d'interruption sur la base d'un bail perpétuel, ou d'un bail à longue durée avec obligation de renouvellement de période en période à l'expiration du terme fixé, à la seule volonté des Etats-Unis.
1 Samuel Pasco, Isthmian Canal Commission, Washington D. C. (Annals of the American Academy of Political and Social Sciences, Ja nu ary i<>(>2, vol. XIX p. 3y).
Il ne pouvait être question d'établir sur le canal une co-propriété. Si les Etats-Unis n'avaient joui que d'une fraction de propriété sur la bande de territoire envisagée, ils n'auraient pas eu l'autorité nécessaire au contrôle. Or, celui-ci est, nous l'avons vu, d'un intérêt majeur dans l'entreprise. Il ne pourrait s'exercer utilement, si une co-propriété existait, car l'une et l'autre parties eussent été qualifiées pour élever la voix quant à l'administration, ayant un droit égal pour diriger l'entreprise, l'inspecter, pour vérifier les livres et comptes.
Telles sont les idées essentielles auxquelles on est amené en précisant les conditions d'exécution du canal par une nation. La volonté formelle des Américains était de les appliquer quel que fût le tracé adopté : celui de Panama ou celui du Nicaragua ; elles étaient, par conséquent, connues et implicitement acceptées des négociateurs de la convention Hay- Herran. Il en était de même des intentions des Etats-Unis au sujet des projets financiers, nécessairement liés à la réalisation du canal.
La politique des Etats-Unis devait avoir pour but d'effectuer ce travail pour le plus grand intérêt du pays, — cet intérêt fût-il à longue échéance — sans tenir compte des profits à en retirer immédiatement.
L'essor de la production nationale, l'expansion du commerce, l'établissement de relations commerciales plus étroites, entre les Etats américains de l'Atlantique et du Pacifique devaient l'emporter indiscutablement au point de vue améri cain, sur la réalisation de gros bénéfices. Il convenait donc de préférer l'adoption d'un tarif établissant de faibles péages destinés seulement à couvrir les frais d'entretien et de mise en exploitation du canal. Au contraire s'il y avait eu co-propriété entre les Etats-Unis et une autre république, celle-ci, indifférente aux intérêts américains, n'aurait désiré que des rentrées de fonds importantes et rapides, produites par des tarifs dont l'adoption devait compromettre les résultats à l'avenir.
Quelle devait être la contre-partie des droits et privilèges que les Etats-Unis désiraient acquérir et exercer dans l'isthme américain ? L'attribution d'une part dans les profits? On peut adresser à cette solution toutes les objections faites à la co-propriété du canal : il est nécessaire que le gouvernement qui prend la charge de l'entreprise en ait le contrôle entier et l'administration, sans être entravé par l'ingérence politique d'un autre Etat. Les avantages à accorder à l'Etat cédant doivent donc consister dans le versement d'une somme fixe et précise déterminée par les termes du traité, soit encore d'une somme arbitrée d'avance répartie en paiements annuels ou trimestriels. L'adoption de l'un ou l'autre de ces trois modes de règlement devait prévenir tous désaccords ou difficultés, et satisfaire les contractants ; mais le point délicat était d'arrêter le montant de la somme à payer.
La petite République dont la situation géographique assurerait à l'humanité la possibilité d'un canal interocéanique, sans qu'elle eût à dépenser aucun argent, sans qu'elle eût à se porter garant des crédits considérables engagés, aurait dû agir libéralement avec le gouvernement qui se proposait d'entreprendre cette œuvre et qui en assumait la responsabilité. La dépense annuelle des sommes considérables nécessaires pour cette entreprise devait donnerdans l'avenir un essor inévitable à toutes ses industries ; l'ouverture de cette grande voie au travers de son territoire la mettait en communication facile avec les plus importantes nations commerciales des deux hémisphères. Il n'était pas d'Etat américain pouvant espérer de la création d'un canal isthmien plus d'avantages que le pays au travers duquel il devait passer. Aussi celui-ci aurait-il dû offrir l'occupation libre de la bande de territoire nécessaire, accorder tous les privilèges énumérés ci-dessus, sans aucune charge, pour encourager les Etats-Unis à adopter l'un des deux tracés. Cette solution, pour être la meilleure, n'en était pas moins improbable. La première question pour mener à bien les négociations relatives au canal était donc, après l'accord
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entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, celle du règlement du quantum de l'indemnité à escompter à la République dont le territoire serait choisi.
Il existait peu de précédents dans l'histoire diplomatique pouvant servir de base à une évaluation et déterminer la somme à demander en échange des droits et privilèges que les Etats-Unis devaient exiger pour mener à bien l'entreprise. Cependant les contrats jusqu'alors passés ou négociés par la Colombie, le Nicaragua et Costa-Rica avec les Etats-Unis et les entrepreneurs qui, dans le passé, avaient projeté de réaliser une œuvre semblable, jetaient quelque lumière sur le sujet. Une courte référence doit y être faite.
Deux traités avaient été négociés par le Nicaragua, permettant l'occupation du territoire de cette République par les Etats-Unis pour la réalisation du canal.
Il n'y avait aucune compensation en argent à payer d'après les termes du traité Hise ; mais les Etats-Unis assumaient la protection et la défense du Nicaragua dans la possession et l'exercice de son autorité souveraine sur tous les territoires compris dans les vraies frontières de l'Etat. Le traité Frelinghuysen-Zavala proposait une co-propriélé du canal, que les Etats-Unis devaient construire au travers du Nicaragua, et un partage des profits nets résultant de son emploi. Aucun de ces traités ne fut accepté par les Etats-Unis.
Deux concessions pour la construction d'un canal au Nicaragua avaient été accordées par cet Etat aux citoyens des Etats- Unis pendant les cinquante dernières années.
La compensation en argent, d'après le contrat Menocal, était fixée à 6 pour 100 du montant des parts, actions, certificats et autres titres que la- Compagnie pourrait émettre pour constituer son capital définitif. Ces parts ou garanties devaient être entièrement libérées et non imposables, et ne devaient, en aucun cas, être inférieures à /jooo.ooo de dollars en valeur réelle.
UInteroceanic Canal Cy, représentée par . MM. Eyre et
Cragin, avait été autorisée à faire des opérations de banque et avait reçu des privilèges et franchises commerciaux et autres, dans différentes parties du Nicaragua, en plus du droit de construire le canal et travaux accessoires à la condition d'en assurer le fonctionnement. Ces privilèges devaient être perpétuels ; la compensation immédiate à payer au gouvernement en échange et dès la constitution de la Compagnie était de 8 pour 100 du montant du capital fixé ; celui-ci, entièrement libéré et non imposable, ne devait, en aucun cas, être inférieur en valeur à 8.000.000 de dollars d'or américains. Après une période de cent quatre-vingt-dix-neuf ans, le gouvernement devait avoir une part dans les bénéfices de l'entreprise, en plus des dividendes revenant au capital lui appartenant.
V Interoceanic Canal Cy n'avait obtenu aucune concession de Costa-Rica, mais la Maritime Canal Cy de Nicaragua, qui fut organisée pour assurer l'exécution de la concession Menocal, passa un contrat aussi bien avec Costa-Rica qu'avec Nicaragua. Les termes de ces contrats, quant à la compensation en argent, étaient les mêmes, sauf en ce qui concerne le montant des parts ou garanties que le gouvernement de Costa-Rica devait recevoir; ce montant ne devait pas être inférieur à i.5oo.ooo dollars.
Le gouvernement de Colombie n'avait jamais négocié de traités avec les Etats-Unis autorisant l'usage et l'occupation de son territoire pour la construction d'un canal. Les seules concessions faites à des compagnies ou à des particuliers, au cours des cinquante dernières années, autorisant la construction d'une voie de communication d'océan à océan au travers de l'isthme de Panama, avaient été celles passées avec la Compagnie du chemin de fer de Panama et avec les Compagnies du Canal de Panama, ancienne et nouvelle.
Le contrat avec la Compagnie du chemin de fer de Panama avait été, ainsi qu'on l'a déjà indiqué, modifié et étendu en 1867. La compensation immédiatement escomptée au Gouvernement colombien était de 1 .000.000 de dollars en or américain ; de
plus la Compagnie avait à payer annuellement, par quart trimestriel, la somme de 25o.ooo dollars en or américain. Ce contrat garantissait également au Gouvernement colombien certains transports privilégiés sur le chemin de fer.
L'ancienne Compagnie du Canal de Panama s'était obligée à payer, pour les privilèges à elle accordés, 5 pour 100 sur toutes les perceptions de droits faites par elle dans le fonctionnement du canal pendant les premières vingt-cinq années de son exploitation. Ce prélèvement devait être porté à 6 pour 100 pendant une seconde période de vingt-cinq ans, à 7 pour 100 pendant une troisième période, et à 8 pour 100 depuis la soixante-seizième année jusqu'à la fin du privilège, soit à l'expiration de la quatre- vingt-dix-neuvième année. Il était garanti que cette somme ne serait pas inférieure à 25o.ooo dollars par an. La Compagnie avait, d'autre part, consenti au transport gratuit pour le compte du gouvernement, au travers du canal, dans certains cas déterminés.
Des prorogations avaient été ultérieurement accordées au liquidateur de l'ancienne Compagnie et à l'administrateur de la nouvelle Compagnie de Panama, en échange de différentes sommes, s'élevant à 17.000.000 de francs ou 3.23o.ooo dollars, contre remise de parts de dividende, dans le capital intégralement payé de la nouvelle Compagnie, d'une valeur de 5 millions de francs ou 950.000 dollars.
Il n'y avait donc, au moment du traité Hay-Herran, aucun contrat de concession en vigueur qui empêchât le Nicaragua ou Costa-Rica de passer une convention avec les Etats-Unis, accordant à ceux-ci les privilèges nécessaires à la construction et au fonctionnement d'un canal par la voie du Nicaragua, et établissant les termes et le quantum des redevances à payer en échange. La situation était différente à Panama.
Une société d'exploitation bénéficiait des deux concessions accordées par la Colombie à la Compagnie du Canal de Panama, et antérieurement à l'ancienne Compagnie dont les droits avaient été transmis à la Compagnie nouvelle. Ces con-
cessions lui conféraient le monopole exclusif de la construction d'un canal sur le territoire de Panama et l'isthme de Darien. Chaque contrat contenait une défense de transfert des droits concédés à un gouvernement étranger. Les porteurs d'actions et les obligataires de l'ancienne Compagnie avaient intérêt dans cette nouvelle organisation, étant représentés par un liquidateur nommé par le Tribunal civil de la Seine, chargé de sauvegarder leurs droits. Suivant les termes des statuts de la nouvelle Compagnie, 60 pour 100 de son revenu net, après le paiement de toutes les dépenses, charges et dividende convenus, devaient appartenir à l'ancienne Compagnie en liquidation et être distribués par le liquidateur aux parties intéressées. Ce droit à une part dans les bénéfices ne conférait pas à leur détenteur celui de participer aux décisions ou à l'administration de la nouvelle Compagnie ; ils étaient représentés par le contrôleur désigné par le Tribunal pour la défense de leurs intérêts. En cas de vente, de transfert de concession des droits des parties, privilèges, propriétés de la nouvelle Compagnie du Canal de Panama, le liquidateur devait intervenir. La transaction exigeait du reste une approbation par jugement et ne pouvait être faite sans celte décision de justice émanée du Tribunal dont le liquidateur tenait ses pouvoirs.
La Commission du Canal isthmien engagea des négociations avec M. Hutin, président de la Nouvelle Compagnie du Canal de Panama. Il était sous-entendu que celui-ci agissait avec le consentement du liquidateur, et que, si un accord relatif à la vente des droits, propriétés, travaux en cours appartenant à la Compagnie, aboutissait avec les Etats-Unis, un titre parfaitement régulier viendrait compléter cet accord, et un jugement le confirmant serait rendu par le Tribunal civil de la Seine.
Suivant les statistiques que M. Hutin présenta à la Commission, et qui furent soumises au Président des Etats-Unis dans le rapport de la Commission du Canal isthmien, les droits propriétés, travaux, plans de la Compagnie étaient évalués à à 109.141*500 dollars.
Le coût des travaux nécessaires pour achever le Canal de Panama, d'après les évaluations de cette Commission américaine, s'élevait à i41-a33.358 dollars, soit un total de 253. 374.858 dollars, tandis que le coût de la construction du canal de Nicaragua était estimé à 189.864.062 dollars, soit 63.5 10.796 dollars en moins.
Les chiffres de la Nouvelle Compagnie de Panama furent considérés par la Commission américaine comme si peu raisonnables que l'offre de M. Hutin ne parut pas devoir être suivie. La Commission américaine formula l'opinion : qu'en considérant tous les faits en présence et vu les propositions faites par la Nouvelle Compagnie du Canal de Panama, la voie la plus pratique et la plus réalisable pour un canal isthmien, destiné à être placé sous la souveraineté, l'administration et le contrôle des Etats-Unis, était celle connue sous le nom de route du Nicaragua. En conséquence, des négociations allaient être engagées avec le Nicaragua et Costa-Rica, Etats souverains du territoire traversé par la route considérée comme la plus réalisable. Mais ces négociations pas plus que la solution proposée par la Commission du Canal isthmien n'indiquaient l'intention d'abandonner définitivement la voie de Panama, qui, au point de vue technique, conservait une supériorité incontestable sur celle du Nicaragua. Les Etals-Unis l'entendaient bien ainsi, car, s'ils entraient en pourparlers avec Nicaragua et Costa-Rica, ils n'y apportaient aucune hâte et négociaient en même temps avec la Colombie.
Il nous semble inutile de poursuivre en détail l'histoire des négociations avec le Nicaragua et Costa-Rica, puisqu'elles «ont demeurées sans suite. Il nous faut, au contraire, étudier avec soin le traité Hay-Herran conclu entre les Etats-Unis et la Colombie, traité qui, s'il avait été ratifié par celle-ci, lui aurait assuré la construction sur son propre territoire du canal interoceamque.
Le traité Hay-Herran, dont il est utile de connaître les dis- 11. i«. 11
positions essentielles 1 , fut une transaction entre les exigences des Etats-Unis et les légitimes prétentions de la Colombie. Voici le texte, même de ce traité :
Traité Hay Herran. — Arl. i. La Compagnie Nouvelle du Canal de Panama vend et transfère aux Etats-Unis ses droits et privilèges, propriétés et concessions, ainsi que le chemin de fer de Panama et toutes les actions ou parts d'actions de cette Compagnie. Les Ktats-Unis ont le droit exclusif, pour une période cent ans, prorogeable à l'option exclusive et absolue des Etats-Unis, pour des périodes de durée égale, tant qu'ils le désireront, de creuser, construire, entretenir, exploiter, diriger et protéger le canal maritime de l'Atlantique au Pacifique... » (art. a). — Les Elats-L T nis recevaient, pour exercer les droits et privilèges concédés dans le traité, « une zone de territoire de 5 kilomètres de longueur de chaque côté du canal, à partir de la ligne médiane de celui-ci.... », ainsi que le droit «d'utiliser et d'occuper le groupe de petites îles situées dans la baie de Panama : Perico, Laos, Culebra et Flamenco....»; le territoire compris dans la zone concédée était déclaré neutre, et les Etats-Unis devaient en garantir la neutralité, ainsi que la souveraineté de la Colombie sur lui (art. 3). — La Colombie donnait aux Etats-Unis « autorité pour assurer la protection et la sécurité du canal, ainsi que du chemin de fer et des autres ouvrages auxiliaires et des dépendances, et pour maintenir l'ordre et la discipline parmi les travailleurs et les autres personnes établis dans cette région, et pour faire et appliquer les règlements sanitaires et de police qu'ils peuvent juger nécessaires pour assurer l'ordre et la santé publique, et pour protéger la navigation et le commerce à travers et sur ledit canal, le chemin de fer et autres travaux et dépendances, contre toute interruption de trafic, ou autres dommages... ». Les Etats-Unis étaient autorisés à établir dans la zone qui leur était concédée des tribunaux judiciaires ayant le droit exclusif de juridiction, dans cette zone, pour toutes les contestations s'élevant entre citoyens des Etats-Unis, ou entre des citoyens des Etats-Unis et des citoyens d'autres nations, à l'exception des citoyens colombiens, et pour toutes les contestations relatives à la construction, à l'entretien ou à l'exploitation du canal, du chemin de fer et des autres propriétés et travaux. En outre, des tribunaux mixtes, formés de juges nommés par les gouvernements américain et colombien, devaient être créés; ces tribunaux jugeant au civil, au criminel et comme Cour d'amirauté, auraient compétence dans les conflits s'élevant
1 A'oir Jicvue gciu-rale de Droit international public (a. Les Etats-Unis et le canal interocéanique de Yialatte, n° du i« r janvier 1904).
entre citoyens de Colombie et des Etats-Unis, ou entre citoyens de pays autres que les deux pays contractants, et pour tous les crimes, délits et contraventions commis dans la zone concédée. La Colombie ne réservait à ses tribunaux nationaux, dans la dite zone, que la connaissance des différends entre citoyens colombiens, ou entre citoyens colombiens et citoyens de pays étrangers, autres que les Etats-Unis (art. l'i). — Les ports de Panama et de Colon étaient déclarés ports francs pour les navires et les marchandises destinés à transiter par le canal (art. 8). — La Colombie promettait, en outre, de ne louer à aucun gouvernement étranger aucune des îles ou aucun des ports situés dans la baie de Panama, ou voisines de ces ports, ni sur la côte atlantique de la Colombie, entre la rivière de TAtrato et la frontière occidentale du département de Pa- * nama, en vue d'établir des fortilications, des stations navales ou des dépôts de charbon, des ports militaires, des docks ou autres travaux, qui pouraient entraver ou menacer la construction, l'entretien, l'exploitation, la protection, la sécurité et le libre usage du canal et des travaux auxiliaires... (art. 6).
En échange de ces concessions, les États-Unis s'engageaient à compléter la construction des travaux préliminaires nécessaires, ainsi que tous les travaux auxiliaires, dans le plus bref délai possible. Les gros travaux du canal devaient être commencés dans un délai de deux ans, à dater de l'échange des ratifications de la convention, et le canal devait être ouvert au trafic entre les deux océans dans un délai de douze années, après ladite période de deux ans (art. 24}- Us s'engageaient en outre à payer à la Colombie une somme de io millions de dollars-or (52 millions de francs), lors de l'échange des ratifications du traité, et à lui payer une redevance annuelle de 25o.ooo dollars-or (i.3oo ooo fr.), dont le payement devait commencer neuf ans après la date de l'échange des ratifications (art. 20). La sécurité du canal devait être assurée par la Colombie, par la force au besoin, et les États-Unis recevaient le droit d'intervenir, dans le cas d'impuissance de celle-ci : « S'il devenait nécessaire à une époque quelconque, d'employer la force armée pour assurer la sécurité ou la protection du canal, ou des navires l'utilisant, ou des voies ferrées et autres ouvrages, la Colombie s'engage à fournir les forces . nécessaires dans ce but, suivant les circonstances, mais si le gouvernement de Colombie ne peut effectivement remplir celte obligation, les Etats-Unis, avec le consentement de la Colombie, ou à sa requête, ou à la requête de son ministre à Washington, ou des autorités locales, civiles ou militaires, emploieront la force nécessaire pour remplir ce but unique, et aussitôt que la nécessité aura cessé, ils retireront les forces ainsi employées. Dans des circonstances exceptionnelles, cependant, en cas de
danger imprévu ou imminent pour le canal, les voies ferrées et autres ouvrages, le Gouvernement des Etats-Unis est autorisé à agir, dans l'intérêt de leur protection, sans la nécessité d'avoir à obtenir le consentement préalable du Gouvernement de Colombie, à qui ils donneront avis immédiat des mesures prises dans ce but, et, aussitôt que des forces colombiennes suffisantes arriveront pour accomplir l'objet indiqué, celles des Etats- Unis se retireront » (art. 23). — Les puissances contractantes affirmaient la neutralité perpétuelle du canal : « Le canal, une fois construit, et les entrées qui y donnent accès seront perpétuellement neutres, et demeureront ouverts en conformité avec les conditions de la section I de l'article 3, et en conformité avec toutes les stipulations du traité conclu le 18 novembre 1901 entre les Gouvernements des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne s (art. ifi). — La souveraineté de la Colombie sur le territoire concédé, si grandement diminuée par les droits consentis aux États-Unis, était en outre reconnue formellement par ceux-ci dans un article spécial : « Les droits et privilèges concédés aux Etats-Unis par les termes de cette convention n'affecteront pas la souveraineté de la République de Colombie sur le territoire à l'intérieur des limites duquel ces droits et privilèges doivent être exercés. Les Etats-Unis reconnaissent cette souveraineté et désavouent toute intention de l'altérer d'une manière quelconque, ou d'augmenter leur territoire aux dépens de la Colombie ou de quelqu'une des Républiques sœurs de l'Amérique Centrale ou du Sud; ils désirent au contraire affermir le pouvoir des Républiques de ce continent, et développer et conserver leur prospérité et leur indépendance » (art. 4). — Le traité était perpétuel, et un article spéciliait qu'aucun changement futur dans le statut politique de la Colombie ne pouvait y porter la moindre modification, sans le consentement des Etats-Unis : « Aucun changement dans le gouvernement, les lois ou les traités de la Colombie ne pourra affecter, sans le consentement des Etats-Unis, les droits appartenant aux Etats-Unis en vertu de cette convention, ou en vertu de stipulations de traités actuellement existantentre les deux pays ou qu'ils négocieront entre eux dans l'avenir, dans lesqueslions relatives aux dispositions de cette convention. Au cas où la Colombi viendrait plus tard à être partie constituante d'un autre gouvernement, ou à former une Union ou une Confédération avec d'autres Etats, confondant ainsi sa souveraineté et son indépendance actuelle avec celle d'un autre gouVememenf, d'une Union ou d'une Confédération, les droits concédés aux Etals-Unis par cette convention ne seront en aucune manière diminués ou restreints > (art. 26).— L'échange des ratifications devait se faire « à Washington dans le délai de huit mois à dater de la signature du traité » (art. 28).
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Les négociations avaient été conduites par M. Hay, ministre des Affaires Etrangères américain, et M. Concha, ministre de Colombie à Washington ; elles furent continuées par M. Herran. Ces négociations commencées en avril 1902 n'aboutirent à la signature du traité entre les deux gouvernements que le 22 janvier 1903.
Plusieurs raisons expliquent de pareilles longueurs : d'abord les troubles de la Colombie. L'isthme de Panama, qui avait vu 57 révolutions en 5o ans, était troublé en 1902 par une de ces agitations endémiques. La Colombie avait envoyé des troupes dans l'isthme pour protéger la ligne du chemin de fer et le transit. On sait que la sécurité de ce chemin de fer était garantie à la fois par la Colombie et les Etats-Unis ; aussi des troupes américaines furent-elles également débarquées pour rétablir l'ordre. Par une singulière coïncidence, l'arrivée des troupes américaines aviva l'insurrection et parut annihiler l'action des troupes colombiennes ; les chefs insurgés multiplièrent les manifestes séparatistes, tandis que les troupes américaines s'échelonnaient aux différentes stations du chemin de fer. Le Gouvernement colombien reprocha aux Etats-Unis cette attitude ; ceux-ci affirmèrent qu'ils n'accordaient aucune faveur aux insurgés, et proposèrent même leur bienveillante intervention entre ceux-ci et le Gouvernement colombien. Cette proposition fut acceptée, l'ordre rétabli dans la province de Panama, grâce aux bons offices des Etats-Unis, et consacré par le traité de Panama, signé à bord du navire de guerre américain Wisconsin.
Mais la Colombie, dont la souveraineté sur les territoires de l'isthme de Panama était si fréquemment discutée par les habitants de cette région, redoutait d'être obligée de leur concéder de nouveaux droits, par suite de l'intervention des Etats-Unis.
L'isthme de Panama qui, par son chemin de fer, était, depuis une cinquantaine d'années, une source précieuse de revenus pour le Gouvernement de Bogota, pouvait devenir pour lui une cause véritable d'enrichissement, par suite du prix de la
concession à lui attribuée et des péages dont il espérait toucher au moins une partie. Sacrifier ses droits de souveraineté sur la bande de territoire, occupée par le canal, c'était perdre une source certaine de précieux revenus.
Mais, d'autre part, rejeter définitivement les propositions pressantes et précises des Etats-Unis, c'était peut-être empêcher pour toujours l'ouverture du canal sur le territoire de Panama. Les Etats-Unis, en effet, hésitaient entre les deux voies concurrentes sus-indiquées. Si le tracé de Panama avait pour lui l'avantage de conditions techniques plus favorables, celui du Nicaragua n'obligeait pas les Etats-Unis à satisfaire les exigences exorbitantes d'une compagnie concessionnaire, exigences qui avaient motivé la décision de la Commission du canal interisthmique.
Il y avait de plus l'article 4 de la loi américaine dite Spooner, qui indiquait formellement l'intention définitive du Congrès américain d'adopter l'une ou l'autre de ces voies ; cet article dit en effet : « Art. 4- Si dans un délai raisonnable et à des conditions acceptables le Président ne pouvait acquérir pour les Etats-Unis un titre suffisant aux propriétés de la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama, ni la possession du terrain nécessaire emprunté à la République de Colombie, ni les droits mentionnés dans les articles i et 2 de cette loi, alors, et après avoir acquis de Costa-Rica et du Nicaragua pour les Etats-Unis, par traité, la possession perpétuelle du territoire nécessaire à des conditions qui puissent paraître raisonnables, pour la construction, la conservation perpétuelle et la protection d'un canal qui fasse communiquer la mer des Caraïbes avec l'océan Pacifique, par la voie connue généralement sous le nom de route du Nicaragua, ledit Président, par l'organe de la Commission du Canal isthmique, fera creuser et construire un canal pour navires et une voie par eau, à partir d'un point de la côte de la mer des Caraïbes, près de Greytown, par le lac de Nicaragua jusqu'à un point près de Brito sur l'océan Pacifique. »
La situation financière de la Colombie ne lui permettait pas
davantage de maintenir trop haut ses prétentions ; l'équilibre budgétaire n'existait pas, les impôts intérieurs avaient un rendement presque nul ; les douanes — produit principal des recettes — étaient gravement affectées par l'état perpétuel d'insurrection. Le Gouvernement du président Marroquin avait donc un besoin immédiat d'argent qui devait le rendre plus désireux d'aboutir.
Ces intérêts opposés expliquent la longueur des négociations et le texte de l'accord auquel on aboutit ; sa lecture nous dispensera d'une analyse qui semble inutile.
Ce traité devait être naturellement approuvé conformément aux constitutions américaine et colombienne, par le Sénat de Washington et par le Congrès de Bogola. Du côté des Etats- Unis, aucune difficulté ne surgit ; le président Roosevelt avait transmis le traité au Sénat, le 23 janvier 1903 ; celui-ci l'approuva le 17 mars sans amendement, par 73 voix contre 5. La Colombie, au contraire, ne parut pas disposée à faire diligence aussi rapidement ; l'opinion publique à Bogota discutait passionnément ce traité, et se montrait sans contredit fort opposée à sa ratification. Le ministre des Etals-Unis à Bogota } M. Beaupré, en avisait son gouvernement, ajoutant du reste que l'opinion publique n'était pas nécessairement en Colombie un puissant facteur dans l'action législative. Quand on observe, en effet, combien dans les pays les plus éclairés l'opinion publique arrive à être dirigée, par suite du développement prodigieux du service des agences télégraphiques internationales, par un petit nombre de personnes, quand on constate par exemple qu'en France une agence télégraphique et deux grands journaux se sont créé un véritable monopole des dépêches et des nouvelles de politique étrangère, et que tous les autres organes de l'opinion se contentent de reproduire, d'approuver ou de discuter ces dépêches et ces nouvelles, on peut avoir une idée de ce qu'était l'opinion publique à Bogola, au lendemain d'une insurrection qui avait duré d'octobre 1899 jusqu'au 22 novembre 1902, insurrection pendant laquelle le
Président avait été, en fait, un véritable dictateur nommé pâr l'émeute et à sa merci. Si le gouvernement voulait faire ratifier le traité Hay-Herran, il lui était facile d'aboutir; si, au contraire, il y était opposé, comme il ne pouvait désavouer luimême la signature de son ministre à Washington, il allait, par des moyens faciles à discerner, orienter l'opinion publique dans le sens de ses désirs. C'est à ce second parti que le Gouvernement colombien se rangea. Le ministre des finances adressa en effet un véritable message à la presse de Bogota, l'invitant à examiner et à discuter les termes du traité : « Le sujet le plus sérieux et de la plus grande importance qui appelle actuellement l'attention du Gouvernement, et dont s'occupera de préférence le prochain Congrès, est relatif au canal de Panama. Pour résoudre une question aussi importante avec le jugement et la maturité nécessaires, le concours de tous les patriotes et en particulier des citoyens que leurs lumières, leurs talents et leur position mettent en état d'exposer les questions multiples et compliquées que ce sujet soulève, est nécessaire. Il est nécessaire que tous les citoyens, la masse du peuple sachent quels sont, en cette matière, les intérêts de la nation, ainsi que les difficultés et les problèmes auxquels donnent lieu les différents projets qui pourront être proposés. Aux citoyens qui exercent le ministère élevé de la presse et qui, par cela même, sont ou doivent être les porteparoles des saines opinions, il appartient d'exposer avec leurs connaissances le sujet, et de préparer, en réunissant tous les renseignements que l'on peut se procurer, la solution convenable de ces problèmes... »
Jamais on n'avait manifesté plus de courtoisie dans un appel «aux citoyens qui exercent le ministère élevé de la presse » et marqué un plus vif désir de les faire intervenir dans un pareil débat.
Us s'y prêtèrent volontiers, dans le sens que l'on pouvait
1 El Porcenir, Bogola, i5mars i$o3.
prévoir. M. Beaupré écrivrait le i5 avril à M. Hay : « Pendant le mois dernier, le sentiment public est passé de l'approbation à la suspicion, puis de la suspicion à une opposition décidée. Les journaux de la ville sont remplis d'articles dénonçant avec vivacité la convention, et, en général, ces articles témoignent l'hostilité la plus amère contre un projet qu'ils représentent comme la tentative d'une nation puissante pour tirer un avantage déloyal de la crise à travers laquelle passe la Colombie, et la voler, pour une somme minime, d'une des sources de richesse les plus importantes dans le monde. Il est évident que, si la convention proposée devait être soumise à la libre opinion du peuple, elle ne serait pas acceptée. Le Congrès qui va prochainement s'assemblera ét€ élu sous la surveillance des fonctionnaires du Gouvernement, et un système tout indigène de pression a certainement été exercé ; cependant, s'il était permis au Congrès, tel qu'il est composé actuellement, d'émettre un vote en toute indépendance, je suis convaincu que la convention ne serait pas ratifiée. Tel est l'état actuel des choses. Quant à ce qui arrivera, il est impossible de le prédire ; cependant, il me semble très vraisemblable que, si le Gouvernement désire que la convention soit ratifiée, elle le sera *. »
Le Gouvernement colombien voulut-il susciter des diflicultés nouvelles, soit qu'il espérât obtenir des Etals-Unis des avantages financiers plus considérables que ceux consentis dans le traité, soit qu'il eût partie liée avec les intérêts si puissants des chemins de fer transcontinentaux américains, auxquels le percement de l'isthme devait causer nécessairement un préjudice immédiat ? L'une et l'autre opinion sont plausibles ; le Gouvernement colombien en effet cherchait à gagner du temps. Il avait fait connaître à l'agent résidant à Bogota, de la Nouvelle Compagnie du Canal de Panama, qu'il ne pensait pas que la convention pût être ratifiée en présence de l'opinion qui trou-
1 M. Beaupré à M. Hay, Sénat, 58» Congrès, a« session, Documents, n° Si, p. 6.
vait insuffisante la compensation offerte par les Etats-Unis. Mais il ajoutait que, si la Compagnie consentait à payer à la Colombie dix millions de dollars, la ratification pourrait être obtenue. D'autre part l'intervention des trusters américains du Transcontinental Railway Trust a été admise sans preuve certaine d'ailleurs, comme il arrive en pareil cas. Les journaux américains expliquent ainsi cette résistance de la Colombie *.
Cherchant du moins à mettre son gouvernement à l'abri des difficultés qui pouvaient naître, soit du côté des Etats-Unis, si le traité était rejeté, soit du côté de la province de Panama dont les représentants laissaient entendre qu'elle se révolterait si la convention n'était pas ratifiée, le président Marroquin adressa un message au Congrès, conseillant la ratification du traité, et rejetant par avance sur lui la responsabilité entière de la décision qui serait prise:
« ... Je sais qu'il est de mon devoir de vous exposer pleinement l'opinion du Gouvernement sur l'importante question de l'ouverture du canal interocéanique. Le Gouvernement est placé en face de ce dilemme : ou nous devons accepter de voir porter atteinte à nos droits souverains et renoncer à certains avantages pécuniaires auxquels, suivant certaines opinions, nous avons droit; ou nous devons rigoureusement maintenir nos droits de souveraineté et réclamer péremptoirement l'indemnité pécuniaire à laquelle nous pouvons nous considérer comme ayant droit. Dans le premier cas, c'està-dire si nous consentons ou si nous n'aspirons pas à la pleine indemnité, le canal serait ouvert par la voie de Panama, et les
1 V. l'ouvrage le Vol de l Aigle, de Monrofi à Roosevelt, par Joseph Ribel, p. 116. On y trouve la description d'une caricature qui parut a ce propos en Amérique:
Par la porte entrebâillée du « Congrès colombien » passe une énorme main qui rend à l'oncle Sam, non signé, le traité Hay-Herran. Dans le fond de la salle, une vilaine figure de moricaud semble narguer, presque insulter, le brave oncle, vêtu de raies'et d'étoiles ; mais sur le poignet de sa main gigantesque on lit en toutes lettres : Transcontinental Railway Trust.
justes désirs de ce département et de tous les Colombiens seront satisfaits ; mais le Gouvernement s'expose à être accusé dans l'avenir de n'avoir pas défendu comme il le devait notre souveraineté, et d'avoir sacrifié les intérêts de la nation. Dans le second cas, si le canal n'était pas ouvert par la voie de Panama, le Gouvernement sera accusé d'avoir privé la Colombie des avantages de cette entreprise qui est regardée comme la base de notre grandeur future. J'ai déjà exprimé mon désir de voir exécuter le canal interocéanique sur notre territoire. Je pense que, même s'il nous fallait faire des sacrifices, nous ne devrions mettre aucun obstacle à la réalisation d'une amélioration matérielle considérable pour notre pays, et si le canal estouvert par les Etats-Unis, nos rapports avec eux deviendront plus étroits. Le résultat serait un gain incalculable pour notre industrie, notre commerce et notre richesse. Heureusement pour moi, l'immense responsabilité de la décision à prendre incombe au Congrès. C'est ce corps qui doit approuver ou rejeter l'accord proposé par le Gouvernement des Etats- Unis.., »
M. Beaupré communiqua au Gouvernement colombien une dépêche comminatoire de M. Hay, secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères des Etats-Unis, lui indiquant que le Gouvernement colombien ne paraissait pas apprécier la gravité de la situation, que les négociations relatives au canal avaient été commencées par la Colombie, qui pendant plusieurs années avait sollicité le Gouvernement américain ; c'étaient les propositions présentées par elle qui avaient été finalement acceptées par les Etats- Unis ; en vertu de cet accord, le Congrès américain était revenu sur sa décision antérieure, et s'était décidé pour la voie de Panama : « Si la Colombie rejetait maintenant le traité, ou en retardait indûment la ratification, l'entente amicale entre les deux pays serait sérieusement compromise ; le Congrès pourrait se décider l'hiver prochain à une action que tout ami de la Colombie regretterait. » Cette communication au Gouvernement de Bogota, transmise par lui au Sénat, n'eut pas le
résultat qu'on pouvait en attendre. Le Gouvernement colombien proposa différentes modifications qui furent formellement rejetées par le ministre des Etats-Unis, et le Sénat renvoya le traité à une commission qui conclut à son adoption sous réserve d'un certain nombre d'amendements.
Le rapport de la commission du Sénat colombien demandait des modifications tellement essentielles que le traité, s'il avait été ainsi amendé, n'eût plus conféré aux Etats-Unis les droits que ceux-ci considéraient comme nécessaires. Il aurait fallu faire disparaître toutes restrictions à la souveraineté de la Colombie ; celle-ci ne pouvait accorder qu'une servitude de passage, non un transfert de domination ; les Etats-Unis auraient dû également renoncer à établir leur juridiction dans la zone du canal et à y appliquer leurs lois ; enfin l'accord entre les Compagnies des Chemins de fer et du Canal de Panama et la nouvelle entreprise devait être fait par l'intermédiaire du Gouvernement colombien et non par le Gouvernement américain. C'était le rejet du traité.
Le Gouvernement américain, inquiet des difficultés qui paraissaient s'accumuler devant lui, télégraphia à son Ministre, le 3i juillet, les instructions suivantes:
« Les instructions qui vous ont été envoyées jusqu'ici montrent le grand danger d'amender le traité. Ce Gouvernement n'a aucun droit ni aucune compétence pour traiter avec la Colombie dans le but d'imposer de nouvelles obligations financières à la Compagnie du Canal, et le Président refuserait de soumettre à notre Sénat aucun amendement dans ce sens, mais regarderait comme annulant la négociation et comme un échec de conclure un traité satisfaisant avec la Colombie. Aucun paiement additionnel par les Etats-Unis ne peut espérer recevoir l'approbation du Sénat des Etats-Unis, tandis que tout amendement obligeant de soumettre encore une fois à ce corps le traité mettrait très certainement son existence même en péril. Vous avez toute liberté pour faire usage officieusement d'une manière discrète de vos instructions dans les
milieux convenables. Le Gouvernement et le Congrès colombien devraient se convaincre du grand risque qu'ils courent de ruiner la négociation par des amendements imprudents. »
Le ministre américain communiqua cette note au Gouvernement colombien en la faisant précéder de ces mots comminatoires : « Je puis dire que les circonstances qui ont précédé la négociation entière du traité relatif au canal, telles qu'elles sont confirmées par les informations officielles entre les mains de mon Gouvernement, sont de nature à autoriser pleinement les Etats-Unis à regarder toute modification aux termes du traité comme un manque de foi de la part du Gouvernement de la Colombie, susceptible d'amener les complications les plus sérieuses dans les relations amicales qui ont existé jusqu'ici entre les deux pays. » Cette communication ne produisit pas l'effet espéré.
M. Beaupré, ministre américain, expliquait ce rejet par la violente campagne des nationalistes et des libéraux colombiens aidés par les planteurs de café et les exportateurs : ceux-ci considéraient que leurs affaires seraient ruinées par une baisse du taux du change et ils prévoyaient que le vote du traité produirait ce résultat au point d'empêcher toute exportation du café récolté à l'intérieur. Il ajoutait une observation qui précise dès cette époque l'intention de la population de l'isthme de Panama : « Les représentants de Panama eux-mêmes sont devenus depuis quelque temps si imbus de l'idée de l'établissement d'une République indépendante qu'ils ont été plus ou moins indifférents au sort du traité. »
Ce qui paraît évident, c'est que le monde politique colombien espérait, en faisant traîner en longueur le vote du traité, amener le Gouvernement des Etats-Unis à consentir de plus grands avantages pécuniaires ; il pensait aussi trouver par là le moyen de dépouiller la nouvelle Compagnie de Panama d'une partie plus ou moins grande des droits qui lui restaient et par conséquent de l'indemnité qui allait lui être payée par
les Etats-Unis, et cela sous prétexte qu'une prorogation de délai avait été accordée en 1 900, pendant une période révolutionnaire par un simple décret, et que ce décret étant inopérant la concession avait comme échéance fin 1904 et non fin 1910.
Cette interprétation plus ingénieuse que soucieuse des droits des tiers fut plus tard désavouée par le Gouvernement colombien et par ses avocats 1 ; le Congrès colombien n'eut pas l'occasion de discuter celte combinaison ; il se sépara le 3 1 octobre sans examiner le rapport de sa commission dont les conclusions étaient du reste inacceptables pour les Etats-Unis. Ainsi que le dit très justement M. Vialatte, dans sa remarquable analyse de cette laborieuse affaire 2 : « Les négociations ne devaient pas être reprises ; pour avoir voulu trop obtenir, les Colombiens perdirent tout. »
Mettons en parallèle les arguments principaux successivement invoqués par les Etats-Unis et par la Colombie à propos de ce traité Hay-IIerran. Il est toujours instructif de connaître les considérations et les interprétations de droit présentées par des gouvernements émettant des prétentions opposées; constatons seulement que cette dialectique n'a que bien peu d'influence sur la solution des problèmes internationaux, qui dé pend, avant tout, des intérêts essentiels en présence.
Les Etats-Unis estiment que le traité Hay-Herran doit être ratifié par le Congrès colombien, comme il l'a été par le Sénat américain sans aucun amendement.
Le mémorandum du 1 3 juin et la note du 5 août du ministre américain au Gouvernement colombien sont formels à cet égard : « Les négociations au sujet du Canal de Panama ont été commencées par la Colombie et ont été énergiquement sollicitées de mon Gouvernement pendant plusieurs années. Les
1 V. Plaidoirie de M. Gaslon Brunei, avocat à la Cour de Paris, pour la République de Colombie. Imprimerie Dangon, n3, rue Montmartre, Paris,
* V. Revue générale du droit international public, 1904, p. 481 et suiv. Vialatte, « les Etats-Unis et le Canal interocéanique ».
propositions présentées par la Colombie avec de légères modifications ont été finalement acceptées par nous. En vertu de cet accord, notre Congrès a annulé sa décision antérieure et s'est décidé pour la voie de Panama. Si la Colombie repoussait maintenant le traité ou relardait indûment sa ratification, les relations amicales entre les deux pays se trouveraient compromises à tel point que notre Congrès, l'hiver prochain, pourrait s'engager dans une voie dont tout ami de la Colombie éprouverait de la peine.
« Je crois de mon devoir de répéter l'opinion que j'ai déjà exprimée à Votre Excellence, que mon Gouvernement ne prendra en considération ni ne discutera en aucune façon une pareille modification. »
C'était un ordre formel donné au Congrès colombien d'avoir àratifier le traité; celui-ci considéra, au contraire, qu'il y avait dans une semblable pression un empiétement des Etats-Unis sur la souveraineté interne d'un autre Etat. Le Sénat colombien étant qualifié pour ratifier les traités peut, s'il le veut, les amender 1 ou les rejeter. Au surplus, voici les raisons exposées par le général Rafaël Reyes, dans la note diplomatique du 23 décembre 1903, qu'il remit au secrétaire d'Etat des Etats- Unis.
Le texte de la Convention Hay-Herran stipule expressément que cette Convention, une fois signée par les plénipotentiaires des deux Etats, sera ratifiée conformément aux lois de leur pays respectif; qu'est-ce à dire, sinon qu'elle ne sera définitive qu'après cette ratification et qu'aucune des parties contractantes ne saurait se considérer comme froissée, si cette ratification n'a lieu qu'à de nouvelles conditions ou même se trouve ajournée ou refusée ?
La Constitution colombienne exige au surplus pour la vali-
1 On admet généralement que le pouvoir législatif ne peut modifier le texte des traités soumis à sa ratification; il doit les accepter tels qu'ils lui sont présentés par l'exécutif, ou les rejeter en bloc ; cependant le Sénat américain s'arroge le droit de proposer des modifications ainsi qu'on la vu à propos du traité Hay-Paunecefote.
dite d'un traité qu'il soit ratifié par le Congrès; si donc la convention Hay-Herran ne Tétait pas, elle ne serait pas valable. Les pactes conclus par une autorité incompétente sont nuls ; aucun représentant de la Colombie, sans pouvoirs spéciaux à lui attribués par une loi, ne peut engager l'Etat qu'il représente, sans la réserve formelle de la ratification du traité par le Congrès colombien. C'est à celui-ci qu'appartient la faculté souveraine d'approuver ou de désapprouver les traités préparés par le Gouvernement. Le rejet de la convention Hay- Herran, exercice d'un droit indiscutable, ne saurait être une eause de froissement pour un Gouvernement étranger.
Cette opinion aurait été partagée par le Gouvernement américain au cours des négociations qui ont précédé ce traité ; dans les articles 25, 26, 27 d'un projet de convention présenté par la chancellerie américaine le 28 novembre 1902, on lit que les signatures de cette convention seront échangées « aussitôt approuvée par les corps législatifs des deux pays ».
La convention Hay-Herran a suivi à Washington la même voie qu'à Bogota. Le générai Reyes observe que le débat qui eut lieu au Sénat américain fut tellement long et violent que cette convention ne put être approuvée que dans la session extraordinaire suivante ; et si elle avait été rejetée, le refus de ratification n'aurait impliqué évidemment aucune offense pour la Colombie. Si l'approbation par le corps législatif de certains traités devait s'appliquer à toutes les négociations entreprises par le pouvoir exécutif, le contrôle des Chambres ne serait plus qu'une formalité superflue.
Le rejet par un Parlement d'un traité signé par des plénipotentiaires ne saurait impliquer la désaffection envers l'autre puissance contractante.
Ces considérations de droit public interne et externe auraient cédé devant le 'désir qu'avaient le Gouvernement et le Congrès de Colombie, de ménager leurs relations amicales avec es Etats-Unis, s'il ne s'était pas agi en l'espèce d'un traité por-
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tant atteinte non seulement à de» intérêts très importants et très précieux, mais aussi à l'indépendance politique et à la souveraineté territoriale de la Colombie.
En nous plaçant à un point de vue plus élevé et en considérant uniquement les principes généraux qui dominent celte question ; comment la ratification est-elle comprise à l'heure actuelle dans les pays où le législatif est séparé de l'exécutif ? Voici la doctrine telle qu'elle est précisée par M. Esmein 1 .
Le pouvoir exécutif, dans les Etats où il est séparé du législatif, a la direction des relations extérieures et de l'action diplomatique qui exige de la patience et de la discrétion; mais la conclusion définitive des traités est partagée entre les deux pouvoirs. Avec le gouvernement monarchique absolu elle relève uniquement de l'exécutif; avec le gouvernement démocratique elle peut relever exclusivement du législatif.
Entre ces deux systèmes absolus et opposés se placent des solutions mixtes et transactionnelles, comme celles adoptées aux Etats-Unis, en Angleterre et en France.
Aux Etats-Unis, les traités négociés par le Président de l a République ne sont pas tous soumis au pouvoir législatif, c'està-dire aux deux chambres du Congrès ; la plupart doivent être seulement approuvés par le Sénat et être votés à la majorité des deux tiers des sénateurs présents. Le Sénat intervient là comme conseil de gouvernement plutôt que comme pouvoir législatif.
En Angleterre, la Couronne a le droit de négocier et de ratifier valablement de sa seule autorité les traités, mais par le jeu du gouvernement parlementaire, dit M. Esmein, et aussi, peuton ajouter, par la pratique constante d'une évolution du droit coutumier, interprétant les lois dans un sens toujours plus favorable au sentiment public, le gouvernement anglais relève, pour les traités comme pour tous ses actes, de l'autorité du
1 Voir Elément» de droit constitutionnel français et comparé, par A. Esmein, professeur à la Faculté de droit de Paris, p. 5a3, 5a8, 534, Paris, Larose, «8y9.
Parlement. Celui-ci peut toujours demander compte au ministère d'un traité conclu et publié ; il peut par une motion exprimer son opinion sur ceux qui lui ont été communiqués ; il est entin appelé nécessairement à approuver ou à repousser certains traités qui modifient la législation civile, criminelle, commerciale ou fiscale.
La ratification prévue par les deux constitutions américaine et colombienne est donc une disposition normale, ayant pour but d'harmoniser dans ces pays républicains les décisions de l'exécutif et la volonté du législatif. Mien de plus rationnel que l'exercice de cet acte par l'autorité qui représente la souveraineté quant au droit de conclure les traités, approuve et confirme les conventions signées par les plénipotentiaires et leur donne ainsi une valeur définitive.
On peut même ajouter que le traité Hay-Herran aurait dû, pour être conforme non seulement aux principes de droit constitutionnel des partie*s contractantes, mais à ceux plus modernes du droit des gens, être complété par une préalable consultation des populations spécialement intéressées au changement de souveraineté qui devait en résulter. On admet, en effet, que la volonté de la majorité d'uife population doit être favorable à la transmission de la souveraineté sur une portion de territoire pour que le démembrement qui la détermine soit moralement équitable. Non pas, sans doute, que cette consultation opère juridiquement et consacre la cession territoriale, mais du moins elle la légitime et la parachève. Le plébiscite qui intervint en exécution du traité du 24 mars 1860, lors de la cession de la Savoie et du comté de Nice, a très équitablement inauguré une méthode qui mériterait d'être suivie.
Mais, le Gouvernement de la Colombie n'était pas désireux d'y recourir; s'il voyait dans le traité Hay-Herran, comme dans toutes les combinaisons relatives à Panama, l'occasion de ressources extraordinaires très avantageuses, il connaissait le sentiment des populations de l'isthme de plus en plus indifférentes au Gouvernement de Bogota qui ne dépensait pour elles
aucune des sommes provenant des concessions du chemin de fer et du canal.
Au point de vue du droit constitutionnel on peut donc dire que la thèse de la Colombie relative à la ratification du traité par le Congrès est conforme aux principes; mais ce souci des principes, qui n'allait pas jusqu'à la consultation particulière des populations le plus directement intéressées à la ratification du traité, n'était invoqué par le Gouvernement colombien que pour éviter un heurt trop direct que l'ajournement d'une convention d'abord sollicitée ensuite redoutée aurait provoqué.
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CHAPITRE VIN
La Révolution du 4 novembre 1003. — De la reconnaissance de l'Etat de Panama. — Du conflit juridique entre les Etats- Unis et la Colombie.
Le refus de la Colombie de ratifier la convention Hay- Herran telle qu elle avait été acceptée par le Sénat américain semblait devoir ajourner indéfiniment la réalisation du canal interocéanique, sous le contrôle des Etats-Unis. En face des prétentions émises par la Commission du Sénat colombien, deux solutions se présentaient pour les Etats-Unis : la première était l'application de l'article 4 de la loi Spooner, du 28 juin 1902 ; la seconde, l'acceptalion parles Etals-Unis des modifications proposées par la Colombie. En examinant chacune de ces solutions, il sera facile de voir que, pour des motifs différents, aucune d'elles ne pouvait être acceptée.
Nous avons déjà parlé de la loi Spooner qui proposait l'achat des biens de la Compagnie du Canal de Panama et la construction dudit canal par le Gouvernement des Etats-Unis; cette loi était intervenue sur la proposition faite télégraphiquement, le 9 janvier 1902, par le Conseil d'administration de la Compagnie de Panama à l'amiral Walker, de céder tout son actif pour la somme de 4° millions de dollars. S'il s'était, du reste, décidé à abaisser à ce point ses prétentions, antérieurement lixées à 109. 1 4 1 -5oo dollars, c'était par suite de l'adoption par la Commission américaine du Canal du tracé par la voie de Nicaragua ; la Chambre des représentants avait du reste, le même jour, 9 janvier 1902, voté le bill Kepburn, ordonnant l'exécution du Canal de Nicaragua.
Le Sénat et la Chambre des représentants revinrent au projet de Panama, en votant le bill Spooner. Si, désormais, la Commission du Canal et le Congrès des Etats-Unis avaient adopté « la route la plus pratique et la plus faisable pour un canal isthmique placé sous le contrôle, la direction et la possession des Etats-Unis, celle connue sous le nom de route de Panama », l'article 4 de cette loi, néanmoins, prévoyant des difficultés nouvelles du côté de la Colombie, décidait que, << si, dans un délai raisonnable et à des conditions acceptables, le Président ne pouvait acquérir pour les Etats-Unis un titre suffisant aux propriétés de la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama, ni la possession du terrain nécessaire emprunté à la République de Colombie, ni les droits mentionnés dans les articles i et 2 de cette loi, alors et après avoir acquis de Costa-Rica et du Nicaragua pour les Etats-Unis, par traité, la possession perpétuelle du territoire nécessaire, à des conditions qui puissent paraître raisonnables pour la construction, la conservation perpétuelle et la protection d'un canal, qui fasse communiquer la mer Caraïbe avec l'océan Pacifique, parla voie connue généralement sous le nom de route de Nicaragua, le dit Président, par l'organe de la Commission du canal isthmique, fera creuser et construire un canal pour navires et une voie par eau, à partir du point de la côte de la mer Caraïbe, près de Greytown, parle lac de Nicaragua jusqu'à un point près de Brito, sur l'océan Pacifique. »►
Dès le début de cette étude nous avons montré les principaux inconvénients de la voie dite du Nicaragua, dont il était impossible d'assurer la réalisation certaine, à des conditions déterminées. Cette opinion s'est trouvée confirmée par l'étude technique la plus approfondie. La voie du Nicaragua n'en était pas moins, depuis longtemps, la plus populaire aux Etats- Unis; elle y avait de sincères partisans indépendamment de ceux qui, ignorant le détail des difficultés à surmonter, penchaient en sa faveur à cause de l'influence manifeste qu'exerçaient sur l'opinion les adversaires de tout canal interocéanique. Les
Compagnies de chemins de fer transcontinentaux américains qui redoutaient, au moins temporairement, la concurrence du canal, ne pouvant heurter de front l'opinion publique qui y était favorable, se prononçaient en faveur du projet présentant le moins de chance de réalisation et exigeant le plus long délai d'exécution.
Revenir au tracé du Nicaragua était adopter une solution en tous points critiquable ; l'article 4 de la loi Spooner n'avait pas d'autre but que d'exercer une pression sur le Gouvernement colombien, tout comme l'adoption par la Commission du canal isthmique de la voie du Nicaragua n'avait d autre objet que celui de ramener, à leur minimum, les exigences de la Compagnie du Canal de Panama. Seulement, tandis que celle-ci avait cédé, le Gouvernement colombien avait maintenu ses prétentions.
Les Etats-Unis ne pouvaient accepter les propositions du Sénat colombien. Le Congrès américain n'aurait jamais sanctionné les modifications apportées à la convention Hay-Herran par le Gouvernement de Bogota : diminution des droits politiques reconnus aux Etats-Unis, augmentation des redevances pécuniaires et cela d'autant plus que le traité repoussé par la Colombie était considéré, par de nombreux sénateurs américains, comme n'accordant pas aux Etats-Unis des privilèges suffisants ; on était donc loin de compte.
Du reste, les conditions nouvelles proposées par le Sénat colombien tendaient principalement à fortifier les droits tle souveraineté de la Colombie sur l'isthme de Panama ; cette solution présentait un danger pour les Etats-Unis ; non pas qu'ils eussent à redouter un coup de force de la Colombie, dont la faiblesse militaire était notoire, et qui ne disposait d'aucune marine. Mais la neutralité de l'isthme, placée sous la sauvegarde d'un tel Etat, eût été nécessairement à la merci des puissances européennes qui, dans l'avenir, pouvaient avoir intérêt à la violer. Il était donc préférable pour les Etats-Unis d'englober dans leur souveraineté la zone du canal, avant sa
construction, plutôt que de laisser la Colombie gardienne d'une neutralité qu'elle ne pouvait garantir, vu sa faiblesse.
Ces deux solutions juridiques devaient donc être rejetées par les Etats-Unis. Le Président Roosevelt parut disposé à en adopter une troisième plus ingénieuse, indiquée par lui dans son message du 4 janvier 1904 :
« La garantie donnée par les Etats-Unis à la Colombie, par ; le traité de 1846, ayant pour objet fondamental d'assurer l'isthme au transit interocéanique, la Colombie n'avait pas le droit, dans les conditions existantes, de se refuser à conclure avec les Etats-Unis un accord équitable dans ce but, sans violer l'esprit et répudier en fait les obligations d'un traité des avantages duquel elle avait bénéficié pendant plus de cinquante ans...» « Mon intention, ajoute M. Hoosevelt, était de consulter le Congrès sur la question de savoir si, dans les circonstances présentes, il ne serait pas convenable d'annoncer que l'achèvement du canal devait être poursuivi , que nous maintiendrions les conditions que nous avions offertes, sans y consentir aucune modification ; et que, si ces conditions n'étaient pas acceptées par la Colombie, nous conclurions un accord directement avec la province de Panama, ou nous prendrions telles autres mesures qu'il serait nécessaire pour commencer l'entreprise. »
Cette solution était contraire aux principes généraux du droit international. Elle prévoyait la possibilité pour un Etat de traiter avec une fraction d'un autre Etal, fraction dénuée de toute personnalité au point de vue de la souveraineté externe, alors que les relations diplomatiques existaient encore entre les deux Etats.
Mais une autre alternative se présentait pour les Etats-Unis : laisser la province de Panama, dont les populations protestaient contre la décision du Sénat colombien, proclamer son indépendance d'avec la Colombie sans intervenir officiellement ; puis, la sécession produite, en constater les effets aussitôt après, et les sanctionner par une reconnaissance désormais définitive.
Cette solution, pour n'être pas conforme aux principes du
droit international, ne les heurtait cependant pas de front ; elle présentait des avantages considérables pour les Etats-Unis d'abord, pour la province de Panama ensuite ; seule la Colombie devait avoir à se plaindre d une transformation qui était l'œuvre apparente de citoyens colombiens en révolution et non de citoyens américains.
Dès le mois de novembre 1899 cette hypothèse paraît plausible ; à celle époque il fut question d'une pétition envoyée à Washington par de nombreux habitants de Panama, demandant leur annexion aux Etats-Unis ; le Gouvernement américain tenant compte du fait que Panama n'était pas un Etat indépendant, n'avait pas voulu compromettre les relations amicales qu'il entretenait avec le Gouvernement de Bogota, et cette pétition avait été mise aux archives. Rien ne prouve du reste que cette pièce *eût un caractère authentique ; elle fut démentie officiellement par le gouverneur de Panama et les plus notables habitants.
La sécession volontaire de la province de Panama devait déjouer les calculs du Gouvernement colombien . Les Etats-Unis, libres désormais de traiter avec un autre Etat, ne devaient plus être obligés de passer par les conditions qu'on voulait leur imposer. 1
Le Gouvernement colombien paraît n'avoir pas prévu cette éventualité. Elle n'aurait cependant pas dû être ignorée à Bogota où les représentants au Congrès du département de Panama avaient ouvertement parlé d'une révolte au cas où le traité Hay-Herran ne serait pas ratifié. Peut-être estimait-il qu'il avait une garantie suffisante dans l'article 35 du traité de 1 846 assurant à la Nouvelle-Grenade, devenue la République de Colombie, la neutralité de l'isthme de Panama et ses droits de souveraineté et de propriété sur cette partie de son territoire. Les Etats-Unis étaient garants du traité ; n'en observeraient-ils pas la teneur exacte ? Ne se considéreraient-ils pas comme tenus de maintenir l'isthme sous la souveraineté de la Colombie en dépit de la volonté des habitants de Panama ? Tout au moins
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n'adopteraient-ils pas dans un conflit entre la Colombie et une de ses provinces révoltées une attitude conforme à une stricte neutralité, attitude qui devait nécessairement être fatale aux révolutionnaires moins nombreux et sans armée?
La révolution du 3 novembre est rapportée dans les documents officiels 1 .
Le 3i août, la Washington Post recevait de San-José de Costa-Rica le télégramme suivant : « Des voyageurs venant de Panama déclarent que l'isthme est à la veille d'une nouvelle révolution. .. ; des centaines d'armes confisquées par le Gouvernement colombien, à la suite de la dernière révolte, reparaissent provenant de quelque source mystérieuse, et des milliers de fusils, qui ressemblent fort aux mausers capturés par les Etats- Unis à Cuba, sont répartis des points centraux entre les forces qui se préparent... L'opinion générale des derniers arrivés dans l'isthme est que la révolution approche et qu'elle réussira. » Les renseignements rapportés par des officiers américains qui, après un voyage au Vénézuela et en Colombie, s'étaient arrêtés au mois de septembre dans l'isthme, confirmaient cette opinion. Le Président des Etats-Unis put recueillir ces informations de ces officiers eux-mêmes ; « leur séjour dans l'isthme les avait convaincus, sans que le moindre doute subsistât dans leur esprit, que, comme conséquence du mécontentement causé par le refus de la Colombie de ratifier le traité Hay-Herran, un parti révolutionnaire était en voie d'organisation ayant pour objet la séparation de l'Etat de Panama d'avec la Colombie, et pour chef le D r Hichard Arango, ancien gouverneur de Panama ; que des armes et munitions étaient introduites en contrebande dans la ville de Colon;... que presque chaque citoyen dans Panama avait un rifle ou un fusil, ainsi que des munitions; que dans la ville de Panama on avait organisé une brigade de pompiers qui n'était qu'une organisation révolutionnaire militaire
t Voir le rapport de M. Ehrman, vice-consul à Panama, à M. Loomis, secrétaire d'Etat des Etats-Unis, et les journaux américains.
déguisée; qu'il y avait des représentants de l'organisation révolutionnaire sur tous les points importants de l'isthme ; qu'à Panama, Colon et toutes les autres villes de l'isthme des forces de police avaient été organisées qui étaient en réalité des forces révolutionnaires ; que la population de l'isthme semblait unanime dans son sentiment contre le Gouvernement de Bogota, et mécontentée par le refus de ce Gouvernement de ratifier le traité ayant en vue la construction du canal, et qu'on pouvait s'attendre à une révolution immédiatement après l'ajournement du Congrès colombien s'il ne ratifiait pas le traité. »
A six heures de l'après-midi, le 3 novembre 1903, l'insurrection éclata dans la ville de Panama. Tout avait été préalablement combiné avec les officiers des armées de terre et de mer, tout était réglé entre eux. Le général Tobard, le général Castro et le commandant Tovar du bateau de guerre Bogota, qui étaient en dehors du mouvement, essayèrent de s'emparer dans les baraquements militaires, des plans des révolutionnaires ; mais le général Huertas, qui commandait en second les troupes stationnées à Panama et était le chef du bataillon colombien, donna l'ordre aux soldats de les arrêter ainsi que le gouverneur Obaldia. La révolution devait éclater à 8 heures du soir ; mais comme le peuple était assemblé et que tout était prêt, elle se produisit dès 6 heures. Tel est le récit fait par M. Ehrman, vice-consul américain à Panama 1 .
Trois vaisseaux de guerre américains, le Boston, le Nashville et le Dexie se trouvaient alors stationnés dans la baie de Panama ; ils y avaient été envoyés par le Gouvernement, quelques jours auparavant, à la suite des bruits d'insurrection. La veille de la révolution, l'amiral américain Glass avait reçu du département de la guerre à Washington l'ordre d'occuper avec de l'artillerie le mont Ancon, qui domine la ville de Panama.
1 V. l'étude de M. Hougier, dans la Reoue de droit international public, année 1904, pages r»8o et .18 1.
Voici, du reste, les instructions envoyées, le 2 novembre, de Washington au commandant du Nashville : « Maintenez libre et ininterrompu le transit. Si une interruption résulte d'une force armée, occupez la voie ferrée. Kmpêchez le débarquement de toute force armée ayant des intentions hostiles, qu'elle soit gouvernementale ou insurgée à Colon, Porto- Bello ou tout autre point. Empêchez leur débarquement si, à votre avis, celui-ci précipitait un conflit. » Cette dépêche, semblable à celle adressée, le même jour, à l'amiral Glass, paraît indiquer que le Gouvernement américain n'ignorait pas, dès le 2 novembre, le mouvement insurrectionnel qui se préparait ; l'impartialité apparente de ses instructions devait se retourner contre les troupes colombiennes, qui seules, par suile de l'absence de toute route reliant Bogota à Panama, pouvaient débarquer dans l'isthme.
Conformément aux instructions reçues par lui, le commandant du croiseur américain Nashville opéra un débarquement de troupes pour s'opposer au départ, pour Panama, des tiradores, commandés par le général colombien Tobar. Celui-ci se rendit donc seul de Colon à Panama, où il fut arrêté. Le croiseur colombien Bogota tenta vainement d'obtenir la • mise en liberté des officiers arrêtés ; sa sommation étant restée sans réponse, il commença le bombardement de la ville. Mais devant une protestation énergique du corps consulaire, réuni par les soins du consul américain, le Bogota s'éloigna sans avoir obtenu satisfaction. Voici le texte de la protestation du corps consulaire au commandant du Bogota : « Panama, 4 novembre igo3. Monsieur, le corps consulaire de cette cité considère que l'acte commis, la nuit dernière, par le vaisseau Bogota placé sous votre commandement, en bombardant une ville sans défense, sans aucune espèce d'avis préalable au corps consulaire, est contraire aux droits et usages de toutes les nations civilisées. En conséquence, le corps consulaire proteste de la manière la plus solennelle et rend responsable qui de droit des conséquences de cet acte ;
il se propose de rendre compte aux gouvernements respectifs de chaque consul de l'incident en question. »
Le succès de la révolution du 3 novembre était donc assuré ; dès le lendemain, la municipalité de Panama lança la proclamation suivante : « Constatant le fait accompli, la municipalité de Panama, prenant en considération le mouvement qui soulève spontanément les populations de l'isthme et notamment la ville de Panama, lesquelles se déclarent indépendantes de la métropole colombienne et désirent établir un gouvernement nouveau, indépendant et libre, accepte et soutient le dit mouvement, et en conséquence décide : Sont convoqués à Gabildo, à Bierto, le peuple en général et toutes les corporations publiques, civiles, militaires et ecclésiastiques, pour aujourd'hui, à 3 heures de l'après-midi, dans le palais présidentiel de la République de Panama. Panama, 4 novembre 1903. Le président, Demetrio H. Brid. »
Cette convocation du peuple en assemblée générale était suivie de la proclamation de l'acte d'indépendance :
« En la ville de Panama, capitale du district du même nom, le 4 novembre 1903, à 4 heures de l'après-midi, s'est réuni de son propre mouvement (se reunio por derecho proprio) le Conseil municipal, avec l'assistance de MM. Concejales, Aizpuru Rafaël, Arango Ricardo M., Arias F. Augustin, Arosemena Fabio, Brid Demetrio H., Chiari R., José Maria. CucalonP., Manuel J., Dominguez Alcides, Lewis Samuel, Linares Enrique, Mac Kay Oscar M., Mendez Manuel Maria et Vallarino Dario, l'alcade du district, et tout le personnel municipal, dans le but de délibérer au sujet de la situation du pays et de décider ce qu'il convient de faire pour assurer la tranquillité, le développement et l'extension des populations qui constituent l'entité ethnographique et politique dénommée isthme de Panama. MM. Concejales, Arias F., Arosemena, Chiari, Brid, CucalonP., Aizpuru, Lewis et Linares exposèrent alors lentement et posément les événements historiques qui déterminèrent l'isthme de Panama à détacher spon-
tanément son sort de celui de l'Espagne, et, dans l'espoir de jouir des bienfaits du droit et de la liberté, à associer sa destinée à celle de la grande République de Colombie, le 28 novembre 1821. Cet exposé eut pour but d'établir que l'union de l'isthme avec l'ancienne et la nouvelle Colombie ne produisit pas les résultats heureux que Ton en attendait. Les orateurs s'étendirent particulièrement sur les nombreuses vexations matérielles ou morales que firent subir à l'isthme, à toutes les époques, les gouvernements qui se succédèrent à la tète de la nation, aussi bien sous le régime de fédéralisme que sous celui de la centralisation unitaire. Ces vexations, loin d'être empêchées ou réparées par ceux à qui le patriotisme imposait ce devoir, allèrent sans cesse en se multipliant et en s'aggravant ; le gouvernement y mit tant de persistance et d'aveuglement que le résultat en fut de déraciner, dans le cœur des populations de l'isthme, l'affection qu'elles avaient volontairement accordée à la Colombie, de leur démontrer que la mesure de leurs plaintes était comblée, que toute espérance dans l'avenir était perdue, que le moment était venu de briser leurs liens. Ces liens, en effet, les arrêtaient dans leur élan vers la civilisation, mettaient un obstacle insurmontable à leurs progrès et faisaient en somme leur malheur, en contrariant et rendant illusoires les fins de l'association politique dans laquelle étaient entrées ces populations, pour satisfaire au besoin qu'elles éprouvaient de se développer dans le respect du droit et dans la certitude de la liberté. S'appuyant sur ces considérations, le Conseil municipal de Panama, fidèle interprète des sentiments des populations qu'il représente, a déclaré solennellement que les populations dont il administre les intérêts (los pueblos de sa juridiccion) se séparent à cette date et pour l'avenir de la Colombie, pour former avec les autres habitants du département de Panama, qui acceptent le mouvement séparatiste et s'y joignent, l'Etal de Panama, et pour constituer une république dotée d'un gouvernement indépendant, démocratique, représentatif
et responsable qui assure le bonheur des citoyens de Panama et des autres habitants de l'isthme. Pour mettre à exécution la résolution prise par la population de Panama et se détacher de la Colombie, d'user de son autonomie et de disposer de ses destinées en fondant un nouvel Etat indépendant des gouvernements étrangers, le Conseil municipal du district de Panama a décidé, aussi bien en son nom propre qu'au nom des autres Conseils municipaux du département, de confier provisoirement l'administration, la gestion et la direction des affaires publiques, en attendant la constitution de la nouvelle république, à une junte gouvernementale composée de MM. José- Augustin Arango, Federico Boyd et Tomas Arias, auxquels il délègue, sans aucune réserve, toutes les autorisations et tous les pouvoirs nécessaires et suffisants pour exécuter la mission dont il les charge au nom de la patrie. Le peuple de Panama sera convoqué à Calbido-Abierto et la décision contenue dans le présent acte sera soumise à sa ratification. Ledit acte est signé par les dignitaires et les membres présents du Conseil (los dignatorios y los miembros présentes de la corporacion) : Demetrio H. Brid, R. Aizpuru, A. Arias F., Manuel J., CucalonP., Fabio Arosemena, Oscar M. Mac Kay, Alcides Dominguez, Enrique Linares, J. M. Chiari R., Dario Vallarino, S. Lewis, Manuel M. Mendez, Ricardo, M. Arango. Le secrétaire du Conseil, Ernesto J. Goti 1 . »
A la suite de cette proclamation, manifestation extérieure de la volonté certaine des habitants de Panama de se séparer désormais politiquement de la Colombie, et cela de leur plein gré, en dehors de tout appui extérieur manifeste, un gouvernement provisoire fut constitué. Celui-ci fut formé d'un triumvirat ou junte de trois membres, assisté d'un conseil des ministres, choisi par lui parmi les membres de la municipalité de Panama et dont les différents départements, correspondant aux diverses branches des services publics, furent
' El lielator du 26 novembre 1903.
dénommés : ministères de Gouvernement (de gobierno), des Relations Extérieures, de la Justice, de la Guerre et Marine, de l'Intérieur et de l'Instruction publique.
Deux décrets assurèrent aussitôt l'ordre à l'intérieur du nouvel Etat: l'un maintint en vigueur dans la République la législation colombienne ; l'autre décida que les fonctionnaires en charge jureraient fidélité au nouveau gouvernement.
«La junte révolutionnaire justifia, dans un manifeste, l'acte accompli. Elle y exposa la mauvaise administration de la province de Panama et la parcimonie du Gouvernement colombien à son égard; enfin, elle affirma que c'était la crainte de voir échouer les projets relatifs au canal, source abondante de bénéfices pour l'isthme, qui avait déterminé les populations de la province à recouvrer leur souveraineté. Le manifeste se terminait par une protestation d'amitié envers la Colombie.
Tels sont les faits essentiels de la révolution pacifique des 3 et 4 novembre 1903.
Une intéressante question de droit se pose maintenant. Gomment apprécier, au point de vue international, la valeur de ces différents actes ? C'est la question de la reconnaissance officielle de la République de Panama par les Etats étrangers.
Que cette révolution ait été spontanée et organisée uniquement par les habitants de la province de Panama, ou que la communauté d'intérêts existant entre ces populations, désireuses d'assurer la construction du canal sur leur territoire, et les Etats-Unis, poussés à réaliser une œuvre essentielle pour leur prospérité, ait été la cause véritable de la sécession entre Panama et la Colombie, c'est là un point qui, historiquement, peut présenter certain intérêt, mais qui, au point de vue du droit international, est relativement secondaire.
A partir du 3 novembre 1903, il existe dans la province de Panama un état de choses nouveau ; cette situation est-elle ou non définitive? Sera-t-elle ou non considérée comme telle par les puissances étrangères, c'est là question beaucoup plus délicate à résoudre. Dès le 4 novembre, le Gouvernement de
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la République de Panama, reconnaissant envers le consul américain qui a provoqué de la part du corps consulaire la protestation collective contre le commandant du Bogota, lui notifie les événements qui viennent de s'accomplir.- Le 7 novembre, le consul américain répond qu' « étant donné que le peuple de Panama, d'un mouvement unanime, a rompu les liens qui l'unissaient à la République de Colombie et obtenu son indépendance, et étant donné qu'aucune opposition n'est faite au gouvernement provisoire dans l'Etat de Panama, j'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement provisoire sera rendu responsable des personnes et des biens des citoyens des Etats-Unis ainsi que de la liberté de transit dans l'isthme, conformément aux obligations de traité existant qui se réfèrent au territoire de l'isthme. »
Celte réponse implique-t-elle la reconnaissance par les Etals-Unis de l'Etat de Panama, ainsi que le prétend M. Carlos Rico, ministre des affaires étrangères de Colombie ? Nous aurons l'occasion de résoudre la question en étudiant le conflit juridique soulevé à ce propos entre les Etats-Unis et la Colombie.
Le Gouvernement de Panama répondit le 8 novembre au consul des Etats-Unis: « Le Comité du Gouvernement provisoire, ayant reçu votre communication d'hier, me prie de vous informer que la République de Panama a pris la ferme résolution de proléger, comme elle l'a déjà fait jusqu'à ce jour, les vies et les propriétés des citoyens des Etats-Unis, ce qui constitue aux yeux de la République un devoir aussi agréable que sacré. En ce qui concerne les traités et conventions relatifs au territoire de l'isthme, conclus avec la Colombie, ils existent maintenant avec la République de Panama, qui s'est substituée à la Colombie pour toul ce qui concerne les traités et les observalions qui en découlent ».
Surpris par la brusque révolution du 3 novembre, que fait le Gouvernement colombien ? Il comprend aussitôt que sans l'appui des Etats-Unis l'isthme est perdu pour lui ; il propose
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.donc, en échange de leur aide, de leur accorder la ratification du traité Hay-Herran et de faire tout ce qui sera nécessaire pour y arriver. Le 6 novembre, le ministre américain à Bogota télégraphie à Washington ces propositions tardives de la Colombie : « Si le Gouvernement des Etats-Unis débarque des troupes pour protéger la souveraineté colombienne et le transit, s'il en est prié par le chargé d'affaires de Colombie, ce Gouvernement proclamera la loi martiale, et en vertu de l'autorité constitutionnelle dont il est investi, quand l'ordre public est troublé, il approuvera par décret la ratification du traité relatif au canal tel qu'il a été signé ; ou, si le Gouvernement des Etats-Unis le préfère, il convoquera le Congrès en session extraordinaire, avec des membres nouveaux et amis, en mai prochain, pour approuver le traité....»
Ainsi, l'insurrection de la province de Panama amenait le Gouvernement colombien à une ratification qu'il n'avait pas voulu consentir ou qu'il avait été dans l'impossibilité d'obtenir ; elle était trop tardive; une autre situation de fait se présentait plus avantageuse pour les Etats-Unis; leur mécontentement bien naturel en face des moyens dilatoires du Sénat colombien devait nécessairement les amener à tirer profit des circonstances présentes. Le Ministre plénipotentiaire des Etats-Unis à Bogota, M. A. Beaupré, avisa le 1 1 novembre M. Carlos Rico, ministre des Affaires Etrangères de Colombie, des instructions qu'il avait reçues de son Gouvernement : « Le peuple de Panama ayant, par un mouvement en apparence unanime, rompu ses liens politiques avec la Colombie, repris son indépendance, et adopté sous la forme républicaine un gouvernement propre, avec lequel le Gouvernement des Elals-L^nis d'Amérique est entré en relation, le Président des Etals-Unis, eu égard aux liens d'amitié qui, pendant si longtemps et si heureusement, ont existé entre sa nation et la vôtre, recommande d'une façon toute particulière aux Gouvernements de Colombie et de Panama le règlement pacifique et équitable de toutes les questions pendantes. Il déclare qu'il est obligé, non seule-
ii. i». 13
ment par les traités existant, mais encore par les intérêts de la civilisation, de veiller à ce que le trafic pacifique du monde par l'isthme de Panama ne soit plus interrompu par une suite constante de guerres civiles, inutiles et ruineuses. » Celte note officielle équivalait à une reconnaissance tacite de la nouvelle République 1 .
Le Gouvernement des Etats-Unis précisait le 1 4 novembre l'opinion qu'il avait formulée le 1 1 , dans la note suivante remise par M. Beaupré à M. Carlos Rico : « Je dois également informer Votre Excellence, que je viens de recevoir de mon Gouvernement des instructions télégraphiques, d'après lesquelles il ne parait pas désirable de permettre le débarquement de troupes colombiennes dans l'isthme, parce que cela entraînerait la guerre civile et interromprait pour un temps indéfini le libre passage que mon Gouvernement est obligé de protéger. »
Au moment où il reconnaissait implicitement l'autonomie et la personnalité juridique nouvelle de l'Etat de Panama, le Gouvernement des Etats-Unis admettait sans difficulté le caractère officiel des fonctions de M. Bunau-Varilla. La junte provisoire venait en effet de nommer M. Bunau-Varilla, ancien ingénieur de la Nouvelle Compagnie française du Canal de Panama, ministre plénipotentiaire à Washington. Celui-ci en informait le 7 novembre M. Hay, secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères à Washington, et demandait le 1 1 novembre à M. Loomis, soussecrétaire d'Etat, une audience du Président des Etals-Unis pour présenter ses lettres de créance. M. Loomis répondait le 12 novembre à M. Bunau-Varilla qu'il serait reçu le lendemain par le Président Roosevelt, et ajoutait que le secrétaire d'Etat se ferait un plaisir de l'accompagner à la Maison Blanche.
La reconnaissance implicite résultant des relations engagées entre le consul américain et la junte insurrectionnelle de
1 Cette opinion est admise par M. Vialatte dans son étude sur les Etats- Unis et le Canal interocéanique (Reçue de droit international public, p. 5oo, iynp, et par M. Rougier dans la même Revue, p. 58G.
Panama et des communications faites par M. Beaupré à M. Carlos Rico se trouvait ainsi confirmée par l'ouverture de relations diplomatiques avec le représentant de la République de Panama. C'était la reconnaissance formelle et définitive de l'Etat de Panama. Elle fut précisée dans la communication officielle suivante de la légation des Etats-Unis au ministre des Affaires Etrangères de Colombie à Bogota, le 1 8 novembre : « J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence, que,, le i3 courant, le Président des Etats-Unis d'Amérique a reconnu pleinement la République de Panama, et a reçu formellement son ministre plénipotentiaire. » Cette reconnaissance formelle était notifiée au Gouvernement colombien le jour même où le secrétaire d'Etat Hay passait avec le représentant de l'Etat de Panama, M. Bunau-Varilla, un traité relatif à l'ouverture du canal interocéanique 1 .
Il convient, maintenant, au point de vue du droit international, d'examiner la valeur des différents arguments juridiques invoqués par les Gouvernements colombien et américain. Comme ces arguments présentés dans les documents diplomatiques échangés sont à plusieurs reprises formulés en des termes à peine différents, il semble plus logique, pour les analyser et en déterminer la valeur, de les examiner, sans s'astreindre à suivre l'ordre chronologique des communications diplomatiques.
Les protestations de la Colombie sont d'ailleurs contenues dans les notes présentées par M. Carlos Rico, ministre des Affaires Etrangères de Colombie, en date des 12, 16, 17 et 19 novembre 1903, à M. Beaupré, ministre plénipotentiaire des Etats-Unis à Bogota, puis par M. Raphaël Reyes, ambassadeur de Colombie aux Etats-Unis à M. Hay, secrétaire d'Etat des Etats-Unis à Washington, le a3 décembre.
1 L'étude de ce traité du 18 novembre 1903 Hay-Bunau-Varilla, établissant les liens juridiques entre le nouvel Etat de Panama et les Etats-Unis, et déterminant le mode de concession et d'exploitation du canal, fera l'objet du chapitre.
La Colombie adresse aux Etats-Unis une double série de critiques :
i° Les Etals-Unis par leur attitude vis-à-vis de la République de Panama ont violé les principes généraux du droit international ; 2° Ils ont, de plus, à l'égard de la Colombie, méconnu les traités existant entre ces deux Etals.
Examinons successivement chacune de ces séries d'arguments.
Les Etals-Unis ont, par leur altitude, violé les règles du droit international à différents points de vue, d'abord en considérant comme une injure le fait par le Sénat colombien d'avoir rejeté la convention Hay-Herran ; ensuite en reconnaissant hâtivement la personnalité juridique de la province de Panama insurgée ; enfin en intervenant dans les affaires intérieures colombiennes.
Dans le chapitre précédent, nous avons parlé de la convention Hay-Herran et indiqué ses conséquences ; il paraît donc inutile de revenir sur cette première critique de la Colombie, car on connaît les considérations de fait et de droit qui déterminaient les Etats-Unis à attacher une importance de premier ordre à la ratification de celte convention.
La reconnaissance de l'Etat de Panama a-t-elle été trop hâtive de la part des Etals-Unis ? On a vu que, trois jours après la proclamation de la République, le consul américain, soucieux de veiller à la sécurité de ses concitoyens el à la sauvegarde de leurs intérêls, avait adressé une note au nouveau Gouvernement. M.Carlos Rico soutienl qu'il y a là une reconnaissance de l'Etat de Panama. « Il n'est pas de règle, dit-il, d'établir des communications officielles avec une enlité politique internationale, si ce n'est quand on a reconnu son existence. » La reconnaissance par les Etats-Unis de la République de Panama aurait été, d'après M. Carlos Rico, pleinement effectuée à partir du moment où le Gouvernement américain est entré en rapport avec elle. Cette thèse est fort discutable, car le consul américain à Panama ne représentait pas olficiel-
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lement les Ktats-Unis auprès de celte République ; c'était un simple agent consulaire et relevant de l'agent diplomatique des Etats-Unis à Bogota. Si, donc, il avait le devoir de veiller aux intérêts américains dans sa circonscription, il ne pouvait traiter au nom du Gouvernement américain sans avoir reçu des pouvoirs spéciaux qui ne lui avaient pas été conférés. Ce n'est pas, en effet, parce que ce consul paraît avoir agi en conformité des intentions de son gouvernement que l'on peut dire qu'il était en son pouvoir de reconnaître le nouvel Etat. Ne nous attardons pas plus longtemps à cette discussion, car, si la reconnaissance officielle de l'Etat de Panama ne résulte pas de la communication faite le 7 novembre par le consul américain, elle ressort nécessairement de la note communiquée le 11 par le ministre américain au ministre des Affaires Étrangères colombien, à Bogota, et de la réception de M. Bunau-Varilla, le 1 3 novembre, à la Maison Blanche par le Président de la République des Etals-Unis.
Cette opinion est conforme à la doctrine. M. Despagnet enseigne en effet 1 :
« Si la reconnaissance d'un Etat nouveau peut être expresse, c'est-à-dire contenue dans une déclaration formelle d une notification diplomatique ou d'un traité, elle est le plus souvent tacite et résulte du fait de nouer des relations avec le nouvel Etat, en entamant des négociations, en passant des traités avec lui et en lui envoyant des représentants ou en recevant de lui ».
Pour critiquer la hâte avec laquelle les Etats-Unis ont reconnu la République de Panama, le Gouvernement colombien invoque les règles du droit international et plusieurs précédents historiques qui engagent les Etats-Unis.
Les règles de droit international invoquées sont les suivantes :
1 Voir Cours de droit international public, par F. Despagnet, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Bordeaux, membre de l'Institut de droit international, 3« édition, p. 92.
L'opinion de Hall* : d'abord, d'après cet auteur on ne peut considérer l'indépendance d'un nouvel Etat comme étant définitivement établie, « tant que l'Etat primitivement souverain soutiendra une lutte sérieuse dans le but de recouvrer son autorité ». Jusqu'alors une reconnaissance par Etat étranger n'est pas légitime.
Le grand jurisconsulte américain Wheaton croit que la reconnaissance de la souveraineté d'un nouvel Etat est une question « toute de politique et de prudence, quand cette souveraineté a pu se maintenir ». Or, dans le cas dont il s'agit, les Etats-Unis n'ont pas attendu cette preuve, que le département de Panama n'aurait pu fournir, étant donné sa faiblesse et les ressources dont pouvait disposer la Colombie pour le soumettre.
Galvo 2 dit de même : « Tant que la lutte subsiste entre la nation et l'une de ses provinces et colonies, les autres Etats doivent observer une stricte neutralité ; mais, comme nous l'avons déjà dit, si la guerre se prolonge, ou si après avoir épuisé toutes ses ressources, la nation est impuissante à prolonger sa résistance, les autres nations ont le droit incontestable, soit de reconnaître l'indépendance de fait du nouvel Etat dont l'existence ne soulève plus de doute, soit de prendre parti en sa faveur et de conclure avec lui des traités d'amitié et de commerce. »
Certains auteurs anciens, Vattel par exemple, pensent au contraire 3 que, en cas de guerre civile, la souveraineté de l'Etal se partage entre le gouvernement ancien et le gouvernement insurrectionnel et qu'il y a lieu, pour les autres pays, de traiter avec chacun séparément, suivant les circonstances. Celte doctrine est généralement rejetée aujourd'hui.
La Colombie estime d'autre part que le Gouvernement américain lorsqu'il a consacré, par sa puissance irrésistible, la
« Hall, Treatise on international Law part II, chap. 1, p. 87.
2 Le droit international théorique et pratique, § 87, t. I, p. a4i.
3 Vattel, livre III, chapitre xvm, § 293.
sécession de Panama, n'a pas obéi au désir d'améliorer par un progrès prompt et rapide la condition de cette province. Jamais celle -ci n'aurait eu l'audace de se séparer de la Colombie et d'instituer un gouvernement autonome si elle n'avait été certaine de l'appui moral des Etats-Unis, qu'une semblable révolution eût laissé indifférents, si Panama n'avait offert la meilleure route pour le canal isthmique. Le Gouvernement américain n'a donc fait qu'invoquer et mettre en pratique le droit du plus fort, quia nominor leo, lorsqu'il a prisa la Colombie, sans effusion de sang, mais toujours par conquête, la partie la plus importante de son territoire.
Les précédents historiques invoqués par le Gouvernement colombien sont nombreux.
L'indépendance des Etats-Unis, alors colonie anglaise nordaméricaine, fut reconnue par la France dans le traité de commerce et d'amitié du 6 février 1 778. Cette reconnaissance provoqua les protestations de l'Angleterre qui y trouva un motif suffisant pour lui déclarer la guerre.
Les Etals-Unis ne reconnurent l'indépendance des colonies espagnoles sud-américaines qu'en 1822, soit après une sécession de plus de cinq années; il est même à noter que le Congrès de Washington avait repoussé, en 181 8, une proposition semblable, comme trop hâtive.
Les Etats-Unis ne reconnurent l'indépendance du Texas que deux ans après sa proclamation ; ils refusèrent, en 1849, de reconnaître celle de la Hongrie, bien que ce pays eût un gouvernement organisé et possédât de puissantes ressources.
Le Président Lincoln disait que la reconnaissance comme Etat d'une province qui veut se séparer de la nation à laquelle elle appartient n'implique ni ne justifie une intervention quelconque dans le conflit provoqué par la tentative séparatiste.
Pendant la guerre de Sécession, l'Angleterre se refusa à admettre l'indépendance et l'autonomie des Etats du Sud parce que la lutte n'était pas terminée et que l'issue en était douteuse ; mais elle reconnut l'état de belligérance pour le parti
sudiste, de manière à sauvegarder ses intérêts maritimes ; les Etals-Unis protestèrent très vivement contre une pareille prétention.
Du reste, la doctrine du Gouvernement des Etats-Unis sur la question a été précisée dans une note adressée par M. Seward, secrétaire d'Etat, à M. Adams, ministre des Etats- Unis à Londres, en 1861.
« Nous admettons volontiers qu'une nation puisse et même doive reconnaître un nouvel Etat qui absolument et indubitablement a effectué son indépendance et établi, d'une façon permanente, sa souveraineté et qu'une reconnaissance, en pareilles circonstances, ne fournit aucune juste cause d'offense au gouvernement du pays dont cet Etat s'est séparé. D'autre part, nous insistons sur ce fait qu'une nation qui reconnaît un Etal révolutionnaire dans le but de pouvoir l'aider à eifectuer sa souveraineté et son indépendance, commet une grave offense envers la nation dont l'intégrité se trouve ainsi menacée et elle devient, par là même, passible d'une juste et ample satisfaction. »
Le même secrétaire d'Etat dit. ailleurs:
a Reconnaître l'indépendance d'un nouvel Etat, en favorisant et peut-être en déterminant son admission dans la famille des nations, est le plus haut exercice possible du pouvoir souverain, parce qu'il affecte, en tout cas, le bien-être des deux pays et fréquemment la paix du monde. Dans le système européen, on a rarement à exercer ce pouvoir, sans une consultatation préalable ou un congrès des nations. Pareil système ne s'est pas étendu à notre continent, mais il faut encore plus de prudence, dans des cas semblables, lorsqu'il s'agit d'Etats américains, que lorsqu'il s'agit de pays européens. »
Et se reportant aux considérations qui s'imposent dans les rapports entre nations, il ajoute :
« Partant de ce principe, les diverses nations de la terre constituent une République fédérale. Quand l'une d'elles dépose son vole en faveur de l'admission d'un nouveau membre dans cette République, elle devrait agir avec un profond sentiment
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de son devoir moral, en se laissant guider par des considérations aussi pures, aussi désintéressées et aussi élevées que l'est l'intérêt général de la société par le perfectionnement de la nature humaine. »
Les conséquences de la reconnaissance hâtive des Etats- Unis furent très importantes pour la junte révolutionnaire de Panama. Elle servit d'abord d'appui moral aux insurgés, avant que le Gouvernement colombien, qui ne disposait pas de troupes sérieuses dans la province, eût la possibilité de réprimer le soulèvement. Mais à côté de cette intervention effective s'en place une autre plus réelle encore qui permit aux révolutionnaires, trop faibles par eux-mêmes pour résister aux troupes colombiennes, de triompher.
L'intervention des Etats-Unis dans les affaires intérieures de Colombie n'a pas seulement consisté en un appui moral, ce qui serait déjà blâmable d'après les théories développées par M. Seward, secrétaire d'Etat, à propos d'événements touchant à l'unité même de l'Union ; mais encore dans une aide effective. Ce grief du Gouvernement colombien repose sur le fait que les Etals-Unis ont rendu impossible aux bataillons de tiradores d'arriver à Panama le jour de l'insurrection, et sur la défense faite ultérieurement à la Colombie de débarquer des troupes dans l'isthme pour lutter contre la junte insurrectionnelle et reconquérir la province de Panama. Tandis que les règles de la neutralité faisaient un devoir aux Etats-Unis de ne point intervenir dans la lutte pour favoriser l'un des deux adversaires, ils ont, par leur intervention, paralysé la Colombie, et soutenu la révolution. Aussi peut-on affirmer que la République de Panama est l'œuvre du Gouvernement américain plus encore que celle des insurgés, que c'est à lui qu'elle doit sa naissance, puisque, s'il n'avait secondé les efforts des révolutionnaires en arrêtant la marche des troupes colombiennes, elle se serait sans doute effondrée au lendemain même de sa naissance avant qu'aucune puissance ait consenti à la reconnaître comme Etat souverain.
Les Etals-Unis ont donc agi en violation des droits d'autonomie et de souveraineté de la Colombie. « La naissance et la répression d'une insurrection, dit très justement M. Hougier, sont des faits qui ne relèvent que du souverain territorial et dans lesquels les autres Etats n'ont pas à s'immiscer, pour soutenir suivant leurs préférences l'un ou l'autre belligérant, aussi longtemps du moins que la révolution ne menace ni les intérêts des Etats tiers, ni le bon ordre international. Ce principe bien connu s'explique par la considération de l'intérêt supérieur de la communauté internationale ; il y a intérêt pour lacommuaulé à ce que chaque Etat vive en paix, se gouverne paisiblement, et se mette à l'abri des révolutions ; l'acte de la puissance qui fomente une insurrection dans le sein d'un Etat voisin, dans le but d'en retirer un bénéfice particulier, est un acte anarchique susceptible de troubler l'harmonie des rapports internationaux, el c'est pourquoi il doit être condamné 1 . »
Il est incontestable que, tant au point de vue théorique qu'à celui des précédents historiques, le Gouvernement colombien invoque des arguments irréfutables. Mais les événements ne sont-ils pas perpétuellement modifiés, et les considérations qui guident les hommes, ne doivent-elles pas emprunter sans cesse à ces transformations les raisons de leur évolution? Nous l'avons déjà observé ; il est dans la nature même de l'esprit anglosaxon de poser des principes et de les interpréter en les adaptant aux circonstances nouvelles.
C'est ainsi que la coutume évolue perpétuellement ; le jurisconsulte anglais ou américain recherche toujours en elle la solution des problèmes posés, mais en tenant compte des intérêts présents plus encore que de la tradition. La solution obtenue entre elle-même dans la coutume, préparant ainsi son adaptation aux circonstances perpétuellement modifiées de l'avenir.
Que répondent les Etats-Unis aux arguments purement
1 Hougier, Revue de droit international, p. 590, 1904.
juridiques de la Colombie? Ils se bornent à invoquer l'intérêt de la civilisation, dont ils se considèrent comme les gardiens vigilants sur tout le territoire américain, et ils portent l'effort de leur argumentation sur d'autres points.
Ce n'est pas tout. Les Etats-Unis ont méconnu non seulement les principes généraux du droit, tels qu'ils avaient été interprétés par eux, mais. encore violé des traités parfaitement clairs les liant à la Colombie, traités qui auraient dû être res- . pectés par les deux puissances contractantes.
Le principe de l'inviolabilité du territoire de la Colombie et de sa souveraineté sur la province de Panama est en effet renforcé par le traité du 12 décembre 1846 signé par les Etats- Unis et la Colombie. L'article 35 en est ainsi conçu :
« Pour la sécurité, et la jouissance tranquille et constante de ces avantages, et en compensation de ces avantages tout spéciaux et des faveurs acquises suivant les articles 4i 5 et 6 de ce traité, les Etats-Unis garantissent positivement et efficacement à la Nouvelle-Grenade, par la présente stipulation, la parfaite neutralité de l'isthme déjà reconnue, afin qu'à aucune époque, durant l'existence de ce traité, ne soit interrompu ni entravé le libre passage d'une mer à l'autre ; et, en conséquence, ils garantissent de la même façon les droits de souveraineté et de propriété que la Nouvelle-Grenade tient et possède sur ledit territoire. »
L'article premier de ce traité dit : « Il y aura une paix parfaite, solide et inviolable, et une amitié sincère, entre la République de la Nouvelle-Grenade et les Etats-Unis d'Amérique sur toute l'étendue de leurs possessions et territoire, et entre leurs citoyens respectivement, sans distinction de personnes ni de lieux. »
Il est évident que les Etats-Unis ont méconnu les articles 1 et 35 de ce traite. Celui-ci a-t-il donc été abrogé ? Non, il est bien toujours en vigueur. Les parties contractantes n'ont pas même manifesté l'intention de le réformer en tout ou en partie ; aucune des stipulations qu'il renferme n'a été abrogée.
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Le gouvernement de Washington l'a lui-même reconnu. En effet, un protocole du 22 février 1879, intervenu entre les Etats- Unis et la Colombie, a décidé que les troupes de l'Union américaine, ainsi que les prisonniers placés sous la juridiction fédérale, pourront transiter dans l'isthme comme service ordinaire de son administration, « ce droit devant être considéré comme une compensation de la garantie de la souveraineté et . <ie la propriété de l'isthme, à laquelle son gouvernement luimême est obligé ». Cette déclaration de 1879 reconnaît d'une façon certaine l'existence du traité de 1846.
L'étendue des droits conférés aux Etats-Unis par le traité de 1846 prête-t-elle à contestation? Non, elle a été précisée par le secrétaire d'Etat américain Seward, le 3o avril 1866, lorsqu'il a dit que, « si la propriété et la souveraineté de la Colombie sur l'isthme venaient jamais à être attaquées par une force externe ou interne, les Etats-Unis s'empresseraient de se joindre au Gouvernement colombien, leur allié, pour les défendre ». Cette interprétation, plusieurs fois répétée et confirmée par les hommes d'Etat américains, aurait dû amener le Gouvernement des Etats-Unis à prêter son concours à la Colombie contre les insurgés. C'est précisément le contraire qui s'est produit . L'action américaine à Panama a donc été en contradiction formelle avec les obligations résultant du traité de 1846.
Le Gouvernement américain oppose à cette interprétation une théorie différente. Le traité de 1846' a pour but bien déterminé de garantir la neutralité de l'isthme, mais aussi et surtout de veiller à la liberté du transit interocéanique. Les Etats-Unis doivent donc s'opposer à ce qu'une guerre civile puisse suspendre dans l'isthme les communications. C'est pour cela qu'ils ont empêché la Colombie de prendre des mesures susceptibles de provoquer des troubles pendant la durée desquels le transit eût dû être interrompu. Le Gouvernement de Washington a donc agi conformément à son droit. C'est la doctrine de M. Beaupré, telle qu elle ressort de sa note à
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M. Carlos Rico, du 14 novembre igo'S. C'est également l'opinion du secrétaire d'Etat Hay : « Le traité n'avait d'autre raison d'être que l'adaptation de l'isthme au transit interocéanique ; la garantie par les Etats-Unis de la neutralité de l'isthme, de la souveraineté, et de la propriété de la Nouvelle-Grenade sur celui ci, avait été donnée précisément pour la réalisation de ce dessein. Dans ce but, les Etats-Unis entreprirent de protéger le souverain de l'isthme contre les attaques des puissances étrangères. Les puissances visées à l'origine étaient les puissances européennes, mais le traité ne faisait aucune distinction. La théorie sur laquelle le Gouvernement colombien base ses griefs, à savoir que le traité obligeait le Gouvernement des Etats-Unis à protéger le Gouvernement de la Nouvelle- Grenade contre une insurrection domestique ou ses conséquences, ne trouve aucun appui dans les faits et est par sa nature même inadmissible. On ne peut, en vérité, imaginer que la Nouvelle-Grenade désirait que les Etats-Unis intervinssent dans ses révolutions intérieures ou que les Etats-Unis acceptassent pareille chose. »
Le président Roosevelt fortifiait encore l'opinion du Gouvernement américain sur ce point, en disant dans son message du 8 décembre 1903 : « Les Etats-Unis ont signifié qu'ils ne permettraient pas le débarquement d'une troupe armée dont la présence amènerait le chaos et la destruction du chemin de fer et de la route du canal projeté, c'est-à-dire comme conséquence l'interruption du transit. »
11 y a dans cette manière d'interpréter la neutralité une opinion toute nouvelle qui aboutit à placer les deux belligérants dans des situations inégales, puisqu'elle permet à la puissance neutre de prendre parti pour l'un des adversaires contre l'autre, de fortifier le possesseur de. l'état de fait contre celui qui dispose du droit ; c'est le renversement complet de l'idée de neutralité.
Telle est l'argumentation de M. Carlos Hico, dans sa note du 1 1 novembre : « Si le terme de neutralité signifie ordre, les
Etats-Unis se sont engagés à le maintenir. » Mais ce mot n'a pas d'autre sens « que celui de s'abstenir d'intervenir dans le conflit de deux puissances belligérantes ou dans les guerres civiles ». Il ne peut signifier que, dans une rébellion séparatiste, un Etat étranger ait le droit de favoriser la révolution et d'empêcher le gouvernement de réprimer un mouvement subversif dirigé contre lui-même. Cette compréhension de la neutralité n'est fondée sur aucun précédent, elle ne repose sur aucune opinion scientifique, elle est manifestement contraire à la loi des nations.
Du reste, une pareille interprétation du traité de 1846 ne tenait pas compte de la principale obligation assumée par les Etats-Unis, qui était de maintenir l'isthme de Panama sous la souveraineté colombienne.
Cependant, pour justifier son intervention dans les affaires de Panama, le Gouvernement de Washington invoqua le traité même de 1846. Celui-ci eût été sans raison et sans intérêt pour les Etats-Unis s'il n'avait pas impliqué de la part de la Colombie l'obligation de laisser construire par eux le canal. C'était son but évident. S'il n'était pas explicitement exprimé, c'est qu'il résultait du bon sens autant que des intentions communesdes parties. Le rejet du traité Hay-Herran détruisait donc l'effet du traité de 1846 et justifiait le froissement légitime du Gouvernement américain.
Cette opinion est évidemment discutable ; il ne saurait appartenir à l'un des contractants d'interpréter un traité en dehors de son texte lui-même, en se basant uniquement sur les intentions des parties.
On a soutenu que, l'indépendance de l'Etat de Panama une fois proclamée, le traité de 1846 faisait aux Etats-Unis une obligation de protéger ipso facto les droits de souveraineté et de propriété de la République de Panama sur l'isthme. En effet, le lien juridique qui unissait les Etats-Unis à la Colombie était rompu faute d'objet, puisque l'isthme avait passé sous la souveraineté d'un autre Etat. Une condition essentielle du
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contrat était la possession du territoire réglementé par la Colombie. Sans doute les obligations contractées parles Elals- Unis devaient être respectées par eux ; ils restaient donc liés envers la personne morale qui avait des droits sur l'isthme, non plus en vers la Colombie et bien envers la République de Panama.
On peut répondre que cette opinion n'est acceptable qu'après la constitution de l'isthme en Etat indépendant et après sa reconnaissance comme tel par les puissances ; or, l'intervention américaine avait eu lieu précisément au lendemain de l'insurrection et l avait favorisée en rendant impossible toute répression, c'est-à-dire à un moment où le traité de 1846 était encore en vigueur.
Ainsi, en se plaçant au point de vue des règles habituelles du droit international et en examinant les traités existant entre les Etats-Unis e't la Colombie, l'attitude de cette puissance ne paraît pas justifiable. Le Gouvernement des Etats- Unis semble lui-même en être convaincu; aussi l'offre d'arbitragequeM. Carlos Rico, dans sa note du 12 novembre, propose au secrétaire d'Etat, M. Hay, n'est-elle point acceptée, pas plus que celle du général Reyes, ministre de Colombie à Washington.
Quels que soient les progrès qu'ait faits dans le monde civilisé l'idée d'arbitrage international, ce n'est que lorsqu'il est question d'un conflit d'ordre secondaire ou d'un différend entre puissances étrangères qu'un gouvernement s'y montre favorable ; M. Hay déclina la proposition de la Colombie, sous le seul prétexte que les griefs invoqués n'étaient pas par leur nature susceptibles d'arbitrage, étant d'ordre purement politique.
En droit strict, la réponse du secrétaire d'Etat américain est Conforme à l'article 16 de la Convention de la Haye, qui ne vise que les questions d'ordre juridique et spécialement les questions d'interprétation ou d'application des conventions internationales. Or, était-ce bien de la question d'interprétation du traité de 1846 qu'il s'agissait ? N'était-
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ce pas plutôt de l'appréciation du fait purement politique qu'était l'insurrection de la province de Panama ?
Les auteurs qui voient dans l'extension de l'arbitrage international la procédure devant à l'avenir régler de plus en plus les conflits d'intérêts entre puissances, s'étonneront de ce que le Gouvernement américain, qui, par une circulaire récente, propose aux autres Etats de reviser et de compléter la Convention de la Haye, ail éludé la proposition de recourir à un tribunal arbitral. Mais pour ceux qui pensent que les mobiles des actions humaines ne se modifient que très lentement et que les Etals, dans leurs rapports réciproques, obéiront pendant de longs siècles encore aux nécessités qu'ils ont subies dans le passé, cette triste constatation ne causera point de surprise.
Il sera toujours utile de connaître le's principes généraux du droit international ; il est parfaitement légitime que la Colombie les ait invoqués. Mais nous ne devons pas nous étonner s'ils ont fléchi devant la politique audacieuse des Etats-Unis, puissante organisation sociale, économique et politique, maîtresse incontestée de l'Amérique du Nord, qui entend aujourd'hui faire prédominer son influence dans l'isthme américain ; dans ce but, elle s'y crée des droits nouveaux. Or, l'histoire nous apprend qu'il n'est pas de création de droits politiques qui n'implique une certaine violation des droits antérieurs.
Le Gouvernement des Etats-Unis ayant pour lui la force laissa la Colombie discuter seule ses propres arguments de droit. Pour justifier sa conduite, il se plaça à un point de vue plus précis, qui se résume en peu de mots : « Il est obligé. dit~il, non seulement par les traités existants, mais encore parles intérêts de la civilisation, de veiller à ce que le trafic pacifique du monde par l'isthme de Panama ne soit plus interrompu par une suite constante de Guerres civiles, inutiles et ruineuses. »
Les révolutions étaient vraiment trop fréquentes dans
l'isthme, depuis 1846; M. Hougier n'en compte pas moins de 34, dont 8 guerres civiles nationales et 26 insurrections locales, chiffre inférieur à celui indiqué par M. Roosevelt dans son message du 8 décembre 1903 ; d'après celui-ci, il y aurait eu 53 révolutions dans le même laps de temps. La Colombie rappelle, il est vrai, l'attitude des Etats-Unis lors des troubles de 1 885 et de 1902. A ces deux époques, ils avaient protégé le chemin de fer transocéanique, sans lui interdire de débarquer des troupes dans l'isthme et de combattre la révolution. M. le Président Gleveland, dans son message de i885, rendant compte de l'intervention de son gouvernement, disait qu'il n'avait agi « que comme un appui pour la souveraineté de la Colombie ».
Reconnaissons donc, sans insister davantage, qu'au point de vue des principes ayant cours en droit public international, et si Ton s'en tient à l'interprétation stricte des textes des traités, c'est le Gouvernement colombien qui est du côté du droit. Est-ce à dire que l'attitude des Etats-Unis et celle des habitants de Panama ne soient pas justifiables ?
On peut invoquer en leur faveur l'intérêt général de la civilisation et voir dans leur conduite l'illustration de théories relativement nouvelles.
Les intérêts généraux de la civilisation et, d'une façon plus précise, les intérêts économiques des Etats-Unis font de l'ouverture du canal une nécessité ; un travail public de cette importance ne peut être mené à bien si le pays qu'il traverse n'est pas assuré de la paix. Nous avons rappelé tout à l'heure le nombre des révolutions qui récemment ont troublé l'isthme. Il était donc impossible de construire le canal en pays colombien sans en laisser l'exploitation à la merci de troubles sans nombre. M. Raphaël Reyès comprend que c'est là la raison véritable de la politique des Etats-Unis; dans son mémoire du 23 décembre 1903, il s'efforce de faire entrevoir un avenir meilleur pour son pays :
« En conservant notre intégrité nationale, avec quelques
années de paix, nous pouvons recouvrer les forces que nous avons perdues en malheureuses guerres intestines ; nous aspirons à occuper, parla valeur morale et physique de notre race, un poste distingué dans le continent américain. Mais si le Gouvernement des Etats-Unis, en mettant obstacle à l'action militaire de la Colombie pour la soumission des rebelles à l'obéissance légale, devenait, dans une certaine mesure, l'allié des révolutionnaires panamiens, il serait sans aucun doute responsable de tout nouveau mouvement de sécession qui pourrait se produire ; il le serait aussi, devant l'histoire au moins, de l'anarchie, du libertinage et de la décomposition qu'un nouveau démembrement pourrait entraîner. Quel triste sort que celui de mon pays, condamné tantôt à souffrir l'affliction de ses révolutions intestines, tantôt à supporter les attaques inattendues d'un Etal puissant, son ami pourtant, qui rompt pour la première fois ses vénérables et séculaires traditions de respect pour le droit, spécialement pour le droit des faibles, pour nous livrer impitoyablement aux hasards de la fortune ! »
Le plénipotentiaire colombien ajoute que les guerres civiles sont une calamité dont aucune nation n'a jamais pu se délivrer, et qu'il semble souverainement injuste d'en rendre responsable le Gouvernement qui les subit parce qu'il ne peut les empêcher, ou parce qu'il les réprime quand le danger est déjà menaçant.
Ces raisons ne nous empêchent pas de penser qu'il était avant tout nécessaire que le canal échappât aux conséquences des agitations politiques locales.
Un point de vue qui n'est envisagé que très secondairement par les Etats-Unis, et qui du reste est totalement négligé par la Colombie, est celui même de la population et du territoire de l'isthme de Panama.
L autorité de la Colombie en s'y perpétuant allait entraver d'une manière absolue, peut-être irrémédiable, le progrès de celte province, la richesse et la prospérité de ses habitants. Si
la loi Spooner élait appliquée, les Américains allaient choisir la voie du Nicaragua.
Il existe du reste des principes généraux de droit à notre sens supérieurs à ceux du droit public international et qui reçoivent leur application dans la révolution du 3 novembre.
« Le but de tout gouvernement, proclamait John Adams, président des Etats-Unis en 1797, est le bonheur et l'aisance du peuple. Or, depuis la Révolution française, le monde s'est définitivement convaincu que tout gouvernement impuissant à donner satisfaction au besoin de justice et de liberté qu'éprouvent instinctivement les nations en progrès est condamné à périr 1 . »
Aux yeux des économistes allemands la mission d'un Etat comprend deux parties, dont chacune apparaît presque comme illimitée : la mission de justice (Hechtzweck des Staats), et la mission de civilisation (Culturzweek des Slaats). La Colombie remplissait-elle l'une et l'autre dans la province de Panama, la première impliquant le maintien de la paix publique, la seconde lui faisant une obligation de mettre en valeur les avantages uniques que ce territoire présentait pour la réalisation du canal interocéanique? Evidemment non. Or, comme le fait observer très justement M. Weiss 2 , la notion d'ordre public est contingente ; elle subit la loi du temps et du milieu.
Après le rejet par la Colombie de la convention Hay-Ilerran, les habitants de la province de Panama étaient dans leur droit de se sécessionner, et d'organiser un état de choses propre à favoriser leur bonheur et leur aisance. Ce point de vue nous parait indiscutable
La croyance à une autorité immuable a toujours entravé le développement intellectuel de l'humanité. Au début du siècle dernier, l'ascendant de Cuvier a pendant cinquante ans étouffé
1 Voir Hippolyte Passy, Des formes de gouvernement et des lois qui les régissent, 2e édit. t p. 448.
4 A. Weiss, Traité élémentaire de droi international, a 0 édit. p. 249.
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l'idée d'évolution naturelle; de même, la sujétion à des principes de droit public et le respect irraisonné de la souveraineté de la Colombie eussent été néfastes pour l'avenir à la province de Panama. Pour vivre il lui fallait rompre les liens qui l'élreignaient; pour triompher elle devait avoir une vie propre, ou plus exactement changer de maître, rejeter le joug de la Colombie pour se placer sous la tutelle des Etats-Unis.
Ce qui importe pour un groupement humain, c'est moins sa forme de gouvernement que la nécessité de vivre et de prospérer.
« La marche naturelle de la civilisation détermine, pour chaque époque, à l'abri de toute hypothèse, les perfectionnements que doit subir l'état social, soit dans ses éléments, soit dans son ensemble. Ceux-là seuls peuvent s'exécuter et ils s'exécutent nécessairement, à l'aide des combinaisons faites par les philosophes et par les hommes d'Etat ou malgré ces combinaisons ! . »
Pour la province de Panama, le progrès consistait à tirer parti d'un ensemble de conditions naturelles facilitant la création d'un passage interocéanique. Voilà le but.
Briser toutes les entraves pour y atteindre était une nécessité : en face d'elle que valaient les arguments de droit?
S'il est toujours intéressant de faire état des arguments juridiques invoqués par deux diplomaties en conflit, de discerner ceux qui sont conformes à la doctrine, aux traditions, aux nécessités habituellement imposées par les relations inter nationales, il convient d'autre part de ne pas oublier que le droit n'existe pas en lui-même, qu'il est l'expression des rapports des hommes et des choses. Rien de plus naturel dès lors qu'en présence de circonstances exceptionnelles, on peut dire uniques sur la surface du globe, l'ouverture du Canal interocéanique suivant la voie scientifiquement reconnue la plus praticable ait imposé des nécessités nouvelles dommageables aux droits historiquement incontestables de la Colombie.
1 Voir Revue occidentale, du i cl janvier i8y5, Opuscule fondamental, p. 70.
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GHAPITKE IX
La Politique extérieure des Etats-Unis et la doctrine de Monroë.
On ne peut comprendre clairement l'évolution des Etals- Unis dans la question de risthme américain, sans une vue d'ensemble sur la doctrine de Monroë, qui s'est en quelque sorte modelée au cours du xix e siècle sur la politique extérieure de ce grand pays. De nos jours, celle doctrine est constamment invoquée par les hommes d'Ktat, par le Président de la République, par le Sénat américain. Les opinions formulées à son sujet sont des plus diverses, contradictoires même. On peut les grouper en trois séries différentes: l'interprétation donnée en Europe diffère de celle des Etals-Unis et celle-ci n'est pas semblable à celle de l'Amérique latine. Les conséquences qu'on en lire sont tellement opposées les unes aux autres, que l'on ne peut dire qu'il y ait une doctrine de Monroë ; au contraire à l'heure actuelle elle présente une série de variantes suivant les pays où on l'étudié. Ceci n'est point pour nous surprendre, les théories politiques étant aussi variables que les intérêts qui les invoquent, soit pour y trouver une arme, soit pour y découvrir une sauvegarde. Les Américains vont nous fournir une remarquable occasion d'observer en un très court espace de temps une transformation radicale de leur doctrine politique.
C'est d'abord, en i8?3, l'affirmation toute occasionnelle d'une règle de conduite, que la situation délicate des Etats-Unis en face de l'Europe, et en présence des sollicitations des colonies espagnoles et portugaises à peine émancipées, explique très
complètement; mais avec les années le souvenir des événements qui I on motivée s'efface, la théorie se précise, devient concrète ; les hommes d'Etat qui l'invoquent laissent de côté la phraséologie qui en accompagnait les premières manifestations ; la doctrine se résume en la simple formule : « l'Amérique aux Américains », qui va devenir un principe essentiel de politique, îiyant comme conséquence la non-intervention en Amérique des puissances européennes. Cette interprétation sera constante jusqu'à la guerre de Sécession, pendant toute la période de recueillement de 1823 à 1860 que les Etats-Unis emploient à la mise en valeur des régions agricoles de leur vaste pîiys. Mais du jour où le développement industriel devint l'objet principal des préoccupations des Etats de l'Est américain, du jour où ils durent s'assurer, sinon des territoires nouveaux, du moins de nombreux marchés à l'étranger, la doctrine de Monroë ne garda plus le caractère passif qu'elle avait eu jusque-là, elle se transforma en une affirmation, prit un tout autre caractère, essentiellement actif : « le principe de l'intervention des Etats-Unis dans toutes les affaires américaines. » Cette interprétation nouvelle devait heurter les légitimes susceptibilités des puissances européennes, dont plusieurs étaient encore redoutables pour les Etats-Unis, et porter ombrage aux petits Etats américains, destinés à former leur clientèle.
Les guerres de la seconde moitié du xix e siècle, particulièrement la guerre de Crimée et celle de 1870 qui absorbèrent l'activité de l'Europe, et d'autre part la prospérité croissante des Elats-Unis donnèrent confiance aux hommes d'Etat américains fiers de l'échec de la guerre du Mexique. La doctrine de Monroë, d'abord hésitante et timide, s'affirma, se précisant de jour en jour, s'opposant en toute occasion aux réclamations extérieures les mieux fondées, cherchant presque un prétexte à intervenir, selargissant enfin au point de veiller aux intérêts américains, non seulement en Amérique, mais dans le monde entier. Aujourd'hui, avec le Président Roosevelt, elle
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prend un caractère plus complexe encore ; elle n'est plus seulement un principe politique, elle devient un véritable dogme que Ton répèle sans cesse au point d'en oublier le caractère essentiellement contingent, et de croire à sa presque immuabilité.
Il en est ainsi de toute doctrine qui symbolise en quelque manière les aspirations d'un peuple et les prétentions des hommes qui entendent le gouverner. On pourrait dans l'histoire du catholicisme retrouver à son origine lointaine les mêmes affirmations timides et purement accidentelles, puis observer l'intervention des hommes de loi, de tous temps habiles aux ingénieuses interprétations, disposés à fortifier les principes utiles au gouvernement qu'ils servent, au point de transformer par une savante contrefaçon le sens des anciens textes qu'ils vont ensuite invoquer ; puis, toujours soucieux de réaliser leur rêve de domination, en arriver à une coordination définitive de principes au début flottants ou contradictoires, de manière à en faire un ensemble compact, décrété inviolable et immuable. L'historien, qui n'a pas à obéir aux mêmes contingences que l'homme d'Etat, considère d'un œil tranquille ces ingénieuses transformationsde doctrines, quicontinueront à évoluer dans l'avenir comme par le passé, pour rester en harmonie avec le milieu dans lequel elles se développent.
L'évolution si rapide de la doctrine de Monroë nous surprend plus qu'elle n'étonne les esprits anglo-saxons. C'est qu'en effet, ainsi que le fait très justement observer, dans son remarquable ouvrage, le marquis de Barral-Montferrat 1 , de même qu'en Angleterre on tire juridiquement de lois, jamais abrogées, des conséquences contraires à leur texte primitif, de même cette doctrine constamment invoquée a subi les transformations les plus profondes et, de simple règle de conduite politique, s'est transformée en soixante-quinze ans de temps en un dogme solennel et définitif.
1 V. De Monrofi à Iioosevelt, i8a3-if)o5, Plon-Nourrit, Paris, 1905.
Examinons les opinions formulées à son sujet, aux États- Unis d'abord, puis dans l'Amérique latine, enfin en Kurope.
En France, la doctrine de Monroë a été étudiée avec le plus grand soin; les ouvrages de MM. Hector Petin (1900), Joseph Hibet(ip,o5 ),du marquis de Barral-MonI ferrât (190;")), nous font suivre avec une précision parfaite les causes de son évolution. Ces auteurs ont tracé d'une main trop sûre les différents aspects de la politique extérieure des Etats-Unis pour qu'il semble utile de reprendre une telle étude Au surplus, ceci nous entraînerait trop loin. Nous nous bornerons à rappeler son point de départ en 1823, et à indiquer le terme actuel de son évolution en 1905.
En 1823, les Etals-Unis ne trouvaient plus de point d'appui parmi les Etats européens. Ils venaient à peine de terminer la seconde guerre d'indépendance (18 14) dont la cause avait été les prétentions inacceptables de la marine britannique. La France de La Fayette et de la Révolution, qui les avait si vaillamment secourus en 1785, s'était elle aussi retournée contre eux lorsque Napoléon, poursuivant la réalisation du rêve impossible qu'était le blocus continental en 1810, avait, sans aucun avis préalable, mis le séquestre sur tous les bâtiments américains entrés dans les ports de l'Empire français, et plus tard étendu cette mesure violente à tous les bâtments neutres américains commerçant avec la Hollande, les villes hanséatiques, le Danemark, la Suède et la Prusse.
De plus les colonies espagnoles et portugaises venaient de briser les liens qui les rattachaient à leurs mères patries ; trop longtemps exploitées elles entendaient leur échapper désormais ; elles se tournaient du côlé des Etats-Unis du Nord deux fois vainqueurs de la Grande-Bretagne, imploraient leur appui en face de la Sainte Alliance qui s'était affirmée à Vienne (181 5), consolidée à Laybach (1821) et à Vérone (1822), et avait, sous l'influence de Melternich, posé en principe le droit d'intervention des puissances européennes pour étouffer toute tentative
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nouvelle d'émancipation et de liberté. Le triomphe de celte doctrine devait pousser les Etats à restaurer leur puissance coloniale : le Portugal au Brésil, l'Espagne au Venezuela, au Mexique et dans toute l'Amérique Centrale. Il convenait donc d'opposer une barrière à l'Europe entière?
Les Etals-Unis trouvèrent un appui inespéré dans la communauté de leurs intérêts avec ceux de l'Angleterre. Seule, celle-ci pouvait par sa marine puissante restaurer l'hégémonie des nations européennes sur leurs anciennes colonies américaines. Si pendant vingtans l'Angleterre de Pitl s'était constamment rapprochée des Etats monarchiques d'Europe pour venir à bout de la toute-puissance de Napoléon, rien dans ses traditions ni dans ses intérêts ne la rattachait plus longtemps aux Etats continentaux. A partir de Waterloo, l'Angleterre devait au contraire s'opposer à toute tentative de recolonisation en Amérique ; son intérêt la poussait naturellement à se réserver l'accès économique des anciens pays espagnols ou portugais qui lui auraient échappé s'ils étaient retombés sous la domination de leurs anciennes mères patries. Les Etats-Unis d'autre part avaient une politique semblable. L'Angleterre n'ayant plus à redouter en Europe le commerce des neutres américains voulut rétablir avec eux des rapports commerciaux, et les pourvoir de tous les produits industriels dont ces pays neufs avaient alors besoin.
Pareille situation favorisait l'apparition d une doctrine de non-intervention des puissances européennes en Amérique, et explique les articles 7, 48 et 49 du fameux message de 1823, auquel on fait si souvent allusion.
Retenons-en les passages essentiels. Au sujet d'un différend survenu entre les Etals-Unis, l'Angleterre et la Russie, pour le règlement des limites de leurs possessions respectives dans l'Amérique septentrionale, Monroè' disait: « Dans les discussions auxquelles cette question a donné lieu, et dans les arrangements qui pourront la terminer, l'occasion nous a paru bonne pour affirmer, comme un principe engageant le droit et
les intérêts des Etats-Unis, que les continents américains, de par la libre et indépendante condition qu'ils se sont donnée et qu'ils maintiennent, ne doivent plus être considérés désormais comme susceptibles de futures colonisations, par aucune puissance européenne. »
Passant ensuite à l'examen de la politique extérieure des différents pays d'Europe, le Président Monroë ajoutait: « Nous devons à la franchise et aux amicales relations qui existent entre les Etats-Unis et ces puissances, de déclarer que nous considérerions toute velléité de leur part d'étendre leur système à une partie quelconque de cet hémisphère, comme dangereuse pour notre pays et notre sécurité. Nous ne nous sommes pas mêlés et ne nous mêlerons pas des colonies ou dépendances actuellement existantes d'aucune puissance européenne. Mais, en ce qui concerne les gouvernements qui ont proclamé leur indépendance et qui la maintiennent, et dont nous avons nous-mêmes reconnu l'autonomie pour de sérieux motifs, et d'après de justes principes, nous ne pourrions envisager Pimmixtion d'une puissance européenne quelconque, de nature à les opprimer ou à exercer un contrôle sur leurs destinées, que comme la manifestation de dispositions hostiles à l'égard des Etats-Unis... Notre politique vis-à-vis de l'Europe reste néanmoins la même que celle que nous avons adoptée dès le début des guerres qui ont agité cette partie du monde depuis si longtemps; elle consiste à ne pas intervenir dans les affaires intérieures d'aucune puissance européenne, à considérer le gouvernement de fait comme le gouvernement légitime, à entretenir avec lui des relations amicales et à maintenir ces relations par une politique franche, ferme et virile, prenant en considération, en toutes circonstances, les justes revendications de chaque puissance, mais n'admettant pas, de la part d'aucune, la moindre atteinte à nos droits. Toutefois en ce qui regarde le Gouvernement américain, les circonstances sont évidemment autres. Il est impossible que les puissances alliées étendent leur système à aucune portion des
deux continents américains, sans mettre en danger notre sécurité et notre bonheur, et il serait inadmissible de supposer que nos frères du Sud pourraient adopter de leur propre mouvement pareil système politique, s'ils étaient laissés à euxmêmes. Il est donc pareillement impossible que nous puissions admettre nous-mêmes de semblables interventions, sous quelques formes qu'elles puissent se produire, et y rester indifférents. »
Ainsi dans sa première forme, la doctrine de Monroë rassure à la fois les parties en présence, en garantissant à toutes le respect de la situation de fait existant ; si cette assurance s'oppose à la reconstitution par les Etats européens des colonies américaines émancipées, elle sauvegarde leurs droits, là où leur autorité a pu se maintenir ; le but des Etats-Unis, en se proclamant ainsi les protecteurs des nouvelles républiques de l'Amérique Centrale et du Brésil, était peut-être moins de parer aux menaces d'intervention des puissances européennes que de se réserver un nouveau champ d'action qui ne devait plus désormais leur échapper.
Il est curieux et instructif d'opposer au message du Président Monroë de i8a3 quelques-unes des affirmations émises par le président Roosevelt, depuis que l'impérialisme américain a entraîné les Etats-Unis à adopter une conduite politique nouvelle.
A propos du conflit qui s'éleva en 1901 entre l'Angleterre, l'Allemagne et l'Italie d'une part, le Venezuela de l'autre, le président Roosevelt jugea le moment opportun de rappeler au Congrès dans son message annuel du 3 décembre 1901 la doctrine de Monroë. « La doclrine de Monroë est une déclaration qu'aucun agrandissement territorial ne pourra êlre effectué par une puissance non américaine, aux dépens d'une puissance américaine sur le sol américain...; cette doctrine n'a rien à faire avec les relations commerciales d'aucune puissance américaine... ; nous ne prétendons garantir aucun Etat contre le châtiment que sa mauvaise conduite pourrait lui
attirer, pourvu que ce châtiment ne prenne pa9 la forme d'une acquisition de territoire par une puissance non américaine. »
Comme le conflit menaçait, par suite du mauvais état des finances du Venezuela et des résistances de son gouvernement, d'aboutir à la confiscation des douanes de ce pays, le président Roosevelt offrit aux parties intéressées, sur un ton qui n'admettait pas de refus, ses bons offices; grâce à lui, le tribunal arbitral de la Haye reçut mission de résoudre le différend et de fixer le montant des sommes dues par le Venezuela et leur mode de paiement.
La question du territoire de l'Acre fit naître ensuite un problème des plus délicats à résoudre. Il s'agissait de territoires placés aux confins du Pérou, de la Bolivie et du Brésil, dans la partie la plus sauvage du bassin de l'Amazone; d'épaisses forêts d'arbre9 et de lianes à caoutchouc en constituent la richesse jusqu'ici à peine exploitée. Un partage intervint entre le Brésil, le Pérou et la Bolivie. Celle-ci a remis l'exploitation de sa concession au Syndical Aromayo et à la liolivian India Rubber Cy, puissante compagnie américaine, avec pouvoir d'administrer et de gouverner la région. Cet abandon de la souveraineté territoriale surexcita l'opinion au Pérou et au Brésil plus encore qu'en Bolivie ; le mécontentement fut tel que le Brésil déclara au Gouvernement de Washington qu'il ne pouvait admettre, conformément à la doctrine de Monroë, qu'une partie quelconque du territoire indépendant de l'Amérique pût être susceptible de recolonisalion de la part de qui que ce soit, fut-ce même des Etats-Unis ; pour appuyer sa protestation le Gouvernement brésilien envoya des troupes du côté de l'Acre et mobilisa sa flotte ; les Etats-Unis offrirent leurs bons offices à la Bolivie ; ils déclarèrent ne point soutenir la Compagnie américaine qui, si elle avait réussi, aurait simplement amorcé l'établissement d'une colonie des Etats-Unis au cœur même de l'Amérique du Sud. Ce territoire de l'Acre fut finalement vendu par la Bolivie au Brésil, sans laisser d'autres traces dans l'histoire politique que celle de cette tentative de
colonisation par les Etals-Unis dans l' Amérique du Sud, à la suite d'une Compagnie commerciale à charte.
L'impérialisme américain devait s'assurer à Cuba, à Panama, et préparer à Saint-Domingue de plus sérieux et durables succès. Nous pouvons noter ici les traits essentiels de la politique des Etats-Unis, cela nous évitera de passer en revue tous les événements dans lesquels elle s'est affirmée. Voyons donc, par les messages du Président au Congrès, par les discours qu'il a prononcés devant ses électeurs, le rôle que doit jouer le pays qu'il dirige.
Dans son discours du 3o avril igo3, lors de l'inauguration de l'Exposition universelle de Saint-Louis en Louisiane, le Président Roosevelt, abandonnant un instant l'examen de la situation présente, en rechercha les causes dans le passé. « Quand nous fîmes l'acquisition de la Louisiane, dit-il, nous fîmes voir par là, de la manière la plus évidente, qu'une fois pour toutes, et de propos délibéré, nous voulions nous embarquer dans une carrière d'expansion et que nous avions pris notre place parmi ces nations entreprenantes et hardies, qui savent risquer beaucoup, avec l'espoir et le désir de prendre une place importante parmi les grandes puissances de l'univers. » Ainsi, depuis 1818, les Etats-Unis ont eu l'ambition de devenir une grande puissance, et peut-être même la plus grande puissance du monde. S'ils y prétendent, c'est qu'ils ont adopté une politique conciliant dans un même gouvernement la liberté et la force.
Les colonies grecques, dès leur création, formaient des entités politiques distinctes de la mère patrie, souvent rivales et partant ennemies ; aucune unité nationale ne reliait entre elles ces petites républiques autonomes, où le commerce accumulait une richesse inouïe, qui naturellement provoquait une civilisation raffinée. Il n'existe pas de type plus parfait du « self government ».
Les colonies romaines, au contraire, furent conçues et organisées sur un modèle bien différent, qui reflète les carac-
tères essentiels de l'esprit conquérant et dominateur romain. L'idée de discipline et de soumission l'emporte sur celles d'indépendance et de liberté ; elles sont toujours rattachées au pouvoir central sans liberté locale, sans administration autonome. Elles sont absorbées par la centralisation de l'empire, qui les épuise et détruit en elles tous les éléments vitaux. Elles constituent le type le plus parfait de colonies considérées comme le prolongement de la mère patrie.
Les Etats-Unis ont adopté une méthode d'expansion intermédiaire et essentiellement pratique.
« Nous avons grandi en découpant les pays sauvages en territoires et en fabriquant avec ces territoires de nouveaux Etats, quand ils avaient reçu un nombre suffisant d'hommes de notre propre race, en qualité de résidents permanents. Etant une nation pratique, nous n'avons jamais essayé d'imposer à aucune section de notre nouveau territoire une forme non appropriée de gouvernement, uniquement parce que celle forme convenait à d'autres sections qui étaient dans des conditions différentes. »
Ce qui est remarquable dans la politique des Etats-Unis, c'est le génie pratique de la nation, si différent du nôtre ; il varie les méthodes suivant les besoins et se garde d'appliquer un plan abstrait à leurs nouvelles possessions. Ils placent sur un pied d'égalité parfaite les représentants d'un Etat entré de la veille dans l'Union et ceux des communautés qui, jadis, ont signé la déclaration d'indépendance. Ainsi, l'expansion de la nation américaine ne se heurte à aucune règle surannée, l'autonomie de chaque Etat est toujours respectée, dès qu'il réunit les éléments suffisants pour lui assurer une vitalité durable.
Ne nous arrêtons pas trop longtemps à admirer des institutions ; elles ne valent que d'après les hommes qui les appliquent, étant faites par eux et à leur taille. Aux Etats-Unis, la race est jeune, forte, faite pour la «conquête : « L'acquisition de notre vaste territoire, dit M. Roosevelt, est en effet non seulement l'œuvre des grands hommes de l'Etat auxquels elle
esl immédiatement due, mais elle est encore, et par-dessus tout, le résultat du caractère agressif et dominateur de notre hardi peuple de pionniers, peuple à Pinquiète énergie duquel ces hommes d'Etat donnèrent une direction et un but, mais qu'ils ont suivi plus qu'ils ne l'ont conduit ; ces hommes se sont montrés puissants, non seulement dans la guerre contre leurs semblables, mais encore dans celles qu'ils ont soutenues contre la nature de notre sol, pour en vaincre et en dompter la sauvagerie. Ils n'eussent pu, toutefois, conquérir ainsi la forêt et la prairie, la montagne et le désert, s'ils n'avaient pas possédé les grandes vertus de combat, les qualités qui rendent un peuple capable de surmonter les forces ennemies et de l'homme et de la nature. D'autre part, ils n'auraient pas su faire un bon usage de leurs conquêtes s'ils n'avaient pas eu, en plus de ces qualités, la maîtrise et la possession d'euxmêmes, la faculté de savoir combiner leurs efforts avec ceux de leurs semblables, le don de savoir obéir à la loi et le pouvoir de créer une société toute d'ordre et de civilisation. »
Une telle race, qui excite l'admiration de tous les Européens, devait être portée à vouloir sans cesse élargir son champ d'action. Après avoir acquis de la France et du Portugal les territoires qui lui étaient nécessaires, elle a pris au Mexique les régions qu'il n'a su conserver, puis a élargi ses frontières maritimes du côté de l'océan Pacifique. Son ambition se porte à l'heure actuelle sur l'Amérique Centrale et l'Amérique Méridionale. Le Président Iloosevelt n'a pas craint de dire, dans son discours inaugural de l'Exposition universelle de Saint- Louis: « Nous avons commencé à prendre possession en tant que nation de ce continent ».
Il semble ainsi considérer le continent américain tout entier comme un territoire relevant des Etats-Unis. L'infériorité notoire de la civilisation de pays tels que le Venezuela l'explique suffisamment.
Encore ce discours peut-il paraître modeste dans les ambitions qu'il révèle. Il semble bien que les Etals-Unis en ont déjà
dépassé les termes. Leur action en Chine, de concert avec les nations européennes, leur a donné l'occasion de montrer que, comme toutes les grandes puissances mondiales, ils avaient pour mission de veiller aux intérêts généraux de la civilisalion. Mais leur politique s'est élargie encore. Depuis que, par leur éclatante intervention entre le Japon et la Russie, ils ont su imposer aux deux belligérants la paix de Portsmouth, rehaussant ainsi aux veux du monde leur ascendant moral, les Etals-Unis interviennent non seulement dans les affaires de l'Amérique, mais. encore dans celles de l'Asie et même de l'Europe. On va, du reste, s'en rendre compte.
A propos des difficultés résultant pour Saint-Domingue de sa situation financière, le Président Roosevelt a précisé les nouvelles obligations qui, d'après lui, résultent pour les Etals-Unis de la doctrine de Monroë. Voici comment, le 4 décembre 190^ il explique la nécessité qu'il y avait pour eux d'établir leur protection sur ce pays. Nous y voyons l'affirmation d'un nouveau pouvoir de police internationale sur tout le continent américain.
« Il n'est pas vrai, dit-il, que les Etats-Unis éprouvent aucune fringale d'agrandissement territorial et nourrissent à l'égard des autres nations du continent occidental des desseins qui ne soient pas destinés à leur bien. Tout ce que désire ce pays, c'est de voir régner dans les pays voisins la stabilité, et l'ordre, c'est de les voir prospérer. Tout pays dont la population saura bien se comporter pourra compter sur notre cordiale amitié. Quand une nation saura faire preuve de raisonnables capacités et d'une certaine décence dans la conduite de ses affaires, politiques et sociales, elle n'aura à craindre aucune ingérence de la part des Etals-Unis. Mais un désordre chronique, une impuissance constante à maintenir les liens qui unissent les nations civilisées pourront, en Amérique comme ailleurs, finalement nécessiter l'intervention de quelque nation civilisée, et, dans cet hémisphère, la fidélité des Etats-Unis à la doctrine de Monroë pourra obliger les Etats-
Unis, quelque répugnance qu'ils y aient, à exercer, en cas flagrant de pareils désordres ou de semblables impuissances, un pouvoir de police internationale. »
Gomment, en pratique, cette théorie a-t-elle reçu son application ? L'intervention des Etats-Unis à Saint-Domingue nous fournit un exemple facile à observer. La situation financière de cette ville était depuis longtemps mauvaise, la patience des créanciers étrangers épuisée ; ils menaçaient d'intervenir. Pour parer à cette éventualité, les Etats-Unis annoncèrent que leur gouvernement viendrait en aide à Saint-Domingue.
« Il est nécessaire, dit le président, dans le message qui accompagne un traité du 20 janvier 1905 entre le secrétaire d'Etat américain et le Gouvernement de la République de Saint-Domingue, au maintien de la doctrine de Monroë, que les Etats-Unis veillent à ce que les justes dettes, contractées par des républiques de l'Amérique du Sud, de l'Amérique Centrale et des Indes Occidentales, soient payées, et c'est par conséquent agir dans l'intérêt de la Paix que de prendre le contrôle des revenus douaniers de Saint-Domingue ; agir de la sorte à l'égard de Saint-Domingue, ou de toute autre république américaine qui se trouverait dans son cas, serait protéger des républiques, garantir leur intégrité territoriale et empêcher l'intervention de puissances étrangères dans les affaires intérieures desdites républiques. »
Ce traité n'a pas encore été soumis à l'approbation du Sénat. Mais avant qu'ait été précisée la nature des liens juridiques qui unissent Saint-Domingue aux Etats-Unis, ceux-ci ont organisé leur contrôle financier sur les douanes de ce pays ; ils les administrent, en perçoivent les revenus, remettent au Gouvernement 4^ pour 100 des recettes et placent de côté 55 pour ioo, pour être répartis équitablement entre les créanciers américains ou européens dont les revendications après enquête ont paru justifiées.
Le Président Roosevelt a fait plus encore : pour assurer la paix publique dans cette île, il vient de prendre des mesures
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destinées à empêcher la contrebande des armes de guerre. Le 5 novembre 190.5, un capitaine de navire de commerce américain a été arrêté pour avoir refusé de laisser visiter son navire par le commandant d'un croiseur américain, avant l'inspection des autorités du port.
Un pareil ensemble de faits donne un jour tout particulier à l'interprétation de la doctrine de Monroë. Voici, du reste, la conception du Président Hoosevelt telle qu'elle ressort du discours prononcé par lui à Chautauqua, le 11 août 1905 :
« La doctrine de Monroë est la loi fondamentale de toute notre politique étrangère vis-à-vis de l'hémisphère occidental. Le but de cette doctrine est d'empêcher l'empiétement sur le sol américain des puissances non américaines et aussi de donner aux républiques du Sud des chances de se développer sans être opprimées ou conquises par telle ou telle puissance. Nous ne pouvons adhérer d'une façon permanente à la doctrine de Monroë, à moins que nous ne réussissions à rendre bien manifeste: 1" que nous n'avons aucunement intention de la considérer ou de l'interpréter, sous une forme ou sous une autre, comme l'excuse d'un agrandissement de notre part au détriment des républiques du Sud ; 2 0 que nous n'avons pas l'intention de permettre à ces républiques de s'en servir comme bouclier pour les protéger contre les conséquences de leurs propres méfaits envers les nations étrangères ; 3° que si, par cette doctrine, nous empêchons les autres nations d'intervenir de ce côté de l'Océan, nous devons, de bonne foi, essayer d'aider les républiques qui en auraient besoin à établir la paix et l'ordre chez elles.
« Aucune république américaine stable ne désire voir une grande puissance militaire non américaine acquérir du territoire dans son voisinage. Si quelque république du Sud commet une action de représailles contre une nation étrangère, alors la doctrine de Monroë ne nous force pas à intervenir pour empêcher le châtiment de cette république, mais seulement à veiller à ce que cette punition n'aboutisse pas, directe-
ment ou indirectement, à une occupation territoriale du pays coupable. Les difficultés sont plus graves lorsqu'elles proviennent du refus ou de l'impossibilité de faire face aux obligations contractées. Le Gouvernement a toujours refusé d'appuyer, par un appel aux armes, les obligations ainsi contractées envers ses citoyens, et il serait beaucoup à désirer que tous les gouvernements étrangers aient là-dessus la même opinion. Mais actuellement, les Etats-Unis ne feraient certainement pas la guerre pour empêcher un gouvernement étranger de percevoir des dettes justes contractées envers lui.
« Personnellement, je préférerais toujours voir les Etats-Unis intervenir et tâcher d'amener un arrangement par lequel, autant que possible, ces dettes devraient être payées. »
La doctrine de Monroë s'est donc précisée et singulièrement étendue. Il ne s'agit plus seulement du pouvoir de police internationale, dont il avait été question pour la première fois en décembre 1904, mais encore, pour les républiques américaines désirant rétablir chez elles la paix et l'ordre, de l'aide effective des Etats-Unis, et, sans doute, pour nous servir d'un terme de droit public international, d'un véritable protectorat. Cette théorie n'était point nouvelle dans l'esprit du Président Roosevelt ; il y a plusieurs années, il disait déjà : « Nous ne pouvons demeurer tranquillement assis à l'intérieur de nos frontières pressés les uns contre les autres et déclarer que nous ne sommes qu'une réunion de petits commerçants aisés qui ne se soucient aucunement de ce qui se passe au dehors. Mieux vaut tenter de grandes choses, remporter de glorieux triomphes, même au prix de quelques échecs, que de se soumettre au rang de ces pauvres esprits, qui ne jouissent ni ne souffrent beaucoup parce qu'ils vivent dans ce terne crépuscule qui ne connaît ni victoires ni défaites. »
Une pareille confiance dans les destinées de son pays devait pousser le président des Etats-Unis à élargir son interprétation de la doctrine de Monroë. Mais ainsi qu'il l'a observé avec humour: « Pour être écouté, un homme n'a pas besoin d'élever
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la voix, il lui suffit de parler gentiment pourvu qu'il ait à la main un solide bâton ; la voix des Etals-Unis doit être puissante pour être entendue et maintenir la paix ; c'est le commentaire de l'adage connu : Si vis pacem para hélium. »
Le budget des Etats-Unis en a fait l'application ; avant la guerre de Cuba, l'armée permanente était très peu importante. La loi du 2 février 1901 Ta beaucoup augmentée en en fixant le chiffre maximum à 100.000 hommes. D'après la répartition des forces, elle comprenait, au 29 avril 190^, 3. 860 officiers et 6o.45o hommes. Le territoire des Etats-Unis est divisé en quatre régions: celle de l'Atlantique, avec son quartier général à New- York ; celle du Nord, avec son quartier général à Saint-Louis de Missouri ; celle du Sud-Ouest, avec son quartier général à Oklahoma ; celle du Pacifique, avec son quartier général à San-Francisco de Californie, et celle des Philippines, avec son quartier général à Manille. Quant à la population susceptible de prendre les armes, elle comportait, en 1900, iG.3Go.363 d'hommes, dont 1 1.402.403 de race blanche nés aux Etats-Unis, 3.092.992 blancs étrangers et 1.864.968 hommes de couleur. La marine a de son côté pris un développement singulier, au cours de ces dernières années. Son budget qui, en 1901, à la mort de Mac Kinley, s'élevait à 67 millions de dollars, atteignait, en 1904, 102 millions de dollars.
Cette même année les chantiers maritimes américains ont construit 5o.ooo tonnes de plus que les chantiers anglais. Tels sont les résultats des quatre premières années de la politique du Président Roosevelt.
Mais toutes les considérations que nous avons indiquées ne suffiraient pas à expliquer un développement aussi brusque et aussi rapide de la marine américaine. La question du Canal de Panama s'est posée et a été résolue. « Je suis partisan d'un canal* a dit M. Roosevelt, le 24 octobre dernier. Des influences travaillent pour en retarder la construction, mais vous ne devez pas avoir pour cela la moindre inquiétude, les Etals-
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Unis ont commencé à creuser ce canal, et on l'achèvera bientôt. »
Il disait quelques jours auparavant, le 18 oclobre, à Riehemond : « Il ne faut pas oublier qu'en nous chargeant de la construction du Canal de Panama, nous nous sommes chargés nécessairement d'assurer Tordre sur les mers, aux deux bouts du canal, ce qui veut dire que nous avons un intérêt tout particulier dans le maintien de Tordre sur les cotes et dans les îles de la mer des Antilles. J'ai la conviclion qu'au moyen de quelques secours généreux et sages, nous pourrons aider même les peuples les plus arriérés de ces côtes et de ces îles à s'avancer dans la voie de la liberté bien ordonnée, afin qu'ils puissent se maintenir eux-mêmes.
« Si nous leur refusons cet espoir, il en résultera des conséquences mauvaises, tant pour eux que pour nous, et nous aurons, finalement, selon toute probabilité, à faire face à l'humiliation ou à TefTusion de sang. »
Au cours de sa dernière tournée électorale, le Président Roosevelt a fait connaître à maintes reprises sa pensée ; celleci s'est toujours précisée davantage ; le but qu'il s'est proposé a grandi ; ses déductions de la doctrine de Monroë se sont multipliées ; il est du devoir des Etats-Unis d'obtenir non seulement la police du Canal de Panama, mais encore d'avoir une marine forte et de posséder des points d'appui stratégiques; lesquels? On ne les indique pas encore nettement. Cependant, en présence de la protection de plus en plus étroite exercée parles Etats-Unis surTîle de Saint-Domingue, il ne paraît pas exagéré de dire que le Gouvernement de Washington prépare l'entrée de celte île dans la Confédération ; si quelque obstacle s'y oppose, il viendra plutôt de l'opinion américaine qui n'a jamais sanctionné par une adhésion complète l'égalité inscrite dans la Constitution depuis la guerre de Sécession, entre les citoyens blancs et les citoyens nègres.
Un autre incident significatif vient de se passer à la Havane; on sait que les Etats-Unis ont admis l'indépendance de Cuba,
qui n'est plus rattachée à eux que par des liens mal définis.
D'après les journaux des premiers jours de novembre ip,o5, les habitants de la Havane se sont plaints de prétendues menées d'un fonctionnaire américain M. Squirs, ministre des Etats-Unis, et de quatre de ses compatriotes dont le but serait de détruire l'indépendance de Cuba. Le New-York Herald est même accusé par ces journaux de langue espagnole d'encourager les tendances des libéraux à empêcher la réélection du Président Estrada Palma, et de chercher à fomenter des troubles afin de motiver une intervention des Etats-Unis favorisant ainsi les visées américaines sur l'île.
Quelle est la cause de cette agitation ? Elle résiderait dans la récente signature d'un traité de commerce anglo-cubain, non encore ratifié, et contre lequel protesteraient les armateurs américains. Le Gouvernement cubain est à l'heure actuelle placé dans une cruelle alternative ; le Gouvernement de Washington lui a fait savoir que la ratification par l'assemblée législative de ce traité sera considérée comme un acte d'hostilité envers les Etats-Unis, et la Grande-Bretagne lui a laissé entendre que, s'il n'était pas voté, elle retirerait sa légation de Cuba pour ne plus considérer à l'avenir celte grande île que comme la pupille et une dépendance des Etats-Unis. Il est donc probable que, par le fait même des circonstances, les Etats-Unis dans un avenir prochain établiront un protectorat définitif sur l'île de Cuba. C'est sans doute en pensant à Cuba et à Saint-Domingue que le Président Uoosevelt a tenu à rappeler à différentes reprises que la police du Canal de Panama impliquait désormais la possession indispensable de points stratégiques.
Nous devons du reste reconnaître que le Président ne fait que traduire les idées qui ont cours aux Etals-Unis, ainsi que le remarque très judicieusement le marquis de Barral-Montferrat :
« Le Président et la Nation sont en parfaite communion d'idées, d'ambition et d'orgueil, et il serait vraiment difficile
d'établir qui des deux pousse l'autre dans la voie aventureuse où s'engage la politique des Etats-Unis. Protection hier, protectorat aujourd'hui, absorption demain, telles sont, par rapport au reste des continents américains, les diverses étapes à travers lesquelles il entraîne sa patrie sans crainte comme sans scrupules ».
Examinons maintenant comment les auteurs américains expliquent l'évolution et justifient au point de vue du droit leurs interprétations successives de la doctrine de Monroë. Un remarquable article de M. Francis B. Loomis, sous-secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères des Etats-Unis jusqu'au 4 septembre 1905, va nous l'indiquer d'une façon très intéressante
Voici comment M. Loomis définit et explique la doctrine. La forme employée par lui n'est pas toujours très claire; mais l'ensemble de son œuvre laisse une impression bien nette de l'évolution perpétuelle qu'il veut retracer et des transformations ultérieures qu'il entend ménager.
a La doctrine de Monroë, dit-il, n'est pas une loi internationale, et nous ne l'avons jamais proclamée telle: c'est l'expression très nette d'une politique américaine qui s'est développée et qui est devenue une partie de la vie et de la pensée de la nation ; sa force réside en grande partie dans sa souplesse et dans la sagesse avec laquelle nous nous gardons de la définir avec précision, et de l'enfermer dans des limites et des frontières déterminées; cette doctrine n'est point le résultat de la pensée ou de l'initiative d'un homme ; elle ne s'est pas développée en un jour, en une décade, mais s'est constituée progressivement, avec une rapidité remarquable, pendant le premier quart du dernier siècle.
La cause de son apparition réside dans le danger que faisait
' V. A finals ofthc American Academy ofPolitical and Social Sciences, t. XXII, p. a et suiv., 1903. Monroë Doctrine ; the Position of the United States on the American continent, by H. Francis B. Loomis, sous-secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères des Etats-Unis jusqu'au 4 septembre 1905.
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courir à l'Amérique la politique de la Sainte- Alliance, à partir de 1 8 1 5 ; mais en présence de l'opposition des intérêts de la Grande-Bretagne et des puissances européennes, opposition qui annihilait les efforts de ces dernières, la doctrine de Monroë n'eut pas à être invoquée pendant un certain temps, l'Amérique étant à l'abri de tout danger imminent. Il en fut ainsi jusqu'en i845.
A cette époque, dans son message du i décembre, le Président Polk rappela cette doctrine à propos du désaccord existant entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, au sujet du territoire de l'Oregon, et des menaces d'intervention des puissances européennes, à la suite de l'annexion du Texas par les Etats-Unis. Le Président Polk en donna une interprétation nouvelle qui constitue un premier élargissement : « Il convient, dit-il, d'annoncer d'une façon précise au monde, que notre politique exige qu'aucune colonie future européenne, ni aucune domination européenne ne - sauraient sans notre consentement être créées ni établies sur aucun point du continent Nord américain. » Trois ans plus tard, le Président Polk affirma à nouveau cette doctrine dans un message spécial au Congrès convoqué à la suite des troubles causés par les Indiens dans le Yukatan, troubles qui avaient amené les autorités de ce pays à proposer le transfert de sa souveraineté soit aux Etats-Unis, soit à la Grande-Bretagne ou à l'Espagne.
Le Président Polk, jugeant nécessaire l'occupation de ce territoire parles Etats-Unis, déclara: « que nous ne pouvions consentir au transfert de cette domination et souveraineté, ni à l'Espagne ni à la Grande-Bretagne, ni à aucune autre puissance européenne ».
On voit déjà le chemin parcouru ; la doctrine de Monroë en i8-23 avait pour objet de faire respecter l'indépendance de tous les Etats américains contre les prétentions européennes, limiter leurs ambitions, mais non celui de porter atteinte à la souveraineté des Etats américains, souveraineté qui conférait à chacun d'entre eux un libre droit de disposition.
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Conformément à l'avis des auteurs américains eux-mêmes, M. Adams, notamment, écrivait : « En considérant les Etats de l'Amérique du Sud comme des nations indépendantes, ils ont eux-mêmes et aucune autre nation n'a pour eux le droit de déterminer leur condition. Nous n'avons pas le droit de disposer d'eux, soit seuls, soit d'accord avec d'autres Etats, pas plus que les autres ne peuvent disposer d'eux sans leur propre consentement. » C'était cette même doctrine de Monroë, qui tenait sa force de la puissance matérielle et de l'ascendant moral des Etats-Unis, qu'invoquait, en i856, le Président Polk pour combattre la prétention de la Grande-Bretagne sur certains territoires de l'Orégon. Sa sphère d'application s'était élargie, au point de pouvoir être interprétée comme défendant à toute puissance européenne l'acquisition d'une souveraineté quelconque dans l'Amérique du Nord, non seulement par conquête, mais même à la suite d'un transfert volontaire et par simple cession. Le Président, du reste, sut en fait restreindre la rigueur de la théorie qu'il invoquait; il accepta, en effet, une délimitation de la frontière de l'Orégon, suivant le 49" degré, alors que, précédemment, il exigeait qu'elle longeât le 54% déclarant que les Etas-Unis entreprendraient une guerre si cette limite n'était pas adoptée.
Pendant la guerre de Sécession, la nation américaine, tout entière absorbée par cette guerre civile, ne peut invoquer la doctrine de Monroë. Cependant la France se préparait à agir au Mexique ; ses armées allaient s'employer à imposer une monarchie contraire aux vœux et aux désirs du peuple de ce pays. Les Etats-Unis étaient dans l'impossibilité d'entrer en guerre avec la France; ils se contentèrent d'adresser une timide protestation contre la politique agressive de Napoléon III. Mais, en i865, le Gouvernement américain ayant recouvré sa liberté d'action, disposant d'armées prêtes à combatlre, il suffit à M. Seward d'exercer une légère pression et de rappeler les principes essentiels de la doctrine de Monroë, pour amener le retrait immédiat des troupes françaises du sol mexicain et pro-
voquer ainsi l'écroulement de cette monarchie exotique à peine restaurée.
Après le Président Polk, c'est le Président Cleveland qui a fait faire un pas nouveau à la doctrine de Monroë, dans le conflit entre la Grande-Bretagne et le Venezuela, au sujet des frontières de la Guyane Anglaise. L'attitude des Etats- Unis dans cette affaire fut appréciée de façons fort différentes. En Europe et dans l'Amérique du Sud on estima que le message du Président n'était pas justifié. L'Angleterre ne cherchait pas à exercer son contrôle sur le Venezuela, pour établir une nouvelle colonie dans celte région. Le litige portait seulement sur une question de frontières d'ordre géographique et historique, qui pouvait aboutir éventuellement à un transfert de souveraineté sur des terres tropicales inexploitées et devant, selon toutes probabilités, demeurer telles pendant longtemps.
M. Cleveland s'était arrogé le droit d'inviter les deux parties en présence à accepter son arbitrage. Le Gouvernement américain soutint qu'à côté de la question de ratification de frontières et dissimulée par elle, il en était une plus importante : l'empiétement d'un Etat européen sur le territoire d'une république américaine : « Le seul objet de la Commission d'arbitrage, disait un partisan de la politique de M. Cleveland, était d'éclairer la conscience du pouvoir exécutif et du peuple américain, en général, au sujet de la question du Venezuela, sur le point de savoir si l'occupation britannique de certains territoires était, ainsi que les Vénézuéliens l'alléguaient, purement arbitraire ou si, au contraire, elle était fondée en droit international et juste. Si la Commission avait formulé un rapport favorable aux prétentions de l'Angleterre, les Etats-Unis auraient refusé toute assistance au Venezuela pour repousser l'empiétement britannique ; ce n'était qu'au cas où la Commission aurait jugé que la prétention britannique n'était pas fondée, que nous aurions considéré comme notre devoir de dire à la Grande-Bretagne qu'elle devait choisir entre l'arbitrage ou la guerre. »
Cette interprétation de la doctrine de Monroë est très vivement critiquée par M. Hector Petin ; si les Etats-Unis adoptaient, dans les conflits à venir, une pareille attitude, ils seraient moralement obligés d'étendre leur protection à tous les Etats américains et d'agir comme arbitre dans tous les conflits pouvant s'élever entre eux ou avec des puissances européennes.
M. Loomis s'élève naturellement contre une semblable interprétation ; il lui paraît inutile de tirer des doctrines, pour l'avenir, toutes les conséquences que les événements justifieront successivement. Il reproche à M. Hector Petin de ne pas comprendre le désintéressement des Etats-Unis dans leur intervention en faveur des Cubains contre l'Espagne ; leur action à Cuba et l'acquisition des Philippines leur ont été imposées par l'intérêt qu'avaient ces différentes îles à bénéficier de la paix et d'un bon gouvernement. En agissant de la sorte, les Etats-Unis ont rempli les devoirs que leur imposait l'humanité.
Cette interprétation américaine fut loin d'être admise en Europe et dans l'Amérique du Sud. La formule initiale « l'Amérique aux Américains » était devenue avec le Président Polk « l'Amérique aux Américains du Nord ». Bientôt les petites républiques de l'Amérique Centrale et Méridionale comprirent que la prétendue assistance et protection des Etats- Unis pourrait bien un jour dégénérer en domination et oppression.
Telle est l'opinion qui a cours à l'heure actuelle dans l'Amérique du Sud et en Europe. La Conférence de la Haye a reconnu les principes de la doctrine de Monroë, sans indiquer la contradiction qui existait entre eux et la politique impérialiste américaine, affirmée par l'annexion des Philippines, politique dont la formule plus ambitieuse encore serait : « L'Amérique et le monde entier aux Américains. »
M. Loomis ne critique pas trop de pareilles interprétations. Il pense qu'à mesure que l'interdépendance des nations devient
plus étroite, que leurs rapports réciproques se multiplient, les intérêts américains doivent se mêler plus étroitement avec ceux de l'étranger.
La question de savoir si une puissance européenne, créancière d'un Etat américain, peut acquérir d'une façon permanente ou temporaire le contrôle financier de cet Etat, est d'une telle actualité qu'il est important de l'examiner. Le Whartoris International Law Digest section Monroe doctrin dit que le Gouvernement des Etats-Unis, en 1881, considérait avec une grande anxiété toutes tentatives de la part de la France pour contraindre par la force le Venezwela à acquitter ses dettes envers ses créanciers français. Le professeur Moor ne croyait pas qu'il y eût là un danger. C'est cependant l'opinion qui semble ressortir des instructions données par M. Blaine, secrétaire d'Etat américain, au ministre américain à Paris, en 1881. D'ailleurs, elle ne diffère point de celle du Président Roosevelt, qui, dans un discours prononcé à Chicago, disait : « L'acquisition d'un contrôle quelconque est l'équivalent d'un agrandissement territorial. »
Que penser de l'action d'un gouvernement européen opérant la saisie des revenus douaniers d'une puissance débitrice pour garantir et assurer le paiement des dettes échues? Cette question s'est posée à propos du récent blocus du Venezuela par l'Allemagne et l'Angleterre. Voici l'opinion de M. Loomis : La saisie temporaire d'une partie du produit des douanes, imposée par les puissances créancières comme juste compensation des dommages causés par le non-paiement de dettes échues, n'aurait amené aucune protestation de la part du Gouvernement américain. Il n'y a pas là de violation de la doctrine de Monroë ; mais si, au contraire, les alliés s'étaient proposé de garder en gage les douanes du Venezuela, jusqu'à la solution complète des difficultés de tout ordre, pouvant exister entre eux et cette République, une pareille attitude n'aurait pas été sans soulever une émotion profonde aux Etats- Unis, sans y provoquer une anxiété considérable et sans ame-
ner une intervention de leur Gouvernement. L'argent est, en effet,. un des leviers les plus puissants de l'activité gouvernementale. On ne saurait donc permettre à un ou plusieurs Etats européens de prendre en mains et d'administrer les douanes et les finances d'un pays de l'Amérique latine, contrairement aux désirs et à la volonté de son gouvernement, parce qu'une pareille ingérence ne tarderait pas à le mettre en tutelle. Admettre une semblable pratique serait porter atteinte à l'indé pendance des Etats-Unis américains, ce qui est contraire à l'esprit même de la doctrine de Monroë.
Voilà pour le passé; que penser de l'avenir? M. Loomis le trouve rempli d'éventualités redoutables. « Jusqu'à l'heure actuelle, dit-il, nous avons élé trop occupés pour faire autre chose que de veiller aux dangers éventuels qui pouvaient nous menacer; sagement, notre gouvernement ne s'est préoccupé de franchir un pont que lorsqu'il l'a atteint ; pourtant, ses chefs scrutent l'horizon et ils ne ferment pas les yeux sur les problèmes que l'avenir peut contenir. Supposons, pour prendre un exemple concret, que le territoire d'Acre, objet de discussions récentes entre le Brésil et la Bolivie, ait été assez puissant pour établir un gouvernement indépendant et qu'il ait invité une des puissances continentales à envoyer un gouverneur général pour l'administrer, soit à titre de colonie, soit à titre de pays protégé, ou encore que cet Etat désire un transfert de souveraineté : quelle devrait être l'attitude des Etats- Unis?
« Supposons que le Venezuela, pressé par les nécessités financières, soit sur le point de vendre ou d'abandonner, moyennant un prix important et largement satisfaisant, l'île Marguerite à la France, pour une période de quatre-vingtdix ans. Estimerions-nous qu'il agirait dans les limites de ses droits souverains en vendant ou aliénant une portion de son territoire ? Supposons qu'une nation latine américaine plus importante autorise une puissance européenne à établir une station navale dans un de ses ports ou une de ses îles. Si
nous protestions contre une pareille union, ne nous heurterions-nous pas, selon toutes probabilités, aux vigoureuses protestations des parties en cause, nous déniant le droit d'intervenir au nom de la doctrine de Monroë ? Ces courts exemples suffisent pour montrer l'étendue des dangers qui se produiront lorsque nous voudrons modifier radicalement l'interprétation présente, l'étendue et la force de la doctrine de Monroë. »
Est-ce là une raison suffisante pour abandonner, comme le conseillent les Américains du Sud et certains auteurs européens, une formule politique dont les applications passées ont eu de si heureuses conséquences pour les Etats-Unis ? M. Loomis ne le pense pas. D'ailleurs, le voudrait-on qu'on ne le pourrait pas : on ne va pas à l'encontre de la volonté d'un peuple. Or, jamais la doctrine de Monroë n'a été plus en faveur aux Etats-Unis.
M. Loomis conclut: « Notre situation est considérée par tous comme étant souveraine sur cet hémisphère; au point de vue commercial, tout au moins, nous pouvons l'affirmer sans vanité. Il n'y a aucun doute sur notre puissance et sur la place que nous occupons parmi les nations du Nouveau Monde, pas plus que sur le respect que nous commandons dans les conseils de l'Ancien Monde. Heureusement, notre position prépondérante dans cet hémisphère ne s'appuie pas uniquement sur notre puissance militaire ou sur une manifestation de notre force. La politique des Etats-Unis témoigne de la profonde amitié et du profond intérêt qu'ils portent aux républiques sud-américaines.
« Notre règle d'action à leur égard est, ainsi que M. Hay l'a heureusement définie (the golden rule), « une loi dorée ». Nous avons été généreux et tolérants dans le passé ; nous comptons suivre cette ligne de conduite dans l'avenir. Nous avons souvent répondu avec cordialité aux appels de certains pays, dépensé bien des millions de dollars à protéger nos propres citoyens dans des Etats troublés par la révolution ;
nous avons, suivant les lois de l'humanité, donné asile à de nombreux citoyens de l'Amérique latine, les mettant à i'abri des insurrections politiques, recueilli et protégé des centaines de femmes et d'enfants sans défense, que nous avons transportés sur nos vaisseaux de guerre dans des lieux sûrs ; nous avons créé des ports, fait des sondages coûteux, établi des bouées dans l'intérêt de la navigation ; nous nous sommes efforcés d'imposer des règlements sanitaires dans différents porls. En échange, nous avons déjà reçu de ces différents pays encouragement, appui, appréciation, intelligente et cordiale approbation.
« Au sujet du Venezuela, nous avons jeté le gant à l'une des plus puissantes nations du monde ; volontairement, nous avons couru les risques de la guerre, avec ses redoutables conséquences, à un moment où nous étions mal préparés pour des opérations défensives ou offensives. La solution, cependant, a été heureuse : au lieu d'aboutir à une guerre rétrograde, nous avons invoqué le principe d'arbitrage, qui finalement a triomphé.
« Ce que nous avons fait montre notre bon vouloir et établit que nos vues ne sont pas égoïstes. Nous avons respecté la loi et la souveraineté de chaque gouvernement lorsqu'il nous a été possible de le faire ; nous avons essayé d'aider ceux qui sont nos amis dans l'Amérique Centrale et l'Amérique du Sud et qui avaient besoin de notre secours pour devenir des républiques fortes et bien constituées. Nous nous efforçons de les faire jouir d'une grande prospérité et d'une grande puissance, et leur souhaitons de les voir largement dotés des bienfaits de la paix. Les républiques du Sud peuvent devenir riches et florissantes : elles ne le seront jamais trop à notre gré. Nous espérons que partout un véritable esprit de liberté sera celui des peuples. Nous désirons que toutes les républiques américaines reconnaissent que le travail honnête honore et ennoblit, qu'elles entretiennent l'esprit de tolérance en toute matière, qu'elles comprennent que l'union fait la force et sachent
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aussi que le génie de notre civilisation est dans le développement et l'effort individuels. Nous demandons que tous nos amis de l'Amérique latine se joignent à nous en proclamant, élargissant et rendant plus vivant le principe de l'arbitrage international.
« En suivant ces voies pacifiques, nous pouvons nous efforcer d'américaniser le Nouveau Monde et peut-être l'Ancien, non par une conquête possible — grâce aux tout-puissants dollars — non par les manifestations de la force, mais bien plutôt par l'extension de ces idées pleines de douceur et de civilisation, par ces grands principes, par ce bel idéal, par ces forces morales, grâce auxquels notre pays a été fondé, a vécu et est devenu ce qu'il est. »
Nous connaissons maintenant la doctrine de Monroë par son bistoire et par l'interprétation qu'en donnent les hommes d'Etat et les jurisconsultes américains. Cette théorie n'est pas unanimement acceptée. Elle est combattue par un groupement peu important, mais très actif, aux Etats-Unis même et surtout dans les républiques américaines du Centre et du Sud. Mais en présence des succès éclatants de la politique impérialiste des Etats-Unis, leur protestation a peu de chance d'être entendue. Nous étudierons les arguments invoqués par eux dans le rapide examen que nous allons faire de l'opinion des Etats et jurisconsultes européens sur la doctrine de Monroë.
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CHAPITRK X
Critique de la doctrine de Monroe par les publiciates et hommes d'État de l'Amérique latine, de l'Allemagne, de la Grande-Bretagne et de la France.
La première idée de fédération des Etats de l'Amérique du Sud fut émise et en partie réalisée au commencement du dernier siècle par Bolivar. Ses brillants succès militaires eurent comme conséquence la création de la République de Colombie, à laquelle vinrent s'adjoindre l'Equateur, le Venezuela et la Nouvelle -Grenade (1819). Le gigantesque projet de canal interocéanique, qu'avaient conçu Christophe Colomb et Philippe II, devait séduire Bolivar, qui convoqua en un congrès, à Panama, tous les Etats américains, espérant les réunir en un effort commun et ainsi assurer la réalisation de ce projet. Ce canal interocéanique, propriété exclusive des Etats du Nouveau Monde, devail être, à ses yeux, par la communauté d'efforts qu'il allait provoquer, le gage de la fraternité des nouveaux peuples d'Amérique et une preuve donnée au monde entier de leur virilité et de leur indépendance.
Bolivar ne devait pas assister à la réalisation de ce rêve. L'entreprise était alors trop vaste et les Etats qu'il espérait unir trop jeunes, pour avoir la puissance financière et la puissance maritime nécessaires à une pareille entreprise.
Les Etats-Unis de l'Amérique Centrale ne restèrent pas longtemps dignes de la conception géniale de Bolivar. Dès 1 83 1 , ils constituèrent trois républiques autonomes distinctes, divisées chacune en factions politiques, provoquant sans cesse des révolutions. Cet état de perpétuelle agitation devait engendrer nécessairement l'insécurité, le malaise dans
les affaires, amener la ruine de la richesse publique et entraver par conséquent le progrès économique de ces pays. Aussi, dès cette époque, vit-on se manifester un mouvement d'opinion qui, d'ailleurs, n'a pu jusqu'ici triompher des politiciens dont le Président vénézuélien Castro est le type le plus accompli, mais qui cependant n'est pas sans préoccuper les hommes d'Etat des Etats-Unis, ce qui nous explique la sollicitude avec laquelle ceux-ci ont convoqué un congrès pan-américain, qui doit prochainement se réunir à Rio-de-Janeiro, congrès auquel le Gouvernement des Etats-Unis communiquerait une interprétation officielle de la doctrine de Monroë.
Le premier congrès pan-américain, réuni à Washington en 1889, et le second, réuni en 1902 à Mexico, ont préparé cette unification des intérêts américains par la création d'un grand chemin de fer allant de New-York à Buenos-Ayres.
L'idée d'un raccordement des grandes villes de l'Amérique du Nord à celles de l'Amérique du Sud par les isthmes de l'Amérique Centrale au moyen d'une voie ferrée a pris corps en 1890 au premier Congrès Pan- Américain de Washington. Un Pan-American Railway Commit tee fut constitué sous la présidence de M. Davis, sénateur, et chargé d'étudier les conditions techniques d'un pareil tracé ; les études durèrent de 1892 à 1896; le second Congrès Pan-Américain de Mexico en 1902 approuva ces études et invita le Gouvernement des Etats-Unis à s'entendre avec ceux des républiques américaines intéressées pour que, dans le délai d'un an, des délégués Nord- Américains fussent envoyés dans ces républiques afin d'y étudier les conditions de ce projet.
Cette enquête économique a été faite, et le rapport de M. Charles M. Pepper remis au Président Roosevelt qui l'a transmis au Congrès des Etats-Unis, le 1 5 mars 1904: cette voie projetée de New-York à Buenos-Ayres comporte 16.860 kilomètres dont 7,760 kilomètres à construire au i er janvier 1904. Elle constituera pour les Etats-Unis la voie d'accès la plus rapide pour entrer en relation avec la plupart des Etats du
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Centre et du Sud Américain ; une fois créée elle constituera un remarquable moyen de pénétration pour les Américains du Nord et leurs idées dans ces pays du Centre et du Sud presque entièrement neufs au point de vue de leur mise en valeur.
Il est donc probable que l'activité actuelle de la politique continentale des Etats-Unis répond aux préoccupations que suscite en ce moment dans la presse américaine ridée de la fédération des républiques latines d'Amérique. Le troisième Congrès Pan-Américain fera sans doute aboutir les projets conçus en 1889 et en 1902 1 . Cependant une fédération latine américaine nous semble hypothétique, étant donné l'état anarchique dans lequel se trouvent la plupart des républiques qui la constitueraient.
La prochaine réunion du Congrès Pan-Américain avait été projetée dans la capitale de la République du Venezuela, la plus fréquemment troublée par des révolutions, et la moins respectueuse de ses engagements vis-à-vis des créanciers étrangers. L'attitude de Castro aurait peut-être fourni un prétexte trop brusque à déclarer qu'une pareille fédération latine serait considérée comme anti-amicale par l'Amérique anglo-saxonne, et par là rendue impossible. On conçoit d'ailleurs que les républiques latines soient les adversaires déterminées de la doctrine de Monroë, qui d'après elles, les gêne dans leur extension.
Sans doute elles n'en demandent pas l'abrogation complète ; elles veulent seulement en réduire la portée et la ramener à ce qu'elle était à l'origine. Il n'est pas aujourd'hui de puissance européenne qui veuille acquérir une nouvelle parcelle de souveraineté sur une partie quelconque de l'Amérique. Aucune règle de droit international ne permet à un Etat de s'immiscer dans le gouvernement d'un autre. Une agression des Etats-Unis par l'Europe n'estpas plus à redouter qu'une attaque de l'Europe par les Etats-Unis. Vraisemblablement, la forme
1 Voir le Génie civil, art. de M. Dumas, ingénieur, 37 mai 1905.
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démocratique doit l'emporter sur la forme monarchique dans les gouvernements en Europe ; il est donc inadmissible de penser qu'un gouvernement monarchique européen vienne mettre un pied dans le Nouveau Monde.
Les auteurs américains qui partagent cette manière de voir ajoutent : « Abandonnons la doctrine de Monroë en tant qu'elle signifie autre chose que notre droit indiscutable à veiller à notre conservation et à notre défense. Laissons nos voisins du Sud et de la mer des Caraïbes diriger eux-mêmes leurs destinées ; ne ressemblons pas à un dogue près du garde- manger ; ne cherchons pas à empêcher le développement et la colonisation de l'Amérique du Sud par l'établissement de vastes groupements d'émigrants européens. »
Les hommes d'Etat de l'Amérique latine de leur côté font observer : l'Amérique du Sud est très peu peuplée ; des guerres intestines perpétuelles ont appauvri la plupart de ces pays éloignant à la fois l'immigration et les capitaux étrangers. Cette situation déplorable ne paraît pas devoir changer de longtemps. Le progrès est donc arrêté, la civilisation entravée, l'état anarchique maintenu. Le commerce extérieur est presque nul, ce qui s'explique à la fois par le manque d'acheteurs et la disette de capitaux. Il convient donc de laisser à la Hollande, à l'Angleterre, à l'Allemagne, à la Suède et la Norvège, à la France, à l'Espagne et l'Italie le libre accès de l'Amérique du Sud, et de leur permettre de veiller à leurs intérêts, de manière à assurer la paix et une administration soucieuse des bonnes finances. C'est ainsi que ces contrées, qui depuis des centaines d'années sont la proie des guerres civiles, se transformeront en vastes communautés de production et de consommation. Capitaux et immigrants étrangers se porteront dans ces régions, dont les ressources naturelles seront mises en valeur, le sol labouré, les forêts et les mines exploitées, les pâturages et les prairies utilisés, les grandes forces motrices d'une puissance incalculable employées à la création de centres industriels nombreux. De nouveaux et puissants marchés apparaî-
tront, servant de débouchés à la surproduction des entreprises industrielles et agricoles des Etats-Unis et de l'Europe. Mais il y a plus encore : la richesse dans ces républiques latines pro duira le merveilleux effet qu'elle a réalisé sans peine aux Etats-Unis pendant le xix° siècle ; la population mieux nourrie, plus instruite, plus disciplinée, abandonnera l'état d'oisiveté dans lequel elle se trouve pour s'élever à une vie nouvelle, à une vie supérieure, régénérée qu'elle sera par l'effet irrésistible de la sécurité, de la paix, et de la civilisation qui en est la conséquence nécessaire.
Un pareil idéal ne serait-il pas conforme en même temps à la véritable destinée de ces républiques et aux avantages que les Etats-Unis de l'Amérique du Nord peuvent en attendre? Pourquoi interposer la doctrine de Monroë, déformée et envahissante, entre ces républiques et leurs justes aspirations? Pourquoi ajourner à plus tard la prospérité de peuples répandus sur un vaste continent, alors que la majorité d'entre eux désire dès maintenant bénéficier d'un gouvernement stable et bien ordonné? Pourquoi contraindre ces peuples à demeurer sous un régime qui n'a de républicain que le nom, mais qui en fait est celui du despotisme? Les républiques américaines latines n'ont jamais eu de gouvernement conforme à leurs aspirations: elles ont subi les dictatures qui leur étaient imposées. Tout homme de bonne foi le reconnaît ; c'est donc une pure comédie que d'étendre la doctrine de Monroë pour protéger contre les ambitions de l'Europe des républiques qui en réalité n'existent pas. Qu'est-ce donc que cette prétendue attitude de protection bienveillante et ce long effort du Gouvernement de Washington pour nouer des relations plus étroites avec certaines républiques de l'Amérique Centrale? où sont les progrès réellement accomplis grâce aux Américains du Nord ? La vie est-elle plus heureuse et plus douce dans les pays qu'ils ont protégés? La plupart de ces républiques en sont aujourd'hui au point où elles en étaient il y a des centaines d'années lorsque la race espagnole les dominait pour son seul profit et son seul agré-
ment. La doctrine de Monroë n'a réussi ni à établir l'ordre, ni à faire venir des immigrants de race blanche, pas plus qu'à conquérir des terres nouvelles sur la forêt vierge, à agrandir les villes, à développer les arts et les sciences. La politique seule absorbe toute l'activité des hommes dirigeants.
Les personnes qui partagent cette opinion aux Etats-Unis admettent que leur influence doit s'exercer dans l'Amérique Centrale, et au point de vue naval dans la mer des Caraïbes ; mais elles combattent leur intervention dans les événements de l'Amérique du Sud. Soyons souverains, disent-ils, en tenant compte des droits acquis du Mexique et du Canada, depuis l'Alaska jusqu'à l'Equateur, mais ne nous préoccupons point de l'Amérique du Sud ni de ses relations avec les autres puissances.
Dans les républiques latines du Sud américain, il convient d'observer deux courants contraires d'opinion ; en temps normal, lorsqu'une agitation particulière ne vient pas troubler le pays, le Gouvernement et l'opposition paraissent d'accord dans un sentiment de commune protestation contre la tutelle des Etats-Unis, leur sollicitude envahissante et leur suprématie prochaine. Une révolution surgit-elle ou simplement des difficultés financières provoquent-elles des réclamations de la part de créanciers, l'inquiétude d'une intervention européenne se manifeste ; le Gouvernement discute la créance pour obtenir un concordat ou des délais ; pour appuyer ses prétentions il sollicite aussitôt l'appui moral du Gouvernement des Etats- Unis, et au besoin demande à Washington une intervention active, étant le premier à lui rappeler la mission qui lui incombe historiquement du fait de la doctrine de Monroë.
Un pareil conflit d'opinions a existé pendant cinquante ans en Allemagne, depuis 1 8 1 5 jusqu'en 1866, engendrant une situation analogue. Chaque principauté entendait conserver son indépendance et les villes libres plus encore, leurs franchises. Dès que les différents Etats couraient un danger commun, ou poursuivaient un but identique, le particularisme cédait aussitôt
le pas au sentiment d'union, sans lequel une grande nationalité ne peut se constituer. Ce dernier sentiment devait l'emporter définitivement sur les tendances décentralisatrices à la suite des victoires allemandes de 1866 et de 1870.
Il est peu probable que les républiques latines du Centre et du Sud américains puissent de longtemps triompher des querelles anarchiques qui divisent chacune d'elles, dont l'étranger peut si facilement tirer parti, et quelles arrivent à réaliser, sans le ciment de victoires communes, l'idéal d'une fédération des républiques latines d'Amérique.
La politique étrangère des Etats-Unis et la doctrine de Monroë sont appréciées en Europe de différentes manières, suivant le pays qui les considère. La France se place principalement au point de vue purement politique, l'Angleterre considère surtout le point de vue maritime, l'Allemagne au contraire envisage plutôt le point de vue purement commercial et douanier.
Voyons d'abord l'opinion de cette dernière. Des négociations viennent d'être ouvertes (novembre 1905) entre l'ambassadeur allemand et le secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères américain M. Root, en vue de la conclusion d'un traité de commerce dit de réciprocité. La convention actuelle d'ordre commercial existant entre l'Allemagne et les Etats- Unis date de 1900 ; mais elle ne saurait subsister en présence du nouveau tarif douanier allemand qui entrera en vigueur le I er mars 1906. Différents traités de réciprocité n'ont pas été ratifiés par le Sénat américain depuis qu'un régime protecteur a été adopté avec le bill Mac Kinley. Cependant le chancelier de l'Empire allemand, prince de Bulow, souhaite vivement qu'un accord intervienne ; à son défaut, il faudrait prévoir le maintien du statu quo ou une guerre de tarifs. Au Congrès de la National Reciprocity Conférence, qui a eu lieu à Chicago en août 1905, et dont le but était d'examiner la question de la conclusion de traités commerciaux de réciprocité avec
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les puissances étrangères, on a observé que les tarifs douaniers très élevés des Etats-Unis ont suscité de la part des autres pays, notamment de l' Allemagne, une politique de représailles qui bannit presque les produits américains de plusieurs marchés étrangers. Ce congrès a voté des résolutions tendant à ce que des négociations soient engagées avec différentes puissances, afin de conserver au commerce américain la place qu'il occupe sur les marchés européens, et même de l'agrandir. Les réponses évasives du secrétaire d'Etat Root à l'ambassadeur allemand, en novembre 1905, ne font pas prévoir des dispositions favorables de la part du Gouvernement américain 1 .
Le D r Vosberg Rekow, président du Bureau central pour la préparation des traités de commerce, à Berlin, a publié en 1900, un ouvrage fort remarqué : les Traités de commerce de Î90$i qui a très justement retenu l'attention publique aux Etats-Unis, et qu'il convient par conséquent de noter.
Le D r Rekow, envisageant la situation économique du monde, considère qu'il n'y a à côté de l'Allemagne que trois grandes nations productrices, la Grande-Bretagne, la Russie et les Etats-Unis.
Tandis que la Russie est avant tout un marché important pour les produits manufacturés et un pays contenant des réserves considérables de matière première, coton, pétrole, métaux, les Etats-Unis sont, d'après cet auteur, le plus redoutable adversaire de la puissance industrielle allemande et de son progrès commercial.
Les Etats-Unis présentent fort peu d'analogie avec les autres puissances, y compris la Grande-Bretagne et la Russie. L'Union américaine forme une grande entité économique, qui possède en elle-même toutes les conditions organiques nécessaires à l'activité économique et à la prospérité ; elle est suffisamment développée pour nourrir largement une population,
1 Voir Consular Reports, volume LXV. n» 244, p. (J8, Rapport de M. Simon \Y. Hanauer, vice-consul général des Etats-Unis, à Francfort, ilioctobre lyoo.
qui est assez nombreuse et cultivée pour tirer parti des ressources naturelles.
« La Grande-Bretagne de son côté, avec ses colonies, possède également toutes les sources désirables à la production économique ; mais ses territoires ne sont pas en général mis en valeur, et ils ne forment pas un tout compact. Gomme preuve observez la famine des Indes Anglaises, fléau qui ne pourrait pas se produire aux Etats-Unis.
« Au point de vue économique, la Grande-Bretagne n'apparaît pas comme une unité, parce qu'il existe des politiques commerciales différentes dans les diverses parties de l'empire britannique, reliées seulement par une volonté fortement centralisée qui tend à leur donner une action commune.
« La Russie est jusqu'ici dans une condition embryonnaire, ses richesses minérales attendent d'être exploitées ; celles des Etat-Unis sont déjà mises en valeur, au moins partiellement. La culture du coton en Transcaucasie est dans l'enfance et est ralentie dans son extension par le haut coût de la production et les difficultés du transport, alors que le coton américain est un facteur permanent et puissant sur le marché du monde.
» Tandis que la grande masse de la population russe demeure dans un état comateux, et qu'une très faible part seulement participe au travail économique moderne, la nation américaine tout entière est comme une armée parfaitement disciplinée, se tenant fortement les coudes. On ne rencontrera que rarement, si jamais on le rencontre, un peuple en union intime avec les richesses naturelles de son pays, comme les Américains le sont avec le territoire des Etats-Unis. Aucun habitant ne s'appuie sur des traditions hostiles aux progrès. Il y a un accroissement régulier d'émigrants, une population toujours alerte, ardente pour conquérir, sans hésitations ni scrupules. Ces émigrants ne sont pas ce qu'il y a de pire dans la population de l'Ancien Monde, au contraire ses plus industrieux et meilleurs enfants s'y rencontrent. A la vérité, très peu ont une culture raffinée, mais tous possèdent un cer-
tain ensemble de connaissances techniques, et même les moins cultivés sont susceptibles de supporter les difficultés de la vie.
« L'influence qui se dégage d'un tel peuple ne peut qu'être favorable au progrès à un haut degré. Cette immense contrée est à peine cultivée, et déjà son influence se fait sentir au travers des océans. L'Europe avec ses industries depuis longtemps établies est si violemment pressée par la concurrence de la jeune Amérique, que la nécessité de s'unir dans une commune ligue douanière contre l'audacieux coneurrent américain est devenue une question sujette, à sérieuses considérations. De nombreuses séries de manufactures et non des moindres ont beaucoup souffert et souffrent encore, et tandis que l'Europe, année par année, achète de plus en plus aux Etats- Unis, les importations d'Europe aux Etats-Unis diminuent progressivement.
« Les Etats-Unis ont couvert l'Europe d'un réseau de consulats; leurs consuls sont des observateurs de nos exportations, des sentinelles vigilantes qui surveillent tout commerce naissant et promptement font un rapport sur lui.
« Après que les Américains ont eu établi leur suprématie en tant qu'exportateurs de produits agricoles, par une organisation supérieure qui défie toute concurrence, ils ont entrepris la fabrication de produits industriels, d'une qualité sinon parfaite, du moins suffisante. Par la concentration de leur industrie ils ont tellement abaissé les prix de revient qu'avant peu ils seront les maîtres des marchés du monde.
« Contre cette invasion industrielle, nos droits de douane échoueront , comme ont échoué nos taxes sur le blé. Il nous reste, il est vrai, quelques avantages assez faibles qui nous permettront de résister. L'un d'eux réside dans le fait qu'avec l'Angleterre nous détenons le mouvement commercial maritime de l'Océan, qui dans une certaine mesure influe sur les importations.
« Mais une lutte terrible devra avoir lieu; plus elle sera ajournée, plus rude elle sera. L'an dernier (1899) nous avons
importé des Etats-Unis pour une valeur s'élevant à 907.200.000 marks et exporté pour 377.600.000 marks ; à mon avis cette proportion ne variera pas beaucoup dans l'avenir 1 ».
« Ces chiffres ne révèlent aucun danger pour nous ; nous importons présentement beaucoup de matières premières brutes d'Amérique qui nous sont indispensables, et l'accroissement de leur volume est la meilleure preuve du progrès industriel de notre pays. Le danger le plus sérieux réside dans l'éventualité que la production américaine d'objets manufacturés nous chasse des marchés étrangers par rétablissement d'un prix de revient inférieur du nôtre.
« En résumé les Américains sont les seuls concurrents commerciaux et politiques que nous devions prochainement redouter. La Russie demeurera un acheteur avantageux dans l'avenir; avec la Grande-Bretagne nous sommes unis par des liens d'un intérêt commun ; les Etats-Unis sont économiquement parlant notre ennemi. Que devons-nous faire pour que la Russie continue à rester notre tributaire, pour maintenir le statu quo avec l'Angleterre et pour combattre victorieusement les Etats-Unis d'Amérique ? »
Nous ne suivrons pas le D r Rekow au cours de sa remarquable étude; retenons seulement qu'il préconise la conclusion d'un traité de commerce avec la Russie, à cause des grandes richesses naturelles de ce vaste empire que l'Allemagne pourra exploiter. Il constate enfin les dangers que fera courir au commerce asiatique le développement du trafic des Etats-Unis à travers le Pacifique, et il conclut : « La crainte de
1 D'après le Staies man year book de 190.5, il a été importé de l'Amérique Septentrionale et Centrale en Allemagne :
En 1901 pour 965.824 000 marks.
En igo3 — 997.913.000 —
L'exportation de l'Empire allemand dans l'Amérique Septentrionale et Centrale a atteint :
En 1902 528.53o. 000 marks.
En 1903 546.1 38. 000 —
l'invasion industrielle américaine v nous conduira, ainsi que toutes les autres nations européennes, à une union étroite avec la Russie qui, par ses territoires récemment conquis en Asie, peut compenser, pour notre commerce d'exportation, la perte du marché américain et des autres marchés étrangers et nous fournir de plus des matières brutes indispensables.
« Le pétrole russe et le coton transcaspien pourront remplacer les produits similaires américains, et, avant que la Russie ait pu remplacer les Etats-Unis comme pays producteur d'objets manufacturés, nous devrons nous efforcer de devenir indépendants des Américains, nous leur apprendrons qu'ils doivent changer de politique vis-à-vis de l'Allemagne.
« Les Etats-Unis, confiants dans leur puissance économique, ont jusqu'ici maintenu une politique commerciale indépendante, comme s'ils étaient seuls au monde, ayant pour objet exclusif la satisfaction de leurs propres intérêts, sans tenir aucun compte des remontrances diplomatiques et des protestations de l'opinion européenne et de la presse.
« Une union européenne douanière défensive contre les Etats- Unis a été proposée, mais son adoption n'est pas probable présentement. En renouvelant ses traités de commerce, l'Allemagne devra s'efforcer d'obtenir un remède à la situation présente. Nos agrariens ont cherché à entraver le développement des importations américaines par une prohibition des viandes provenant des Etats-Unis. Cette manière de faire a été sans effet, étant impraticable et injuste. Une loi prohibant l'importation n'était pas justifiable ; il était puéril d'affirmer que c'était des raisons sanitaires qui déterminaient cette manière d'agir. Il eût été préférable d'envisager courageusement la situation.
« Lorsque nous aurons assuré notre situation au moyen de traités avec la Russie et d'autres pays, nous pourrons dénoncer la clause de la nation la plus favorisée avec l'Amérique et faire suivre cette première mesure par d'autres. Je ne crois pas à l'efficacité d'une guerre de tarifs avec les Etats-Unis. L'oncle
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Sam ne la provoquera vraisemblablement pas, car il est un homme d'affaires trop pratique pour risquer de perdre un aussi bon acheteur que l'Allemagne pour son coton, son cuivre, son pétrole ; il n'a pas une marine marchande assez développée pour se passer du concours de la marine marchande allemande, qui transporte ses cargaisons sur tous les points du monde.
v< C'est là actuellement une situation avantageuse pour nous, mais il n'y a pas de doute que d'ici peu de temps une flotte marchande américaine sera créée et prendra une grande extension. Quiconque observe l'activité présente des chantiers de construction maritime en Amérique n'aura aucun doute sur ce point.
« Si nous adoptons une bonne politique économique, les Etals-Unis pourront être amenés à conclure avec nous un traité commercial qui répondra mieux à nos intérêts industriels que le traité existant.
« Le développement industriel de l'Allemagne est principalement dû à la perfection de notre enseignement technique. Il est fortifié par la substitution continuelle des machines motrices et des machines-outils au travail manuel. Néanmoins, à cet égard, l'industrie anglaise, dans différentes branches, est en avance sur la nôtre. Mais il convient de noter que, dans celte évolution également, les Etats-Unis sont à la première place et ont fait des pas de géant non seulement dans l'emploi de machines-outils, mais encore dans leur invention et leur fabrication. Il y a là une preuve remarquable de l'intelligence des Américains. Hien que manquant de notre éducation professionnelle, grâce à leur coup d'œil pratique, ils ont réalisé des perfectionnements sur nos méthodes et nos appareils. Ils procèdent par tâtonnements et non d'après des principes; mais des faiseurs adroits peuvent distancer leurs maîtres par leur volonté et la certitude de réaliser des gains. Les Américains manquent d'éducation complète, ils ne possèdent pas davantage un système industriel moderne dans
les termes où nous l'entendons en Europe : chacun se consacre à une seule branche ou spécialité, avec un mépris complet pour les méthodes européennes et leurs résultats, développant dans son travail une intensité d'énergie qui stupéfie les Européens; par ce moyen, l'Américain réussit à nous écarter des séries d'articles sur lesquels il a concentré cette énergie.
« Contre une activité aussi spécialisée, une politique commerciale générale est tout à fait inefficace ; nous devons nous mettre en mesure de neutraliser cette surproduction artificielle résultant de la spécialisation industrielle. »
Le jugement formulé par le D r Vosberg Rekow paraît correspondre très exactement à l'opinion des milieux politiques et commerciaux de l'Allemagne. C'est pour lui donner satisfaction que le Gouvernement allemand a entrepris les négociations douanières dont on a parlé. Il ne paraît pas qu'il ait tenu suffisamment compte de la situation politique extraordinairement brillante qui résulte pour les Etats-Unis de leur récente intervention dans le conflit russo-japonais. M. Roosevelt a conquis une telle popularité, sa politique de plus en plus hardie et entreprenante rencontre une adhésion tellement unanime dans l'opinion, que le moment ne paraît pas bien choisi pour parler d'un traité de réciprocité. 11 semble que le Gouvernement allemand ait dans cette occasion manqué d'opportunisme ; il s'est placé trop exclusivement à son seul point de vue, oubliant que pour mener à bien une négociation il convient de tenir compte de l'état d esprit et des prétentions justifiées du contractant.
Si, en Angleterre, on se préoccupe également de l'extension nouvelle de la politique extérieure des Etats-Unis, on le fait sans trop récriminer sur les sacrifices récemment consentis par la diplomatie britannique dans l'Amérique Centrale. Il est même singulier que la Grande-Bretagne, maîtresse incontestée de la mer, ait depuis vingt ans renoncé au droit de régler seule et à sa convenance les différends existant entre elle et les Etals de l'Amérique du Sud et de l'Amérique Centrale, qui ne res-
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pectent pas leurs engagements à l'égard des citoyens anglais comme au Venezuela, à Saint-Domingue, à Cuba. Il est plus important encore de remarquer qu'en acceptant la dénonciation du traité Clayton-Bulwer, la Grande-Bretagne a en fait cédé devant les exigences toujours croissantes des Etats-Unis.
La doctrine de Monroë, toujours modifiée, toujours invoquée, a servi de prétexte à cette exclusion définitive de la Grande-Bretagne des intérêts américains.
Comment l'opinion publique anglaise apprécie-t-elle la politique actuelle des Etats-Unis ? Avec beaucoup de philosophie, si nous en jugeons par la lecture du Times 1 :
« M. Roosevelt est plus puissant qu'au lendemain de son succès électoral. Cette faveur s'explique par la reconnaissance des grands services qu'il a rendus à la paix du monde et à son pays, par ses grandes qualités d'homme d'Etat et sa volonté indomptable; elle se justifie aussi par les services plus grands encore qui sont attendus de lui.
« Le monde des affaires aux Etats-Unis présente des complications sans nombre ; mais derrière ces affaires, les monopoles des trusts, l'abus des privilèges de transports pour certains produits sur les chemins de fer, les révélations comme celles qui sont faites sur les compagnies d'assurance montrent les vices essentiels de la puissance de la féodalité capitaliste. »
Le Président Roosevelt, en déclarant qu'il ne poserait pas à nouveau sa candidature à la présidence, a également affirmé qu'il ferait ce qu'il croira juste. Aussi pense -t-on qu'il va chercher, pendant la fin de sa présidence, à réaliser quelquesunes des réformes préconisées par son concurrent démocrate. Le président a vivement critiqué la cynical dishonesty avec laquelle se font certaines fortunes; s'il juge aussi sévèrement plusieurs des membres considérables du parti républicain,
1 Voir Times des i3 et a3 octobre et 7 novembre 1905.
c'est sans doute qu'il va hâter plusieurs réformes évidemment nécessaires.
La politique étrangère du Président Hoosevelt est suivie avec attention à Londres. L'impression produite par le discours qu'il prononça à Richemond et dans lequel il affirmait «< que les Américains sont un grand peuple, qu'ils doivent jouer un grand rôle dans le monde et qu'il leur appartient seulement de le jouer bien ou mal », a causé une impression profonde. Ce n'est pas cette fois sans quelque mélancolie que le Times ajoute : « Les choses marchent vite de notre temps et il est facile d'oublier qu'il y a encore peu d'années jamais un semblable langage ne serait sorti d'une bouche américaine. L'idée directrice de la politique des Etats-Unis, jusqu'à ces tout derniers temps, était que l'Amérique devait se borner à maintenir la doctrine de Monroë et, pour le reste, laisser le monde suivre son chemin ; cette manière de voir est maintenant oubliée et les hommes politiques de tous les Etats ont à tenir compte désormais de nouveaux facteurs, tant à l'Ouest qu'à l'Est. »
Lorsque le Président, dans son discours de Jacksonville. affirma que les Etats-Unis doivent assurer la police du Canal de Panama et posséder à cet effet une marine efficace, et le contrôle des points stratégiques qui le commandent — tout en ayant soin d'ajouter qu'ils ne désiraient pas un pouce de territoire nouveau, — il précisa les devoirs de police internationale qui incombaient aux Etats-Unis, en disant que, « si jamais il était nécessaire que les Etats-Unis se mêlent des affaires de l'un de leurs voisins, ce serait avec le désir très sincère d assurer un avantage aux peuples intéressés ». Le TYmes, commentant cette formule, ajoute : « Personne n'aura l'idée que le Président n'est pas sincère dans son désir de seconder les intérêts et le progrès des petits Etats mal organisés qui sont limitrophes de la mer des Caraïbes ; mais le rôle d'international policeman entraîne bien des difficultés et des dangers, et nous pouvons seulement espérer que des circonstances malencontreuses ne lui imposeront pas le souci de le tenir. »
Le Times prend ainsi son parti de l'orientation nouvelle que l'impérialisme américain a donnée à la politique extérieure de ce pays. Il semble même ne pas être opposé à son extension dernière consistant dans l'intervention active des Etats-Unis, en Europe même.
On sait par quels odieux massacres le régime autocratique et policier de la Russie a, au mois d'octobre et de novembre 1905, essayé d'étouffer le mouvement de libéralisme prêt à triompher. A Odessa, le nombre des victimes s'est élevé à 2.5 ou 3o.ooo dans de nombreuses villes de Pologne et au fond même de la Sibérie. àTomsk, où plus de 600 personnes furent brûlées vives, après avoir été pourchassées dans quelques maisons, la répression a été terrible.
Nulle part plus qu à New-York, l'horreur de pareils événements ne paraît avoir ému davantage l'opinion publique. L'émotion était telle que des subsides ont été accordés pour favoriser le mouvement révolutionnaire nécessaire pour débarrasser la Russie du gouvernement et de l'administration qui la pillent et la déshonorent. En Europe, on s'est tu ; on ne peut enregistrer aucune protestation, ni dans les débats parlementaires, reflets habituels de l'opinion publique, ni dans les journaux officieux, interprètes de la pensée gouvernementale. Il n'en a pas été de même aux Etals-Unis; M. Oscar Strauss, ancien ministre américain à Constantinople, étant venu conférer avec le Président Hoosevelt à propos de ces massacres, le communiqué suivant a été fait à la presse :
« Dans les conditions actuelles du désordre social en Hussie, le Président n'estime pas qu'une démarche politique puisse être engagée par le Gouvernement américain qui soit de quelque profit pour les malheureuses victimes, pour lesquelles nous éprouvons une si intense sympathie. »
Ce qui ne veut pas dire que le Président ne prendra pas position si un terrain propice s'offre à lui. Si, par exemple, des citoyens américains étaient victimes de violences en Russie, aussitôt le Gouvernement américain agirait. Le correspondant
du Times à New- York, qui nous en donne l'assurance, ajoute : « Rien de ce qui peut être légitimement fait par le Gouvernement américain pour montrer au Gouvernement russe quelle impression ces affreux événements provoquent en Amérique ne sera oublié. Tout d'abord, le public américain et la presse n'avaient pu apprécier l'étendue des horreurs russes. Il paraissait impossible que les nouvelles câblées fussent vraies. Maintenant qu'on sait que non seulement elles sont véridiques, mais même atténuées, chacun se demande combien de temps encore la Russie devra être regardée comme une puissance civilisée et combien de temps il faudra pour que les nations mènent à fin un état de choses qui est une honte non seulement pour la Russie et pour l'Europe, mais pour l'humanité entière. »
De ces affirmations, nous devons retenir que, lorsqu'il faudra rétablir les droits de la civilisation dans uri pays où ils sont méconnus, ce pays fût-il européen, les Etats-Unis, en tant que puissance civilisée, examineront s'il y a lieu pour eux d'intervenir ; déjà ils sont intervenus pour assurer la fin de la guerre la plus meurtrière, l'autorité de leurs paroles a su imposer la paix. Dans l'avenir, ils ne demeureront pas indifférents aux agitations intérieures lorsqu'elles porteront atteinte aux droits supérieurs de l'humanité. C'est, en droit international, l'affirmation du principe d'intervention que la Sainte- Alliance a formellement proclamé en i8i5. C'est le terme ultime de la doctrine de Monroë, telle qu'elle est actuellement interprétée aux Etats-Unis. Il a paru indispensable de rappeler les événements qui l'ont provoquée.
En France, ce sont plutôt les historiens que les hommes politiques qui apprécient l'évolution rapide de la doctrine de Monroë.
Nos hommes politiques auraient peut-être montré plus de clairvoyance si au lieu de donner à la Compagnie Universelle du Canal de Panama un appui financier et de refuser à la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama tout appui
moral, ils avaient observé dès le début, que l'entreprise du Canal de Panama ne pouvait pas aboutir en dehors de la volonté des Etats-Unis. Ils auraient alors dû essayer de solidariser, ce qui paraissait bien possible, les intérêts des financiers français et les intérêts politiques des Etats-Unis.
« Vous pouvez percer l'isthme si cela vous fait plaisir, mais il faut que nous le tenions. We must hold it. » Tel était le langage du secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères, M. Blaine, au comte d'Haussonville, en 1881. La politique française n'a pas eu à ce moment le sentiment précis de l'avenir réservé aux Etats-Unis. Maintenant que les capitalistes français ont définitivement échoué dans leur entreprise, on peut considérer avec impartialité les extensions rapides de la doctrine de Monroë.
Certes, la France n'est pas celle des grandes puissances européennes qui a le plus souffert de cette extension ; c'est la Grande-Bretagne, et de beaucoup, qui a dû volontairement se résoudre aux plus grands sacrifices : abandon du traité Clayton-Bulwer, qui la garantissait contre la main mise des Etats- Unis sur les territoires avoisinant le canal projeté, sacrifice de la neutralité du canal interocéanique, sacrifice définitif du jour où la Grande-Bretagne a connu, sans protester, le traité du 18 novembre 1903 entre les Etats-Unis et la petite République de Panama. Cette attitude, désintéressée en apparence, s'explique par le fait que, si la Grande-Bretagne est toujours la puissance maritime par excellence, la maîtresse incontestée des océans, elle est aussi la seule puissance européenne limitrophe des Etats-Unis sur plusieurs milliers de kilomètres au Canada.
L'expansion politique et coloniale des Etats-Unis précède de beaucoup l'époque où ce pays aura à subvenir aux besoins d'une population aussi dense que celle de l'Europe. Un pareil mouvement ne vas pas sans une exaltation de l'opinion publique, un goût pour les grandes entreprises, la croyance à une mission quasi supérieure et providentielle dont le Président Roosevelt est le Bernard l'Ermite.
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Comment les Etats-Unis, avec leur organisation décentralisée, dont l'unité, plus apparente que réelle, s'incarne aujourd'hui dans la parole autoritaire de leur Président, joueront-ils leur rôle qui doit être considérable? C'est le passionnant problème auquel il nous est donné d'assister.
Avec Ferrero, l'historien italien de la grandeur et de la décadence romaine, le comte d'IIaussonville observe 1 que c'est précisément le succès de ses guerres extérieures qui a amené la chute de la République romaine. C'est à la tête d'une année coloniale victorieuse que César a franchi le Hubicon. Et il pose cette question à laquelle l'avenir seul répondra : Comment les Etats-Unis s'y prendront-ils pour faire coexister une république égalitaire et libérale avec une puissante marine et une forte armée?
Quant à nous qui ne croyons pas à la prédestination de certains Etats, et qui pensons que les groupements humains comme les individus sont souvent orientés dans leurs destinées obscures en des sens imprévus, suivant le jeu perpétuellement modifié des forces intimes qui les animent et des forces ambiantes au milieu desquelles ils agissent, il ne nous apparaît pas clairement que la destinée des Etats-Unis soit de dominer d'abord l'Amérique du Sud, pour restreindre ensuite l'influence de l'Europe.
Les combinaisons les plus audacieuses du génie de Napoléon l tr ont échoué devant la méthodique résistance de tous les Etals européens, toujours battus, mais toujours alliés contre lui. Le génie d'un Président aussi remarquable que Roosevelt ne saurait pacifiquement assurer de perpétuels succès à sa politique envahissante. Les Etals-Unis, n'ayant pour ainsi dire pas d'équipages, ont bien pu avoir raison, avec des matelots recrutés dans toutes les marines marchandes du monde, des flottes espagnoles à Cuba. Est-ce là une raison de penser, quel-
i Voir De Monroe ù liooscveK, fS2X- 1003, par le marquis de Monlferrat, préface du comte d'IIaussonville.
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que rapide que soit leur organisation maritime et militaire, qu'ils pourront prochainement faire la loi sur toutes les mers? Observons du reste que ce qui, jusqu'à ce jour, a fait la grandeur de ce pays, c'est son régime décentralisé ; il a été la cause des institutions libérales et a laissé à la personnalité humaine un vaste champ pour son activité ; mais les avantages de ce régime comportent nécessairement des inconvénients. L'entière sécurité que donne aux Américains leur régime constitutionnel les a portés à songer principalement à leurs affaires privées ; ils ne demandent au gouvernement d'autres garanties que la tranquillité ; tous leurs efforts les portent à la conquête de la richesse. La plupart sont indifférents aux grands intérêts de la vie publique, qui sont remis à un personnel d hommes politiques sur lequel ils n'entendent exercer une influence que dans la mesure où leurs intérêts l'exigent. Un pareil régime est-il susceptible de supporter les sacrifices sans lesquels une grande puissance ne peut agir au dehors? Sans doute la question d'argent ne sera rien pour un pays qui n'est pas alourdi comme certains Etats d'Europe par une dette et des budgets de guerre et de marine depuis longtemps écrasants.
Mais, si nous ne pouvons prévoir l'extension indéfinie du rôle des Etats-Unis au dehors, sans faire naître par là même l'hypothèse d'une guerre possible, nous ne pouvons considérer celle-ci sans envisager les conséquences d'un échec. La population des Etats-Unis a-t-elle dès maintenant toutet'unité nécessaire, les éléments hétérogènes qui la composent se sont-ils fondus en une masse assez compacte pour faire face à de semblables éventualités? On peut en douter, surtout lorsqu'on observe que la classe moyenne si répandue en Europe, et en France en particulier, existe à peine aux Etals-Unis. La population ouvrière y est considérable et, au-dessus d'elle, une féodalité financière toute-puissante a su mettre la main sur tous les éléments nécessaires à la vie industrielle. Les trusts du fer, de l'acier, du coton, du pétrole, des chemins de fer, mettent toutes ces matières premières dans la main de quelques
hommes. II paraît probable que le Président Uoosevelt comprenant, avec un sens des plus clairvoyants, qu'il a atteint le point que ne doit pas présentement dépasser sa politique extérieure, sans devenir un danger pour l'Ancien Monde, tournera son activité vers les réformes intérieures que commande l'intérêt général. A de nouvelles mœurs, une nouvelle législation s'impose, il faut défendre l'individu contre le trust.
Aussi nous apparaît-il que la politique extérieure des Etats- Unis, telle qu'elle est formulée dans l'interprétation actuelle de la doctrine de Monroë, a atteint l'extrême limite compatible avec les intérêts des autres nations. Il était utile de le constater pour l'étude que nous poursuivons.
CHAPITRE XI
De la condition internationale de l'Etat de Panama. — Caractères de cet Etat. — Son domaine public. — Du conflit entre le traité de 1846, signé par les Etats-Unis et la Colombie et le traité du 23 novembre 1903, entre les Etats-Unis et la République de Panama.
Au lendemain de la révolution du 4 novembre 1903, nous avons vu apparaître une nouvelle personnalité juridique d'ordre international. Certains auteurs et certains gouvernements ne tardent pas à l'appeler « Etat » ; d'autres, au contraire, lui contestent ce nom et les qualités qui y sont attachées.
Brevitatis causa y nous l'appellerons Etat, quitte à préciser ensuite ce terme et à déterminer les droits de souveraineté qui appartiennent à la nouvelle République.
Cet examen de la condition internationale de la République de Panama va comporter l'étude des points suivants :
i° Les événements diplomatiques qui ont suivi la reconnaissance de l'Etat de Panama par les Etats-Unis ; ils sont au nombre de deux : la reconnaissance de cette République par les autres Etats ; le traité du 18 novembre 1905 entre la République de Panama et les Etats-Unis.
2 0 La question théorique de la condition internationale du nouvel Etat ; c'est une personne du droit des gens ; encore faut-il savoir dans quelle catégorie le ranger. Le droit international distingue l'Etat garanti et l'Etat protégé ; en rappelant les différences qui existent entre ces deux catégories d'Etats, on verra dans laquelle rentre l'Etat de Panama.
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3° Il conviendra alors d'examiner quel est le domaine public de l'Etat de Panama.
4° Enfin, la question se posera de savoir dans quelle mesure l'Etat de Panama est tenu de respecter les conventions antérieures, et notamment le traité de passé entre la Colombie et les Etats-Unis, en ce qui concerne les dispositions de ce traité relatives au territoire compris actuellement dans la République de Panama ; cette question présente d'autant plus d'importance qu'il y a lieu d'examiner si ce traité de 1846' subsiste et est conciliable avec celui du 18 novembre n>o3, entre la République de Panama et les Etats-Unis.
I. — La République de Panama reconnue, dans les conditions indiquées dans un chapitre précédent, par les Etats-Unis, le fut rapidement par les autres puissances. « En moins d'un mois et demi, dit M. Bunau-Varilla, la République de Panama était reconnue par 750 millions d'hommes sur les 1200 millions qui sont représentés diplomatiquement à Washington. » Voici du reste la liste des gouvernements qui ont reconnu la République de Panama avec les dates de reconnaissance : Etats- Unis, i3 novembre io.o3. France, 16 novembre. Chine, 26 novembre. Autriche-Hongrie, 27 novembre. Allemagne, 3o novembre. Danemark, 3 décembre. Russie, 6* décembre. Suède et Norvège, 7 décembre. Belgique, 9 décembre. Nicaragua, 10 décembre. Pérou, 19 décembre. Cuba, 23 décembre. Grande-Bretagne, 24 décembre. Italie, 24 décembre. Japon, 28 décembre, Co9ta-Rica, 28 décembre. Suisse, 28 décembre. Mexique, i er mars 1904.
La reconnaissance d'un nouvel Etal, constatation plus ou moins hâtive de son existence, s'explique en partie pour chaque nation par son propre intérêt. Au point de vue français, la détermination de notre Gouvernement dès le 19 novembre a son explication bien naturelle. Après avoir constaté que l'Etat de Panama remplissait les conditions généralement requises pour le maintien de l'ordre et de la sécurité, il n'avait
qu'à considérer les garanties qu'il lui offrait, au point de vue des intérêts purement français. Comme, depuis quelque temps, on disait, ou on laissait dire à Bogota, que la prorogation du délai imparti à la Compagnie française pour l'achèvement du canal était contestable, le Gouvernement français avait le devoir strict de réclamer, sans délai, du nouvel Etat l'assurance préalable que tous les intérêts français, notamment les droits de la Compagnie du Canal, seraient respectés ; cette assurance étant donnée d'une manière formelle et catégorique, la France avait un intérêt certain à reconnaître le nouvel Etat de Panama.
C'est ce que déclara, à la tribune de la Chambre, M. Delcassé, ministre des Affaires Etrangères, le 23 novembre 1903.
Si les Etats-Unis s'étaient hâtés de reconnaître la République de Panama, c'était sans doute parce qu'un intérêt direct les y portait : la construction d'un canal de navigation interocéanique. Mais il ne convenait pas que le nouvel Etat, fortifié par la reconnaissance de la plupart des grandes puissances, cherchât à éluder plus tard la sauvegarde des intérêts américains ; c'est pourquoi au moment où les puissances entraient en relations avec l'Etat de Panama, les Etats-Unis, par un acte public et contractuel, affirmaient leur protection sur la nouvelle République. C'est le traité du 18 novembre igo5 sur la construction d'un canal de navigation devant réunir les eaux des océans Atlantique et Pacifique dont les ratifications furent échangées à Washington le 26 février 1904.
Ce traité est précédé d'un court préambule ainsi libellé :
« Les Etats-Unis d'Amérique et la République de Panama, désireux d'assurer la construction d'un canal de navigation à travers l'isthme de Panama, pour joindre les océans Atlantique et Pacifique, et le Congrès des Etats-Unis d'Amérique ayant voté une loi approuvée le 28 juin 1902, en vue de cet objet, par laquelle le Président des Etats-Unis est autorisé à acquérir, dans un temps raisonnable, la domination (control) du territoire nécessaire d.e la République de Colombie, et la souveraineté (sovereignty) dudit territoire appartenant actuel-
lement à la République de Panama, les hautes parties contractantes ont résolu de conclure une convention dans ce but. »
L'objet que se propose ce traité étant ainsi défini, ces clauses se réfèrent d'une part aux rapports juridiques devant exister désormais entre la République de Panama et les Etats-Unis, d'autre part, au mode de concession des territoires qui serviront à l'exécution du canal, et au régime nouveau auquel celuici sera soumis 1 .
II. — Précisons la nature des rapports politiques existant entre les Etats-Unis et la République de Panama. Cela nous permettra de classer ce nouvel Etat dans l'une des nombreuses catégories des personnes de Droit international.
Nous ne croyons pas devoir nous arrêter sur la question préjudicielle qui fut posée par M e Gaston Brunet, plaidant pour la République de Colombie devant le Tribunal civil de la Seine, contre la Compagnie nouvelle de Panama, en 1904 Y a-t-il un Etat à Panama? Cet avocat concluait : « Il est difficile de soutenir aujourd'hui qu'il y a à Panama un Etat, car, je l'indiquais au Tribunal, pour qu'il y ait un Etat, il faut une organisation solide, une organisation capable de maintenir l'ordre, d'assurer la sécurité. Il n'y a rien de tout cela à Panama. »
A l'heure actuelle, il n'est pas possible de nier l'existence de cet Etat; c'est une condition de fait indiscutable, et le seul point intéressant est de savoir quelle est sa condition de droit.
D'après les principes généraux du droit international, plusieurs conditions sont nécessaires pour qu'un Etat existe.
M. Frantz Despagnet, dans son Essai sur les protectorats*, résumant la doctrine généralement admise, entre autres par
1 On ne parlera pas dans ce chapitre de la seconde série de ces conditions qui feront l'objet du chapitre suivant relatif à la condition juridique du futur canal.
2 Voir édition de Paris, 1896, de l'ouvrage cité.
Grotius,Vattel, Heffter 1 par Bluntschli dans ^Théorie générale de VEtat, ramène à quatre les éléments indispensables à l'existence d'un Etat ayant la plénitude de sa personnalité :
i° Une réunion d'hommes assez nombreux pour qu'ils puissent subsister par eux-mêmes en tant que collectivité;
2° Un territoire fixe sur lequel ce groupe s'est établi d'une manière permanente ;
3° Une autorité publique suffisamment assise et stable pour qu'elle dirige l'Etat à l'intérieur et le représente dans ses relations extérieures ;
4° Enfin un objectif véritablement social, c'est-à-dire la conservation et le développement de la collectivité dans sa fonction politique et dans son indépendance.
Que ces quatre conditions soient en partie remplies par l'Etat de Panama, cela paraît certain; qu'elles le soient intégralement, en présence du traité du 18 novembre 1903, il est impossible de l'admettre.
Nous nous trouvons donc en face d'une personne de droit international, à souveraineté plus ou moins restreinte que nous qualifions Etat, bien que ce terme ne puisse lui être appliqué dans son sens intégral. Les juristes désignent du reste sous le nom d'« Etats garantis » ou d'« Etats protégés » les personnes morales de droit international qui à des titres différents ont une souveraineté diminuée.
Dans quelle catégorie convient-il de ranger la République de Panama? Pour répondre à cette question, il convient de rappeler aussi brièvement que possible les principes qui régissent en droit international les traités de garantie et ceux de protectorat.
Traités de garantie. — Le terme de garantie dans les traités internationaux est employé en deux sens différents. Il désigne d'abord un mode de sûreté attaché à l'exécution d'une convention. Il s'agit alors des garanties qui assurent l'obser-
1 Heffter, le Droit international de VEurope, livre I, § i5.
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vation du traité. Il désigne également un traité d'un caractère particulier, difficile à définir. Il s agit alors d'un « traité principal de garantie ».
Bluntchli le premier a distingué nettement ces deux groupes de contrats 1 .
« La garantie est une espèce de traité par lequel on promet assistance et secours à quelqu'un au cas qu'il en ait besoin pour contraindre un infidèle à remplir ses engagements 2 . »
« Ce sont des traités par lesquels un Etat promet à un autre de lui porter secours chaque fois qu'il sera lésé ou menacé par une tierce puissance dans son indépendance ou dans l'exercice de ses droits 3 . »
« D'après sa nature, l'acte de garantie est un traité complémentaire, dont le sort est lié à celui du traité principal auquel il se rapporte 4 . »
Toutes ces définitions s'appliquent à la garantie accessoire de l'exécution du traité, plutôt qu'à la garantie principale. Celleci nous semble mieux définie par M. Milovanowitch 5 :
« Les traités de garantie proprement dits sont des traités par lesquels une ou plusieurs puissances s'engagent à respecter, soit à la fois à respecler et à faire respecter, un certain état de choses concernant la situation internationale ou même la situation intérieure d'un ou de plusieurs autres Etats. »
Les traités de garantie sont des dispositions contractuelles employées pour l'établissement et le maintien d'un certain équilibre entre les forces très inégales de différents Etats.
L'Etat garant et l'Etat garanti n'ont pas les mêmes obligations ; celles de celui-ci sont généralement passives; il doit par
« Droit International codifié (trad. de M. Lardy, § fto et 440). Avant lui les auteurs les confondent; cette confusion ressort de la définition même qu'ils donnent de la garantie.
« Vattel, Droit des genls annoté, par M. Pradier-Fodéré, t. II, chapitre xvi.
3 Calvo, le Droit international théorique et pratique, t. I, chapitre ix, g 6/{8.
1 De Martens, Traité de droit international, p. 557.
5 Milovanowitch, Traité de garantie en droit international, p. m.
son attitude et sa manière d'agir faciliter la mission de l'Etat' garant. Celui-ci est en quelque sorte le protecteur des droits du garanti. On indiquera plus loin la différence qui exisle entre cette protection etcelle qui résulte d'un protectorat.
Lorsqu'il y a traité de garantie entre deux Etals, la situation juridique de l'un et de l'autre varie avec l'objet même de la garantie; ces objets sont très variables. M. Milovanowitch en distingue quatre : la garantie d'indépendance et d'intégrité du territoire ; la garantie de neutralité perpétuelle; la garantie pour le maintien d'un gouvernement ; la garantie de certains droits publics, politiques ou civils, en faveur des citoyens ou d'une catégorie de citoyens dans un Etat indépendant.
Traités de protectorat. — ■ Rappelons maintenant les principes qui régissent les traités de protectorat. Nous pourrons alors en connaissance de cause décider si le traité du 18 novembre 1903 présente les caractères d'un traité de garantie ou bien ceux d'un traité de protectorat.
D'après la classification adoptée par M. Paul Pic, le protectorat est susceptible de différents degrés.
Sans nous arrêter aux formes de protectorat, ne présentant qu'un intérêt secondaire, telles que le protectorat sauvegarde qui ne porte pas atteinte à la souveraineté de l'Etat protégé, et sans insister sur deux formes de protectorat dites : protectorat colonial, véritable annexion, et protectorat administratif, pratiqué par l'Allemagne pour déguiser une conquête coloniale, il convient d'examiner attentivement la forme de protectorat dite protectorat de droit des gens, dont s'est servie la France depuis la reconstitution de son domaine colonial.
Ce protectorat, tout en laissant subsister la souveraineté de l'Etat protégé, le place sous la tutelle de l'Etat protecteur dont la civilisation est supérieure. L'étendue des droits de l'Etat protecteur et la mesure dans laquelle il se substitue à l'Etat protégé dans ses relations avec les puissances tierces varient en fait suivant les conditions politiques des parties en présence.
Si en général la souveraineté interne de l'Etat protégé
demeure intacte, les droits correspondant à sa souveraineté externe sont totalement ou en partie délégués à l'Etat protecteur. Dans la vie internationale, l'Etat protégé n'apparaît plus isolé, indépendant, il est toujours représenté par l'Etat protecteur; il peut être comparé à un pupille qui ne peut agir sans le consentement formel de son tuteur. C'est ainsi que l'Etat protégé n'est pas représenté diplomatiquement d'une manière distincte de l'Etat protecteur ; il a perdu le droit de légation actif, et celui de diriger lui-même les négociations internationales le concernant. Lorsqu'un Etat étranger veut faire valoir un droit sur le territoire ou à l'encontre d'un citoyen de l'Etat protégé, il doit le faire par l'intermédiaire du représentant, résident général ou ministre des Affaires Etrangères, de l'Etat protecteur. Celui-ci exerce en fait les fonctions d'un véritable vice-roi en dehors de la volonté duquel l'Etat protégé ne saurait rien décider.
Précisons maintenant les différences qui existent entre les Etats garantis et les Etats protégés ; elles se dégagent des caractères qui viennent d'être indiqués. M. Despagnet arrive aux conclusions suivantes :
« Ce qui sépare la garantie du protectorat, c'est que ce dernier constitue nécessairement une tutelle tandis que le rôle du garant ressemble plutôt à celui du mandataire. L'Etat garanti est en droit indépendant de ses garants ; par conséquent la différence profonde qui sépare le protectorat de la garantie consiste en ce que celle-ci, à la différence de celui-là, ne porte pas atteinte à la souveraineté de l'Etat garanti. »
Cependant on peut concevoir un protectorat ne portant pas atteinte à la souveraineté de l'Etat protégé, et certains pays soumis à la garantie perdant en même temps une partie de cette souveraineté ; aussi est-il bien délicat de différencier théoriquement la nature des liens internationaux provenant de la garantie et du protectorat ; pour y arriver il faut rechercher quelle est la nature du contrat international, par l'analyse de son origine et de l'objet politique ou juridique qu'il se pro-
pose. A ce point de vue, on peut dire avec M. Despagnet que : « Les traités de garantie principale ont pour but de sauvegarder un certain état de choses, soit au point de vue international, soit en ce qui concerne la situation intérieure d'un pays.
« Or, si l'Etat auquel s'applique cette garantie peut en profiter, il est cependant hors de doute que ces avantages sont assurés, non pas tant pour le pays garanti que pour les Etals garants eux-mêmes, qui peuvent trouver leur profit dans le maintien d'un état de choses déterminé.
« L'objectif direct est donc l'avantage des Etats garants : bien mieux... la garantie peut très bien n'offrir aucun avantage positif pour l'Etat garanti, tout en lui imposant une situation subordonnée... Au contraire, l'institution du protectorat doit avoir « ostensiblement » tout au moins pour objectif principal la défense des intérêts d'ordre intérieur ou diplomatique du protégé ; surtout on ne saurait la concevoir organisée d'une manière telle qu'elle se retournât contre ce dernier et qu'elle aboutît à un empiétement sur ses droits, sans préoccupation de son intérêt personnel. »
L'Etat de Panama est-il un Etat garanti ou un Etat protégé?
Pour répondre à cette question, étant donné les principes ci-dessus posés, il convient de rapprocher la constitution panamienne du i3 février 1904, du traité du 18 novembre 1903.
Cette constitution très étendue comporte 148 articles qui visent les matières d'ordre constitutionnel telles que la forme politique de l'Etat et l'organisation des pouvoirs publics, et un grand nombre de matières d'ordre simplement législatif telles que nationalité, droits individuels des citoyens, domaine public de l'Etat, organisation militaire.
Cette constitution peut être modifiée par l'Assemblée législative et ne relève pas d'un pouvoir constituant distinct du législatif.
A première vue, il semble que la souveraineté de la République de Panama soit pleine et entière ; sa souveraineté
externe comporte en effet les trois principaux attributs de tout Etat souverain : droit de faire la guerre, droit de conclure des traités, droit de légation actif et passif. La République a été reconnue comme Ktat indépendant et souverain; elle a son drapeau qui symbolise sa personnalité internationale.
Elle a également les signes extérieurs de la souveraineté interne ; trois pouvoirs distincts : un pouvoir législatif exercé par une assemblée élective unique ; un pouvoir exécutif confié à un Président de la République assisté d'un conseil des Ministres et un pouvoir judiciaire organisé en trois ordres de juridiction hiérarchisée.
Celte indépendance qui résulte des textes est cependant plus apparente que réelle. La constitution du i3 février 1904 et le traité Ilay-Runau-Yarilla, du 1 8 novembre ïoo3, y ont porté deux atteintes de nature et d'importance inégales.
La première est la garantie d'indépendance de l'Etat de Panama, garantie qui le place incontestablement sous l'influence des Etats-Unis.
La seconde est la mainmise des Etats-Unis sur la zone du canal, mainmise qui constitue de la part du nouvel Etat un abandon non plus partiel, mais total de souveraineté sur la région en question.
La garantie d'indépendance est assurée sans autre préambule que celui déjà indiqué dans l'article premier du traité ; il est ainsi conçu : « Les Etals-Unis garantiront et maintiendront l'indépendance de la République de Panama. »>
La nécessité de cette garantie s'imposait à un double titre : au point de vue de Panama elle fortifiait singulièrement la souveraineté fragile de ce nouvel Etat ; il ne paraît pas douteux, en effet, que sans le patronage des Etats-Unis, la Colombie eût été en mesure de triompher de cette insurrection. Au point de vue des Etats-Unis, elle leur offrait le prétexte désiré pour s'ingérer dans la politique intérieure du nouvel Etat, de manière à éviter le retour des agitations révolutionnaires si fréquentes jusque-là. Ce droit de veiller à la paix intérieure du
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pays fut inscrit dans l'article i3(i de la constilulion panamienne qui dispose « que le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique pourra intervenir en quelque partie que ce soit de la République de Panama pour rétablir la paix publique ainsi que l'ordre constitutionnel s'il était troublé, dans le cas où cette nation assumerait ou aurait assumé, dans un traité public, l'obligation de garantir la souveraineté et l'indépendance de cette République 1 ».
A ne tenir compte que des termes de l'article premier du traite, il faudrait conclure que la République de Panama est un Etat garanti et non un Etat protégé. Mais, pour ménager les susceptibilités des Etats ou des Assemblées qui les représentent, la diplomatie recourt à des euphémismes qui obscurcissent volontairement les distinctions de doctrine. C'est du reste, l'avis de M. Milovanowitch : « Lorsque la garantie, dit-il, se rapporte à la constitution intérieure d'un pays, la différence qui sépare la garantie du protectorat devient moins sensible. »
La République de Panama est-elle donc devenue brusquement pays de protectorat relevant des Etats-Unis? On peut en douter, car l'ingérance des Etals-Unis dans le domaine de la politique intérieure de ce pays est strictement limitée au maintien de la paix publique et de Tordre constitutionnel. Gomme c'est là un bien essentiel à toute organisation sociale, la garantie qui en est donnée peut difiicilement être considérée comme une diminution de souveraineté pouvant transformer la République de Panama en un Etat protégé.
Théoriquement tout au moins, la souveraineté externe et interne de Panamaest pour ainsi dire pleine et entière. On ne saurait donc dire qu'il est placé sous le régime du protectorat. Le protec-
1 11 est intéressant de remarquer par la rédaction de cet article, adopté seulement le 16 février iyo4, qu'il fut préparé avant le traité du 1 8 novembre ic>o3, cl que dans la hâte qu'on eut à adopter la constitution, on omit de modifier la phrase alternative qui n'avait plus de raison d'être après la signaturc du traité.
torat, suivant la formule de M. Pic', « comporte une abdication a peu près complète, au moins quant à l'exercice de la souveraineté de l'Etat protégé. Celui-ci, en d'autres termes, s'engage à n'avoir désormais d'autre diplomatie que celle de son protecteur, et s'en remet dès lors à lui du soin de négocier pour son compte avec les puissances étrangères ».
Quel que soit le respect que mérite la doctrine, on risquerait de se tromper si on voulait apprécier une situation nouvelle d'après des théories établies d'après l'observation de faits antérieurs. Revenons donc au fait lui-même^ rappelonsnous quelle est la situation économique et politique de cette petite province et quels sont les intérêts considérables que le hasard de la nature a placés en elle ; rappelons-nous en même temps l'orientation de la politique étrangère des Etals-Unis, leur interprétation sans cesse élargie de la doctrine de Monroë et, en présence de la disproportion qui existe entre Panama et les Etals-Unis et des liens économiques puissants qui les rapprochent, il sera facile de conclure. L'Etat de Panama peut en droit être considéré comme entièrement indépendant ; en fait c'est un satellite dont la destinée sera de graviter dans l'orbite des Etals-Unis aussi longtemps qu'un autre facteur plus puissant ne viendra l'en détacher. Le centre auquel des liens invisibles mais nécessaires rattachent désormais la nouvelle petile République est Washington.
Qu'importent les classifications des auteurs? Panama sera au gré des Etats-Unis un Etat indépendant, un Etat garanti, ou un Etat protégé, ou même une simple colonie. Déjà les Etats-Unis se sont fait attribuer, cTune manière définitive en toute propriété et souveraineté, la zone nécessaire à la construction du canal, ce qui constitue désormais sur le territoire de la République de Panama une véritable enclave qui lui échappe totalement. Le traité du i8 novembre 1903 a, sur ce point, abouti à l'an-
» Voir article P. Pic, «De l'influence de l'établissement d'un protectorat sur les traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par l'Etat protégé » (Revue de droit international public, 1896, n° G).
nexion pure et simple par lesEtats-Unis de cette zone ; sans doute les rédacteurs de la convention Hay-Bunau-Varilla ont évité de se servir du terme précis d'annexion, mais le texte des articles 2 et 3 est assez formel pour ne laisser aucun doute sur ce point *.
Comment qualifier cette concession accordée par la République de Panama au Gouvernement des Etats-Unis ?
Y a-t-il là concession d'un travail public avec attribution de prérogatives nécessaires pour en faciliter l exécution ? Il ne paraît pas possible de l'admettre ; jamais un simple concessionnaire n'exerce des droits souverains ; il reste toujours dans une mesure plus ou moins large sous la dépendance de l'Etat concédant.
1 Traité du 18 novembre 1903, article a.
La République de Panama concède (grants) aux Etats-Unis à perpétuité, l'usage, l'occupation et la domination d'une zone de territoire et des terres sous l'eau pour la construction, l'entretien, l'exploitation, le bon état sanitaire et la protection du canal projeté de la largeur de dix milles s'étendant à la distance de cinq milles de chaque côté de la ligne médiane de la roule dudit canal : ladite zone commençant dans la mer des Caraïbes à trois milles marins au delà de la limite des moyennes basses eaux, et s'étendant à travers l'isthme de Panama dans l'océan Pacifique à une distance de trois milles marins de la limite des moyennes basses eaux, avec la clause que les villes de Panama et de Colon et les ports adjacents des dites villes, qui sont compris dans les limites de la zone ci-dessus décrite, ne seront pas compris dans cette concession. La République de Panama de plus concède aux Etats-Unis à perpétuité l'usage, l'occupation et la domination de toutes autres terres et eaux en dehors de la zone ci-dessus décrite, qui peuvent être nécessaires, et utiles pour la construction, l'entretien, l'exploitation, le bon état sanitaire et la protection du canal ou de tous canaux auxiliaires ou autres travaux nécessaires et utiles pour la construction, l'entretien, l'exploitation, le bon état sanitaire et la protection de ladite entreprise. La République de Panama de plus concède de la même manière aux Etats-Unis à perpétuité toutes les iles dans les limites de la zone ci-dessus décrite, et en outre le groupe de petites îles situées dans la baie de Panama, nommées Perico, Naos, Culebra et Flamenco.
AnT. 3. — La République de Panama concède aux Etals-Unis tous les droits, pouvoir et autorité dans la zone mentionnée et décrite dans l'article a de cet accord, et dans les limites de toutes les terres et eaux accessoires mentionnées et décrites dans ledit article a, que les Etats-Unis posséderaient et exerceraient s'ils étaient les souverains du territoire sur lequel lesdites terres et eaux sont situées, à l'entière exclusion de l'exercice par la République de Panama d'aucuns de ces droits, pouvoir ou autorité souverains.
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Y a-t-il, en ce qui concerne la zone du canal, une disjonction du domaine éminenl et des droits de jouissance, ou du domaine utile? On peut aisément déterminer ce qu'est pour les Etats-Unis le « domaine utile », mais ce qui nous échappe c'est ce en quoi pourrait consister le « domaine éminent » delà République de Panama sur la région du canal. Que peut être la souveraineté d'un Etat ayant la jouissance de certains droits tout en étant perpétuellement privé de leur exercice?
Abandonner définitivement l'exercice de tous ses droits souverains sur un territoire, ou renoncer à la souveraineté de ce territoire, c'est bien là pour un Etat une seule et même chose.
Parfois on déguise un transfert de souveraineté sous la forme d'une cession â bail. Cette pratique entre dans les habitudes diplomatiques des grandes puissances dans leurs rapports avec des Elats plus faibles ; c'est ainsi que la Russie avait obtenu de la Chine Port- Arthur ; l'Allemagne, Kiao Tchéou ; l'Angleterre, Weï-IIaï-Weï: la France, Kouan-Tchéou-Ouan, en 1898. En pareil cas, observe M. Despagnel, « il y a juridiquement transfert de la souveraineté ou du moins de ses conséquences les plus importantes, bien que, théoriquement, la souveraineté de la Chine soit réservée sur les territoires qu'elle à cédés à bail. »
Peut-on dire que la zone du canal soit cédée â bail aux Etats-Unis? Nous ne le pensons pas. La cession à bail est en apparence tout au moins temporaire, or la concession que nous étudions est, d'après les termes mêmes du traité, faite à perpétuité.
De ces différentes considérations, il résulte que le traité Hay-Bunau-Yarilla a consacré l'annexion pure et simple de la zone du canal aux Etats-Unis, laissant la République de Panama dans une condition assez indéterminée comportant l'indépendance politique la plus large à la condition que la paix et la tranquillité publiques sur tout le territoire -
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de ladite République ne soient pas compromises. Quant aux droits que les Etats-Unis pourront exercer sur les terres et les eaux dépendant de celles qui leur sont définitivement transmises, tels qu'ils ressortent de l'article \ de la convention, on peut dire qu'ils constituent une véritable servitude internationale, dans laquelle les Etat-Unis détiennent le fond dominant et la République de Panama le fond servant 1 .
III. — La formation d'un Etat indépendant aux dépens d'un Etat plus ancien entraîne nécessairement l'obligation de délimiter son domaine public. Il n'existe pas de principe absolu en la matière. Gela n'empêche pas l'ingéniosité des auteurs d'avoir cherché à en préciser les règles : on enseigne en effet que l'Etat formé par séparation garde les dépendances du domaine public qui se trouvent sur son territoire, qu'il n'est pas lié par la plupart des traités, conclus avant son autonomie, par l'Etat dont il s'est détaché ; qu'il est tenu de la partie de la dette publique de lEtat ancien qui a trait à son territoire et aux travaux publics qui y ont été exécutés.
La constitution panamienne, dans son article ii5, précise la consistance du domaine public du nouvel Etat ; elle y comprend tous les biens sis sur le territoire de l'isthme, ayant appartenu à la République de Colombie, tous les droits et actions dont avait joui cette dernière en qualité de souveraine de l'isthme, tous les biens, revenus, droits et actions ayant appartenu à l'ancien département de Panama.
i Voici le texte de l'article \ du traité du 18 novembre ij)o3 : Art. 4- — Comme droits subsidiaires aux concessions ci-dessus, la Hépublupie de Panama cède h perpétuité aux Etats-Unis le droit d'employer les rivières, cours d'eau, lacs et autres étendues d'eau dans ses limites, pour la navigation, l'approvisionnement d'eau ou de force motrice ou tout autre objet, autant que l'usage desdites rivières, cours d'eau, lacs et autres étendues d'eau peut être nécessaire et utile pour la construction, l'enlrelien, l'exploitation,, le bon état sanitaire et la protection du canal.
Il est utile, au point de vue du Canal de Panama, d'observer que la République nouvelle se déclare propriétaire des droits et actions dont jouissait la Colombie en qualité de souveraine de l'isthme. C'est là un fait de première importance d'où il résulte que l'autorisation nécessaire à la Compagnie française de Panama, pour céder ses droits de concession aux Etals-Unis, devra lui être accordée désormais non plus par la République de Colombie, mais par la République de Panama.
C'est parce que le Gouvernement de Panama l'entendait ainsi qu'avant même l'adoption de la constitution panamienne il cédait dans le traité Hay-Bunau-Varilla aux Etats-Unis tous les droits qu'il possédait ou qu'il pouvait acquérir par la suite à la propriété de la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama et de la Compagnie du Chemin de fer de Panama 1 .
A peu près au même moment, le 27 novembre igo3, MM. Royd etGuerrera, en qualité de délégués spéciaux du Gouvernement de la République de Panama à New-York, avisaient le Président de la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama, à Paris, que la République de Panama confirmait les concessions accordées à cette Compagnie et faisait siennes les obligations contractées par la Colombie. La République de Colombie
1 Voici le texte de l'article 8 du traité du 18 novembre 1903 : Airr. 8. — La République de Panama concède aux Etats-Unis tous les droits qu'elle possède ou qu'elle peut acquérir par la suite à la propriété de la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama et de la Compagnie du Chemin de fer de Panama comme un résultat du transfert de la souveraineté de la République de Colombie à la République de Panama sur l'isthme de Panama, et autorise la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama à vendre et à transférer aux Etats-Unis ses droits, privilèges, propriétés, concessions ainsi que le chemin de fer de Panama et toutes les actions ou parts d'actions de cette Compagnie; mais les terres publiques situées en dehors de la zone décrite dans l'article 2 du présent traité, comprises actuellement dans la concession des deux dites entreprises et non nécessaires à la construction ou à l'exploitation du canal, feront retour à la République de Panama, excepté toutes propriétés possédées actuellement par lesdites Compagnies, ou en leur possession, situées dans Panama ou Colon, ou leurs ports ou leurs points terminaux.
reconnaissait comme valables les titres de la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama et en particulier ceux qui découlaient de la prorogation. En échange la République de Panama fil opposition entre les mains du Président de la Compagnie Nouvelle sur les 10.000 actions de 5oo francs entièrement libérées, qui, conformément à l'article 4 de la convention du a5 avril 1900, formaient l'indemnité devant être versée à la Colombie à l'occasion de la prorogation de la concession. Le propriétaire légitime desdites actions devait être désormais la République de Panama.
Sur cette opposition, le Gouvernement colombien s'adressa au Tribunal civil de la Seine pour faire déclarer que le Président du Conseil d'Administration de la Compagnie Nouvelle du Canal de Panama ne devait pas en tenir compte ; il invoquait les termes mêmes de la charte de concession, et affirmait que la révolution du 4 novembre n'avait pu en modifier la portée. Cette protestation se heurtait à un principe de droit généralement admis; il ne saurait appartenir à un Tribunal étranger de décider de l'existence légale d'un Etat ; il doit se contenter de constater s'il est ou non reconnu. Le Gouvernement colombien vit ses prétentions rejetées par le Tribunal de la Seine le 3i mars 1904. Celui-ci ne crut pas devoir trancher le point de savoir si l'Etat de Panama était ou non un Etat souverain, et si par conséquent il avait hérité ou non du domaine public de la République de Colombie. Il motiva son jugement par cette considération que, « la République de Panama étant indubitablement en possession de la souveraineté du canal, la Compagnie devait subir le fait du prince et la contrainte de l'autorité de fait exercée sur les territoires qui font l'objet de sa concession ».
Reste la question de la dette publique de l'Etat colombien. Dans quelle mesure la République de Panama doit-elle en supporter les charges? Au point de vue de l'équité, si la séparation des deux Etats s'était faite aimablement, la part contributive de la province affranchie aurait été fixée sans difficulté,
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soit proportionnellement à la superficie des deux Etals, soit d'après leur population respective ou encore le montant des impôts payés antérieurement par les deux fractions de l'ancien Etat. La sécession de la province de Panama s'étant produite au contraire malgré la volonté, en dépit de l'opposition de la République de Colombie, un arrangement ne pouvait intervenir au sujet de la répartition de cette dette sans impliquer, de la part de la Colombie, la reconnaissance définitive de l'indépendance de la République de Panama. C'est pourquoi, tandis que nous voyons M. Bunau-Varilla déclarer dès 1904 à l'ambassadeur de la Grande-Bretagne, Sir Mortimer Durand, que la République de Panama était disposée à prendre sa part de la dette colombienne, sur les bases d'une répartition de la dette proportionnellement aux populations des deux Etats, la République de Colombie n'a pas encore voulu entrer en pourparlers sur cette question.
La ratification du traité Hay-Bunau-Yarilla par le Sénat des Etats-Unis n'alla pas sans de sérieuses difficultés. Du 17 déceihbre i<)o3 au 23 février 1904. ce traité y fut attaqué de la façon la plus violente ; niais les électeurs de la Louisiane, du Mississipi etdes différents autres Etals du Sud voyant que des intrigues politiques allaient de nouveau, en faisant échouer le traité, mettre en échec l'exécution du canal interocéanique, agirent sur les Chambres de leurs Etats respectifs, pour ordonner à leurs sénateurs, quelle que fut leur opinion sur le traité, de le voler. On sait qu'une majorité des deux tiers est nécessaire pour la ratification par le Sénat américain des traités; l'opposition démocratique qui comptait 33 voix, si elle avait fait bloc, eût suffi pour aboutira son rejet, le Sénat comptant 90 membres. L'influence du mouvement d'opinion des Etats du Sud détermina la moitié de ce parti politique à se joindre au parti républicain, et à voter l'adoption du traité qui fut ainsi ratifié le a3 février 190^.
IV. — l\ reste à examiner, pour terminer l'élude de la
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condition internationale de l'Etat de Panama, la question du conflit du traité du 19 novembre io,o3 et du traité du 12 novembre 1846.
Le traité de 190.% qui garantit l'indépendance de l'Etat de Panama, n'est-il pas en contradiction évidente avec celui de 1846? C'est une question embarrassante sur laquelle il n'y a pas accord possible entre les opinions contradictoires des Etals-Unis et de la Colombie.
D'après la Colombie 1 le traité de 1846 est toujours en vigueur entre les Etals-Unis et la Colombie, puisqu'il n'a pas été dénoncé par les parties contractantes ; du reste conformément à la doctrine de de Martens, les traités de 1846 et de 1903 étant inconciliables, par conséquent ne pouvant coexister l'un et l'autre, c'est le plus ancien en date qui seul doit subsister. Enfin, en admettant la validité du traité de 1903, les Etats- Unis, qui par leur seule volonté ont rompu le pacte les liant à la Colombie^ et lui ayant par là causé un préjudice certain, seraient redevables à son égard d'une indemnité à évaluer.
La thèse des Etats-Unis a été formulée par le Président Roosevelt dans son message de 1903. D'après elle les traités de 1846 et de 1903 ne se conlredisent pas, ils se complètent. La République de Panama ayant succédé aux droits et obligations de la Colombie, le traité de 1840", qui avait été signé non pas intuitu personœ mais propter rem, devait s'imposer à elle dans une nouvelle forme qui a été le traité de u)o3.
Ce que les Etats-Unis avaient voulu garantir, c'était la neutralité et le libre transit de l'islhme américain ; la personnalité juridique souveraine de l'isthme ne lui importait que dans la mesure où elle était utile pour assurer cette garantie. Le traité de 1903 ne faisait donc que confirmer celui de i8/f6\
Ces deux opinions sont contraires aux règles admises par les internationalistes jusqu'à présent.
• Doctrine soutenue dans sa protestation près des Etats-Unis au lendemain de la Révolution de Panama. . ..........
MM. Bonfils et Fauchille 1 , résumant l'opinion des auteurs Fiore, Neumann, Xeffler, Pradier-Fodéré, écrivent:
« Un Etat nouveau se forme-t-il par voie de démembrement de séparation d'avec un Etat antérieur, unecolonie se détachet-elle de la mère patrie ?
« Cet être nouveau ne saurait être engagé par des traités où il n'a pas figuré.
a II n'a pas été partie contractante. Il n'est pas le continuateur, l'ayant cause de l'Etat contractant. »>
Les anciennes colonies espagnoles de l'Amérique du Sud n'ont pas été liées par les conventions diplomatiques conclues par l'Espagne, pas plus que les Etals-Unis par les traités signés par l'Angleterre.
C'est là un principe auquel du reste les auteurs apportent aussitôt une exception formulée ainsi par Bluntschli 2 :
« Les droits qui appartenaient à l'Etat cédant vis-à-vis d'autres Etats à l'occasion du territoire cédé et les obligations qui lui incombaient à cet égard cessent de le concerner et sont par le fait de la cession transmis à l'Etat concessionnaire. »
Et comme exemples de traités ayant un caractère réelcet auteur cite les dispositions relatives à l'endiguement des rivières, à la navigation fluviale, les dettes spéciales à' la province concédée.
On pourrait donc distinguer deux sortes de traités : ceux qui engendrent des obligations générales et qui ne sauraient demeurer après un démembrement, ceux qui précisent des obligations spéciales, réelles ayant un caractère territorial; ceux-ci continueraient à exister après la sécession. Mais ce n'est pas l'avis de Wheaton 3 .
« L'obligation des traités, de quelque nom qu'on les désigne, est fondée non seulement sur le contrat lui-même, mais aussi sur les relations mutuelles entre les parties contractantes, rela-
' Bonfils et Fauchille, Droit international, § aao. 'V. Bluntschli, Droit international, codifié, art. 47. 3 Wheaton, Droit international, 4 e éd., 1. 1, p. 3 9 .
tions qui les ont engagées à entrer dans certains engagements vis-à-vis l'une de l'autre.
« Les traités ne peuvent donc subsister qu'aussi longtemps que ces relations existent. Il est évident, en effet, que du moment que ces relations cessent, par suite d'un changement tel dans l'organisation sociale d'un des Etats contractants que l'autre Etat ne serait pas entré dans le contrat s'il avait pu le prévoir, il est évident, disons-nous, que le traité par cela même a cessé d'exister. »
Evidemment, l'opinion de Wheaton a le mérite de la netteté; elle évite de trancher la question souvent fort délicate de savoir quand un traité a été conclu avec l'Etat démembré intuitu personx ou seulement propter rem.
Cependant, la distinction généralement admise nous paraît préférable parce qu'elle est plus conforme aux traditions diplomatiques; c'est ainsi que le traité du i5 novembre 1 83 1 reconnaissant l'indépendance de la Belgique décidait que le nouvel Etat serait obligé par les conventions territoriales passées par les Pays-Bas et notamment par le traité de délimitation du 28 mars i32o.
Une fois ces principes admis, nous ne pouvons tenir pour exacte la théorie des Etats-Unis déclarant que le traité de 1846 n'existe plus au regard de la Colombie, mais subsiste quant à la République de Panama ; en effet, un traité de garantie est toujours conclu intuitu personie, quelles que soient la nature et l'étendue des obligations contractées par l'Etat garant.
Le but du traité de 1846 n'était pas l'intégrité et la sauvegarde de l'isthme de Panama, mais bien la protection des droits de souveraineté et de propriété de la Colombie sur l'isthme : ce traité avait pour objet de fortifier la Colombie contre les atteintes éventuelles qu'elle pouvait avoir à redouter de la part des Etats européens. Il semble donc difficile de soutenir que ce traité rentrait dans la catégorie des traités à dispositions spéciales, d'ordre réel, qui s'imposent à la nouvelle personnalité juridique substituée à celle quia signé le traité.
Nous repoussons aussi la théorie de la Colombie qui soutient que les traités de 1846 et de igo3 sont incompatibles, que le premier seul doit subsister.
En réalité il nous semble, d'accord croyons-nous avec M. Pic, qu'il n'y a pas ici conflit de traité, l'un d'eux, le traité de 1846 ayant disparu partiellement.
Comment expliquer cette extinction? Un traité est une convention synallagmatique entre deux Etats, et il n'y a pas de convention sans un objet déterminé. De même qu'un contrat civil portant sur un objet qui n'est plus devient caduc faute d'objet, de même un traité ayant un objet désormais inexistant disparaît, sans abrogation, faute d'objet.
Or, le traité de 1846 assurait les droits de la Colombie sur Tisthme de Panama à Tencontre de toutes prétentions étrangères. Depuis la Révolution de 1903, la souveraineté de la Colombie a disparu sur ce territoire ; elle est exercée par une nouvelle entité internationale : la République de Panama. Les obligations contractées par les Etats-Unis vis-à-vis de la Colombie par le traité de 1846 ont donc cessé simplement faute d'objet.
L'obligation de garantir la souveraineté de la Colombie sur l'isthme telle qu'elle est stipulée par l'article 35 du traité de 1846 n'existe plus. Dès lors il ne saurait y avoir de contradiction entre le traité de 1903 et celui de 1846.
Les Etats-Unis ont donc pu très légitimement et sans violer un engagement antérieur, annulé en fait par la révolution du 3 novembre 1903, signer avec le Gouvernement de la République de Panama, le 18 novembre suivant, un traité déterminant les conditions de la construction d'un canal interocéanique.
CHAPITRE XII
De U condition juridique du Canal de Panama. Suez et Panama.
Quel doit être le régime juridique des canaux, « ces chemins artificiels que le génie de l'homme substitue à ce que la configuration physique du globe met d'obstacle à son activité 1 » ?
On saisit dès l'abord la dualité des intérêts que mettent en présence les canaux maritimes :
!• Droits du souverain territorial ;
•2 n Intérêts des Etats qu'intéresse la destination internationale de ces canaux.
Dans quelle mesure les droits du premier devront-ils remporter sur ceux des seconds; comment ceux-ci pourront-ils légitimement garantir leurs droits. Ce sont des points de fait, beaucoup plus que de principes. Les faits exerçant sur les actions humaines une plus certaine influence que les principes, on examinera cette question telle qu'elle est résolue,
i Celle question esl d'une importance capitale pour tous les Etats dont les intérêts seront nécessairement affectés par l'ouverture de ces canaux ; comment pourraient-ils demeurer indifférents à leur réglementation ? Tant que ceux-ci ne seront pas ouverts, que les travaux les concernant seront exécutés avec des capitaux particuliers ou d'Etat sur un territoire étranger, les États n'ont ni qualité ni intérêt direct pour intervenir; mais du jour où un canal international a été livré à sa destination qui est de servir à la circulation, sans distinction de nationalité, cette voie ajoute de tels avantages aux facilités de communication qu'elle devient rapidement indispensable aux relations du monde civilisé. On pouvait s'en passer tant qu'elle n'existait pas; du jour où elle existe, un droit est né pour tous ceux qui ont qualité a s'en servir et qui ne sauraient plus en être privés sans subir une atteinte profonde à leurs intérêts. Voir à cet égard notre ouvrage. l'Egypte et le Soudan Egyptien^ Paris, Hachette, i8y5, pages i83 et suivantes.
en des textes précis, pour Suez et pour Panama, sans s'arrêter trop longtemps à son examen théorique. Contentons-nous de rappeler les règles communément admises par les auteurs.
Ceux-ci distinguent nettement les détroits, voies créées par la nature et les canaux maritimes; ils subdivisent ensuite ceux-ci en « canaux internationaux » et « canaux d'utilité nationale. »
Que la première distinction soit fondée, nous l'admettons volontiers. Les détroits empruntent à leur condition physique une immuabilité que l'activité de l'homme ne modifie pas sensiblement : la mer étant libre, les détroits qui permettent aux mers de communiquer entre elles doivent être libres. Depuis qu 'il y a eu des navigateurs, les hommes ont revendiqué le droit d'aller devant eux où le vent les poussait et personne ne s'est élevé contre cette prétention qui par conséquent a été consacrée ; Grotius n'a rien inventé en le reconnaissant.
« La mer libre, le détroit est libre ; la mer commune à tous les peuples, le détroit est commun à tous les peuples »
Les détroits reliant des mers qui par leur étendue et leur situation entre plusieurs Etats ne relèvent d'aucune puissance sont considérés comme des routes internationales, ouvertes de droit au passage de tous les pavillons sans distinction, quand même ces détroits seraient si peu larges que, selon les principes, ils devraient relever des Etats riverains, et cela quand bien même leurs deux rivages se trouveraient dans la possession d'une seule et même puissance *. »
C'était la reconnaissance de principes naturels; elle s'étendit à l'usage des détroits non seulement par les bateaux de commerce, mais aussi par les vaisseaux de guerre dont la mission est nécessairement de veiller aux intérêts et à la sauvegarde des premiers en cas de besoin.
i L.-B. Hautefeuille, les Droits et devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime, t. I, p. 66.
* Richard Kleen, Lois et usages de la neutralité d'après le droit international conventionnel et coutumier des Etats civilisés, t. II, p. 109.
« L'Etat riverain d'un tel détroit fût-il neutre dans une guerre ne saurait s'opposer au passage des bâtiments de guerre étrangers belligérants ou autres, cela indépendamment de ce que le3 eaux territoriales doivent, à la portée de canon, être exemples des faits de guerre pour que la neutralité soit respectée *. »
Mais les détroits, bras de mer, vont être de la part de leurs riverains l'objet de certaines prétentions, comme étant des canaux établis sur leur territoire. Ceux-ci exigent leur autorisation pour les livrer à la circulation des navires étrangers.
C'est en effet une tendance humaine, de tous les temps et de tous les lieux, que de chercher à étendre la main sur un bien sans maître et même sur un bien qui a un maître dès que celuici n'est pas en mesure de le défendre.
Le Danemark obéissait à cette loi naturelle lorsque ses jurisconsultes prétendaient à la suprématie de ce pays sur les détroits des Belt et du Sund : ils ne précisaient du reste ni la nature ni l'étendue de ces droits et eussent eu quelque embarras à le faire, la mer Baltique, à aucune période de l'histoire, n'ayant eu le caractère de mer fermée baignant les rivages d'un seul Etat. Comme il suffit qu'une affirmation ne rencontre pas de négation qui la heurte pour qu'un droit naisse, les traités de Christianstad et de Brômsebro( 164 5) consacrent les prétentions danoises sur les détroits des Belt et Sund.
Les Danois, qui voulaient lever des taxes sur les marchandises qui passaient à proximité de leurs côtes, agissaient du reste en conformité des principes établis au moyen âge en Europe par les barons qui prélevaient un péage sur toutes les grandes routes commerciales ; leurs droits étaient même justifiés dans une certaine mesure par le pilotage qu'ils pouvaient fournir et qui, dans les plaines sillonnées par les routes, était remplacé par une protection assurée par les barons contre les détrousseurs de moindre importance.
Ce n'est qu'au milieu du xix e siècle que le Danemark dut
1 Richard Klcen, op. cil , t. Il, p. 109.
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renoncer à la perception de péages sur les navires de commerce allant de la mer du Nord à la Baltique, et il est curieux de remarquer que c'est à la résistance des Etals-Unis dont les nationaux refusèrent de payer les taxes réclamées qu'est dû le traité de Copenhague (14 mars 1857). « Si nous reconnaissions de pareilles exactions à l'entrée de la Baltique, nous créerions le plus funeste précédent pour noire commerce », disait le représentant des Etats-Unis, M. de Marcy.
Ce traité de Copenhague conclu entre le Danemark et quinze Etats et Villes libres attribue au Danemark une somme d'argent en représentation des frais de phare, balisage et du service de pilote qu'il doit entretenir.
Ainsi la liberté des détroits a élé consacrée : elle ne l'a pas été universellement ; le régime spécial du Bosphore le prouve et comme rien n'indique que ce régime tienne à des causes accidentelles qui n'ont rien de commun avec le droit international, ainsi que ledit M. Kleen, comme au contraire il nous apparaît que le régime qui lui est appliqué demeurera aussi longtemps que l'empire turc, on peut dire que, même en ce qui concerne les détroits, le principe de liberté subit des exceptions chaque fois que des intérêts internationaux sont assez puissants pour les imposer.
On ne sera donc pas surpris de connaître les distinctions singulièrement ténues établies par les auteurs entre les canaux maritimes « d'utilité nationale » et les canaux « d'utilité internationale ».
Desauteurs aussi aulorisésque MM.Calvo etNys distinguent ces deux sortes de canaux et pour des raisons qui ne nous frappent pas. Les canaux de Corinthe et de Kiel seraient des canaux « d'utilité nationale »; ils constituent, disent-ils, un domaine propre et réservé, ils sont régis par les lois et règlements particuliers tandis que les canaux « d'importance internatio-
1 Nys, Droit international, t. I, p. 4;5 et p. 47.). Galvo, Droit international, l. I, p. 5oo. 368.
nale », comme ceux de Suez et de Panama, affectent nécessairement les intérêts des divers Etals dont ils sont destinés à faciliter l'accès.
Nous ne partageons pas l'opinion de ces savants auteurs parce qu'elle ne paraît s'appuyer sur aucune considération juridique sérieuse ni sur aucune observation précise.
Qu'un mouvement sismique infime vienne rendre inutilisable pendant plusieurs mois ou années un des passages des Belt, ou du Sund et le canal de Kiel présentera une utilité internationale considérable, puisqu'il dépendra de son emploi que le commerce maritime entre les côtes allemande, russe, suédoise el danoise de la Baltique soit accessible aux navires étrangers. Et ainsi voilà, par un fait accidentel, le caractère national attribué par MM. Galvo et Nys au canal de Kiel qui disparait pour faire place à un caractère international. C'est donc qu'en vérité il n'existe pas de distinction absolue entre les canaux maritimes et que leur condition juridique dépend simplement à la fois de l'intérêt qu'ils présentent pour le commerce général et de la force dont dispose l'Etal souverain du territoire sur lequel il est creusé pour faire prédominer ses droits sur ceux que les puissances étrangères voudraient revendiquer.
Examinons donc, sans nous arrêter à une subdivision aussi " peu fondée, les deux caractères essentiels des canaux maritimes : les droits du souverain territorial, la destination internationale et les droits des tiers à son libre usage.
C'est toujours le même conflit que la nature a institué au fond de toute chose el dont la solution perpétuellement incertaine oscille en dépendance plus ou moins étroite de l'un ou de l'autre des facteurs : forces de conservation ou héréditaires; forces externes ou influences étrangères : caractère national ou caractère international des canaux maritimes.
Et d'abord, les droits du souverain territorial sur le canal maritime. Pour certains auteurs, Calvo, Fournier de Flaix, ces droits s'effacent devant ceux des tiers; pour d'autres, Léon Renault notamment, c'est l'opinion contraire qui doit prévaloir. H. v. lu
Les premiers arrivent à assimiler les canaux aux détroits; les seconds, frappés surtout par le côté artificiel de l'établissement du canal, voient en lui une dépendance du sol où volontairement la puissance souveraine l'a ouvert ou laissé ouvrir.
Tout en assimilant les canaux aux détroits, MM. Calvo et Fournier de Flaix atténuent de suite la portée du principe qu'ils adoptent : liberté absolue du transit pour tout navire de commerce ou de guerre, par cette réserve essentielle que le pays riverain ou la société concessionnaire qui le représente pourra, afin de couvrir les frais de premier établissement et d'entretien du canal, percevoir des taxes de péage et de pilotage. Ils élargissent ensuite cette réserve en ajoutant :
« Les navires qui usent de ce passage sont tenus de se conformer aux règlements administratifs, aux mesures de police que l'autorité territoriale a le droit de prendre pour la surveillance et le maintien de l'ordre dans le canal, comme aussi de payer les taxes que cet Etat ou la compagnie concessionnaire juge nécessaire d'imposer pour la protection de ses propres intérêts fiscaux, pour l'entretien du canal 1 . »
Combien cette doctrine est vague et contradictoire ! Le canal maritime est un détroit, dit-elle d'abord; or, d'après la définition de l'Institut de droit international : « Les détroits qui servent de passage d'une mer libre à une autre mer libre ne peuvent être fermés », et, tout en étant un détroit, le canal maritime va relever du droit administratif interne de l'Etat dont il coupe le territoire. Calvo veut concilier deux principes opposés : le mare liberum de Grotius et le droit de souveraineté, même le droit de propriété de l'Etat traversé. « Cette portion de territoire ne cesse pas d'être la propriété de l'Etat dans les limites duquel elle est comprise ; cet Etat n'a pas par la concession aliéné sa prérogative de juridiction exclusive qu'il continue d'y exercer sous réserve de ne pas entraver le libre passage. »
1 Calvo, Droit international, l. I, p. 507, § 376.
M. Fouraier de Flaix 1 adopte les premiers principes de Calvo : « Les canaux internationaux sont des bras de mer soumis aux lois maritimes. Ils ne peuvent être fermés à aucun moment ni à aucun navire sans méconnaître le principe de la liberté des mers et des détroits. » Peut-être bien ; cependant, en 1877, lors de la guerre russo-turque, tout le monde a admis la possibilité d'un blocus du Canal de Suez.
L'opinion du professeur Renault nous parait bien plus conforme à la raison et aux faits quand il estime que le canal maritime relève principalement du souverain sur le territoire duquel il a été tracé. Et il est logique lorsqu'il écrit 2 : « La Turquie étant puissance belligérante, comme en 1877- 1878, son adversaire peut incontestablement bloquer le canal.... Il peut faire du canal la base d'opérations militaires, s'y installer, opérer les destructions qui seraient commandées par les besoins de l'attaque. »
Mais la destination internationale d'un Canal maritime veut qu'il soit ouvert en tout temps. La neutralité est incontestablement la garantie la plus précieuse qu'il échappera aux risques de guerre.
Les hommes politiques l'ont bien vu depuis longtemps. Le traité de Londres du i3 juillet 1 84 1 fait défense aux bâtiments de guerre des puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, de manière que leur neutralité fût désormais hors de toute conteste.
L'importance considérable que présentait la neutralité du Canal de Suez frappait l'attention des jurisconsultes. Dès 1879, l'Institut de droit international adoptait, à Bruxelles, les conclusions suivantes :
« 11 est de l'intérêt général de toutes les nations que le maintien et l'usage du Canal de Suez, pour les communications
1 L'Indépendance de l'Egypte et le régime international du Canal de Suez, p. m et 1.
2 Journal la Loi, 19 août 1881, L. Renault.
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de toute espèce, soient autant que possible protégés par le droit des gens conventionnel , . »
Et, à la même époque, l'Association pour la codification du droit des gens s'exprimait en ces termes:
« Il est de l'intérêt du commerce universel qu'il soit déclaré, par un acte international, que la navigation du Canal de Suez et d'autres travaux semblables doivent toujours être libres et exempts de toute hostilité en temps de guerre ' 2 . »
Le canal interocéanique américain, nous l'avons déjà vu, préoccupa les esprits en Grande-Bretagne, longtemps avant qu'un tracé précis eût été adopté. Le fameux traité Clayton- Bulwer, signé à Washington le 19 avril i85o, avait en effet pour but de mettre ce canal à l'abri de tout droit de belligérant, « tant de la part des puissances signataires d'une telle déclaration que de celle de toute puissance ».
Et ce traité est l'objet d'une admiration pompeuse par M. T. Twis, dans le rapport sur la neutralisation de Suez qu'il présenta à l'Institut de droit international 3 .
Il y voit le Nouveau Monde frayant le chemin à un nouvel ordre d'idées touchant la protection des grandes voies de communication artificielles. On pensera inutile de s'y arrêter désormais, maintenant qu'il a été abrogé par le traité Hay- Pauncefote.
Ce qui est incontestable, c'est que cette neutralité des canaux maritimes est éminemment désirable. A partir du jour où un tel travail est réalisé, il ne saurait y avoir d'intermittence dans l'emploi qui en est fait. Toutes les nations ont le droit d'en profiter; le refus ou l'impossibilité d'en user peuvent occasionner des dommages nombreux. Bloquer un canal maritime ou le détruire ne serait pas simplement un acte d'hostilité
' Annuaire de l'Institut de Droit International, 3 e et 4 e année, t. I, p. 34y. i Report of the sixt annual Conférence heldat Francfort on the Mein, ao-a3 August 1878, p. 38.
3 V. Rapport de T. Twis, Annuaire de droit international, 1879-1880, t. I, p. 120.
envers le souverain du canal, ce serait, en outre, un préjudice pour les Etats neutres.
L'Egypte et la Colombie ont reconnu la nécessité d'adopter ces principes, qui, en atténuant leurs droits de souveraineté, fortifiaient conventionnellement leurs droits respectifs de propriété ; la convoitise des puissances étrangères devait sans doute diminuer par suite de l'accroissement de sécurité que donnait à leur commerce la neutralité des canaux.
C'est ainsi que l'article 14 de la deuxième concession du Canal de Suez du 5 janvier i856 déclarait neutre le passage du canal, ainsi que les ports qui se trouvent à l'extrémité, et la Colombie, par une loi du 18 mai 1878, affirmait la neutralité perpétuelle du canal d'une mer à l'autre, ainsi que des ports d'accès.
Mais ce sont là des actes unilatéraux, et avec Lawrence nous pensons qu'il ne saurait dépendre de la volonté d'un seul Etat d'accroître les obligations internationales des autres Etats, de leur imposer, par exemple, la neutralité d'un canal créé sur son territoire. Les Etats qui seront en guerre avec l'Etat souverain du canal pourront donc l'attaquer où bon leur semblera et même dans la zone du canal maritime tant qu'ils n'auront pas signé une convention en reconnaissant la neutralité.
Ainsi nous estimons que la destination internationale d'un canal maritime exige sa neutralité, mais que la neutralité perpétuelle doit être conventionnelle, et, pour être efficace, placée sous la sauvegarde des puissances intéressées.
Voilà l'idéal vers lequel on doit tendre pour assurer, même en temps de guerre, l'usage pacifique des canaux maritimes; ajoutons que les intérêts des Etats souverains orienteront leur politique extérieure dans un sens contraire dès qu'ils se considéreront comme assez forts pour garder dans leurs mains le canal établi sur leur territoire ; on le conçoit aisément en songeant que le pouvoir d'ouvrir ou de fermer le canal est une arme des plus redoutables pour les belligérants dont peut se servir le souverain territorial.
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L'intérêt certain, mais sans précision suffisante, des tierces puissances n'a pas l'autorité suffisante pour faire échec à cet intérêt très précis de l'Etat souverain du canal.
Maintenant qu'ont été mises en présence les deux idées dont doit tenir compte nécessairement la condition juridique d'un canal maritime, voyons quelles sont les différences générales, puis les différences particulières qui distinguent Suez de Panama.
Tout d'abord, le Canal de Suez intéresse essentiellement, dans leurs rapports avec l'Europe, deux continents jusqu'ici considérés comme champ de colonisation européenne ; pour l'Afrique, c'est incontestable; pour l'Asie, l'ignorance profonde que témoignait l'Europe jusqu'à une époque toute récente pour les antiques civilisations chinoise et japonaise, et le dédain injustifié qui en résultait faisaient que ce continent était seulement considéré comme un vaste territoire d'une exploitation économique infinie. Le canal qui y conduisait d'Europe est donc une œuvre européenne créée entre deux continents de colonisation et dont l'emploi est de servir à l'Ancien Monde.
Le Canal interocéanique de Panama se présente tout autrement: il séparera deux continents américains, rendant plus fréquentes les communications entre leurs différentes côtes. Or, ces continents, s'ils ont été colonisés par l'Europe, sont maintenant répartis entre plusieurs Etats de civilisation occidentale, d'une indépendance complète, parmi lesquels les Etats-Unis dont la puissance dépasse singulièrement les limites de leur territoire continental. La doctrine de Monroë protège désormais les Etats plus faibles contre les velléités que pourraient avoir les puissances européennes de se fixer davantage sur certains territoires, et la Grande- Bretagne ne trouve quelque sécurité dans sa possession du Canada qu'à la condition de distendre les liens qui rattachent le Dominion à la mère patrie, au gré du Parlement local. Le Canal de Panama échappe donc naturellement à
l'influence de l'Europe, tandis que Suez y est nécessairement soumis.
Le pays même où est tracé Suez est assujetti, depuis de longues années, à une tutelle européenne complexe : l'Egypte, depuis Mehemet-Ali, est placée sous un contrôle qui est devenu sans cesse plus étroit, qui, en 1881, a pris la forme d'une occupation militaire anglaise, qui, depuis 1904, a été admise comme définitive par la France. L'influence commune que les nations européennes ont exercée en Egypte et qui, en 1869, au moment de l'ouverture du canal, grâce aux ingénieurs et aux capitaux de notre pays, aurait pu devenir exclusivement française, s'est transformée, depuis 1876, par le rachat des actions d'Ismaïl, et, depuis 1882, par le débarquement anglais à Alexandrie, faisant de la vallée du Nil un pays véritablement protégé par la Grande-Bretagne. Maîtresse des mers et maîtresse de ses volontés, celle-ci a voulu s'assurer la puissance éminente du territoire où passe le canal qui mène aux Indes ; elle y a supérieurement réussi.
L'isthme américain présente, au profit des Etats-Unis, des analogies singulières. La Colombie n'a pas compris qu'elle ne pourrait utilement mener à bien une œuvre telle que le canal, et qu'il ne pouvait dépendre d'elle de l'entraver du moment que les Etats-Unis y avaient un intérêt aussi direct. Du conflit diplomatique soulevé par le rejet du traité Hay-Herran est sortie la République de Panama, qui, par traité, a cédé une bande de territoire aux Etats-Unis. Ceux-ci sont donc chez eux sur le tracé du canal. Si, en fait, la Grande-Bretagne est chez elle à Suez, les Américains en fait et en droit peuvent en dire autant de Colon à Panama.
Suez, par les capitaux qui ont servi à le créer, est une œuvre internationale. Panama, par ceux qui vont l'assurer, sera une entreprise d'Etat, effectuée avec les deniers du budget américain.
Enfin, économiquement et militairement, Suez intéresse également tous les Etats maritimes européens, tandis que
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Panama touche directement les Etats-Unis ; c'est par ^oie de contre-coup que Panama fera sentir sur le commerce européen son influence négative, en le privant au profit des Etats- Unis de marchés sud-américains à lui jusque-là réservés. Ces différences profondes expliquent la diversité du régime de ces deux voies.
L'internationalité du Canal de Suez résulte de la Convention de Conslantinople f 1888). Elle n'est limitée par aucun délai ni par la possibilité d'une dénonciation ultérieure.
La neutralité qui y est formulée dans les termes les plus généraux, inspirés incontestablement par le traité Clayton- Bulwer de i85o, donne les assurances les plus complètes à toutes les puissances. Le droit de passage sera libre et ouvert en temps de guerre comme en temps de paix à tout navire de commerce ou de guerre sans distinction de pavillon.
L'égalité la plus absolue entre les nations est établie au sujet du libre passage, des tarifs, des avantages commerciaux.
Les prises seront soumises au même régime que les navires de guerre.
Les parties contractantes, de leur côté, prennent certains engagements qu'elles devront observer en temps de guerre : elles devront respecter le canal d'eau douce ainsi que les établissements de la compagnie, et ne commettre aucun acte de guerre dans la zone du canal. Elles ne feront pas séjourner des navires de guerre dans le canal ou dans ses ports d'accès ; elles ne doivent pas embarquer ou débarquer des troupes ou du matériel sauf en cas d'empêchement accidentel. Enfin, en cas de guerre les navires des belligérants doivent transiter le plus rapidement possible et ne pas séjourner plus de vingtquatre heures dans les ports d'accès.
Ces règles sont judicieuses ; il ne leur manque qu'une seule chose mais qui est essentielle : une sanction. Si cette neutralité avait été placée sous la sauvegarde d'un organe analogue à la Commission du Danube, elle eût pu être au besoin imposée. Mais la Grande-Bretagne s'est opposée à l'établissement d'une
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semblable institution et les pouvoirs de la Commission de surveillance organisée ont été tellement limités qu'en réalité la neutralité du canal est placée sous la garantie du souverain territorial, tant au point de vue politique que militaire. Ce n'est pas là une sécurité durable, dans l'imprécision où se trouve l'autorité du Khédive relevant théoriquement de la Porte et effectivement de la Grande-Bretagne, qui est depuis le traité franco-anglais du 8 avril 1904, plus solidement que jamais fixée en Egypte.
C'est ainsi que le Khédive peut « avec ses propres forces » prendre les mesures nécessaires pour protéger le canal. Il peut même le fortifier sans pouvoir menacer la liberté du passage.
L'extension constamment croissante du tonnage de Suez, en fortifiant les intérêts économiques de plusieurs grandes puissances européennes, vient heureusement fortifier la communauté d'intérêts qui les poursuit à défendre cette neutralité. Là est la véritable sauvegarde de cette neutralité du Canal de Suez qui dépend présentement en fait de la volonté de la Grande-Bretagne.
La neutralité du futur canal américain était admirablement sauvegardée par le traité Clayton-Buhver dont les articles 2 et 6 sont particulièrement remarquables 1 .
i Art. 2. — Les vaisseaux des Etats-Unis ou de la Grande-Bretagne qui traverseront ledit canal, en cas de guerre entre les parties contractantes, seront exempts de blocus, de détention ou de saisie de la part des deux belligérants, cl cette clause auraelTet au delà des deux extrémités du canal, à telle distance qu'on jugera plus tard convenable de fixer.
An-r. 5. — Les parties contractantes s'engagent en outre, lorsque ledit canal sera achevé, à le protéger contre toute interruption, saisie ou confiscation injuste et à garantir sa neutralité, en sorte que ledit canal soit à jamais ouvert et libre, et que les capitaux engagés jouissent d'une entière sécurité.
Art. (». — Les parties contractantes à la présente convention s'engagent à inviter chaque Etat avec lequel elles sont, ou l'une d'elles est, en relations d'amitié, à conclure avec elles des stipulations analogues à celles qu'elles ont conclues l'une avec l'autre, afin que d'autres Etats puissent participer à l'honneur et au profit d'avoir contribué à une œuvre d'intérêt général de l'importance du canal ici projeté.
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Ce traité assurait une neutralité parfaite, d'abord par la garantie donnée à la navigation contre l'exercice de tout droit de belligérant de la part de l'une ou de l'autre des parties contractantes ; ensuite par la protection donnée par elles contre l'exercice de tout droit de belligérant, de la part d une puissance tierce. Enfin, l'intention d'élargir le traité en y faisant accéder d'autres puissances montrait la force nouvelle qu'on voulait lui donner par ces acquiescements.
Ces dispositions ont disparu et pour deux raisons : l'abrogation du traité Claylon-Bulwer par le traité Hay-Pauncefote ; la révolution de Panama et le traité Hay-Bunau-Varilla, de iqo3.
La condition juridique du Canal de Panama résulte désormais de ce dernier traité du 18 novembre igo'S.
Les Etats-Unis, en dépit des termes volontairement obscurs de ce traité, sont bien le véritable souverain territorial de la zone du canal. Ils en ont du reste pris possession effective et remis l'administration à un général qui relève du ministre de la Guerre américain. Donc aucun doute sur la souveraineté relative à cette zone.
Les droits consentis par la République de Panama aux Etats-Unis à perpétuité s'étendent à l'usage, l'occupation et la domination d'une zone de territoires et des terres sous l'eau pour la construction, l'entretien, l'exploitation, le bon état sanitaire et la protection du canal projeté, de la largeur de 10 milles, s'étendant à la distance de 5 milles de chaque côté de la ligne médiane de la route du dit canal. Ils comprennent également l'usage, l'occupation et la domination de toutes autres terres et eaux en dehors de la zone ci-dessus décrite qui peuvent être nécessaires et utiles pour la construction, l'entretien, l'exploitation, le bon état sanitaire et la protection du canal ou de tous canaux auxiliaires ou autres travaux nécessaires et utiles à ladite entreprise.
Les Etats-Unis assument en outre la charge de toutes les
dépenses que les travaux sanitaires de canalisation des eaux d'égout et distribution d'eau dans les villes de Panama et de Colon exigeront, ces villes devant, bien qu'échappant à la souveraineté des Etals -Unis et étant libres en tout temps, se soumettre à perpétuité aux ordonnances sanitaires d'un caractère préventif ou curatif prescrites par les Etats-Unis.
Quant à la neutralité du canal, voici comment il en est question :
L'article 18 du traité de 1903 est le terme d'une longue évolution que nous avons retracée dans les chapitres précédents 1 .
Nous avons vu comment le point de vue américain s'est modifié en ce qui concerne la neutralité du canal.
A la notion du canal international imposée aux Etats-Unis par leur intérêt bien entendu, notion qui a inspiré le traité Clayton-Bulwer, s'est peu à peu substituée celle d'un canal purement américain qui, après de vaines tentatives, a fini par triompher le 1 8 novembre 1901 , dans la convention Hay-Pauncefole.
Nous avons vu comment à cette époque les Etats-Unis avaient triomphé de l'Angleterre, et comment des principes posés en i85o il n'était resté qu'un vague et peu compromettant souvenir du principe de neutralité.
Sans doute ce principe n'était point modifié théoriquement. Mais qui donc avait la garde de la neutralisation du canal ? les Etats-Unis seuls et non point comme en i85o la garantie collective des puissances.
Tandis que le traité Clayton-Bulwer portait que « le canal serait ouvert, en temps de guerre comme en temps de paix, aux navires de commerce et de guerre de toutes les nations* »,
1 Voici le texte de l'article 18 du traité de 1903. « Le canal une fois construit ses entrées seront neutres à perpétuité, et seront ouvertes dans les conditions prévues par la section 1 de l'article 3 du traité conclu entre les Gouvernements des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne le 18 novembre 1901 et en conformité avec toutes les stipulations de ce traité. »
« Voir l'article 2, i«, l'article 3, i».
la convention Hay-Pauncefote disait seulement: « Le canal sera libre et ouvert aux vaisseaux de commerce et de guerre de toutes les nations observant ces règles, sur des termes d'entière égalité, de telle sorte qu'il n'y aura aucune discrimination contre aucune de ces nations, ou ses citoyens ou sujets à l'égard des conditions ou gages de trafic ou autrement. >»
Il n'est point question du temps de guerre: la restriction est des plus suggestives.
Ainsi qu'on l'a remarqué, la seule sauvegarde de l'Angleterre était contenue dans l'article 4-
« Il est entendu qu'aucun changement de souveraineté territoriale ou de relations internationales du pays, ou des pays traversés par le canal ci-dessus mentionné, n'affectera le principe général de neutralisation ou les obligations des H. P. C. résultant du présent traité... »
Depuis 1903 ce changement de souveraineté s'est produit au profit des Etats-Unis qui, dès 1901, avaient déjà le droit de construire, d'administrer, d'exploiter le canal et d'assurer la police le long de son cours.
Nous venons d'indiquer que l'article 3, i°, de la convention Hay-Pauncefote rappelle seulement le principe de neutralité.
L'article 18 du traité de iqo3 se borne à mentionner cette disposition ; il est donc impossible d'admettre qu'à l'heure actuelle le Canal de Panama soit vraiment neutre.
Il est entre les mains des Etats-Unis qui ont sur lui tous les droits.
C'est un canal d'intérêt particulier, pour lequel le souverain territorial s'engage unilatéralement vis-à-vis des puissances, à les placer au point de vue du transit sur un pied d'égalité.
Si deux Etats sont en guerre, les Etats-Unis pourront à leur gré, interdire ou accorder le passage du canal, à l'un et à l'autre belligérant.
S'ils invoquent l'article 18 du traité de 1903, qui prononce le mot de neutralité, le Gouvernement de Washington n'aura qu'à leur répondre qu'ils sont étrangers à la convention passée
LA KKI»lBLI(ilK KT LK CANAL DE PANAMA 301
entre les Etals-Unis et la République de Panama, convention qui, à leur égard, est res inter alios acta.
« S'il devenait nécessaire, dit-il dans l'article >3, d'employer la force armée pour la sûreté ou la protection du canal ou des navires en faisant usage ou du chemin de fer et des travaux auxiliaires, les Etats-Unis auront le droit, en tout temps et à leur discrétion d'employer leur police et leurs forces terrestres et navales ou d'établir des fortifications dans ce but. »
Aussi pensons-nous que les pouvoirs des Etats-Unis sur la zone du canal et ses légitimes accessoires sont tels qu'on ne saurait indiquer de démembrements des droits de souveraineté ou de propriété qui leur échappent.
Dans de telles conditions, soutenir que le canal de Panama conserve et conservera son caractère international, suivant les définitions de Galvo et de Nys, parce qu'il intéresse tous les Etals et réunit des océans, nous paraît impossible. Ce canal américain sur territoire américain est aussi national que l'est le canal allemand de Kiel sur territoire allemand.
Il est d'une utilité stratégique aussi importante pour les Etats- Unis que cet autre pour l'Allemagne; quant à son caractère économique, il résulte de l'élude qui en a été faite qu'il intéresse activement les Etats-Unis et négativement, peut-on dire, l'Europe : en fût-il du reste autrement, que cela ne modifierait nullement, à notre sens, la condition juridique du Canal de Panama.
Ce canal doit-il donc désormais échapper aux règles du droit inlernational ? Apparemment oui. L'évolution s'est faite en Amérique au cours des cinquante dernières années et parallèlement à l'extension de la puissance matérielle et morale des Etats-Unis. De la conception d'un canal international adoptée en i85o, on est passé en 1869 avec le Président Grant à l'idée d'un canal américain créé avec des capitaux exclusivement américains ; cette idée a cherché sa réalisation au Nicaragua sans y aboutir, et, depuis i()o3, elle a été remplacée par celle d'un canal américain créé par des fonds d'Etat et appartenant
en toute souveraineté et toute propriété à la République des Etats-Unis.
Que cette conception soit définitive, nous l'ignorons. Ce qui est incontestable, c'est qu'elle est désormais trop intimement liée à la politique américaine des Etats-Unis, à leurs intérêts économiques, au souci de leur défense maritime et militaire, en un mot aux différents éléments de leur grandeur nationale, pour qu'on puisse admettre qu'elle sera aussi durable que cette puissance même.
CHAPITRE XIII
De l'état des études et des travaux entrepris par la Commission Américaine du Canal Isthmique en 1905. — Service sanitaire Service des travaux du Canal.
Comparaison avec les autres grands canaux maritimes et fluviaux actuellement en exploitation.
Le canal de Panama sera t il un canal à niveau ou un canal à écluse ?
Pour apprécier l'état des éludes et travaux entrepris par la Commission américaine du Canal Isthmique, à Panama, on va, d'une part, analyser les documents officiels, particulièrement en ce qui concerne la remarquable organisation du service sanitaire et celle des travaux en cours d'exécution 1 . Il semblera, d'autre part, avant de conclure, utile d'établir des points de comparaison avec les plus grands travaux de canalisation effectués dans le monde entier.
Rappelons d'abord la remarquable organisation du service sanitaire ; voyons ensuite celle des travaux.
Service sanitaire. — Voici quelle était la population de la région du canal en mai 1904. La ville de Panama, qui s'étend sur 674 acres 1/2, comptait 19.000 habitants; Colon qui occupe 590 acres a 7.000 habitants, et la zone du canal
i Voir Lelter of the Secretary of YVar transmitting the first annual report of the lalhmian Canal Commission, December t«t 1904, Washington Government Printing Office, 1905.
Report of the Chief Engineer Isthmian Canal Commission, June t»' 1904, February i«" 1905, Washington, D. C, 1905.
Report of the Engineering Commitlee, February 14, 1905, Washington, D. C, 1905.
Report of the Chief sanitary Officer of the Canal Zone, February ao, 1905. Washington, D. C, 1905.
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qui a 10 milles de largeur et 47 milles de longueur, avait une population, répartie en plusieurs villages, atteignant ensemble 8.000 habitants.
Aucun service d'adduction d'eau potable ni d'égouts n'existait à Panama ; l'eau était amenée en quantité très insuffisante à Colon. Les marais qui avoisinaient ces villes offraient un milieu des plus favorables pour le développement des steyomnyia fosciala et des anophèles.
Il y avait un grand hôpital à Panama, construit par la Nouvelle Compagnie et comportant 35 constructions pouvant contenir 700 lits; à Saint-Thomas, un autre hôpital de 35o lits; à Colon, deux hôpitaux de 35 et 5o lits.
En 1901, 1902 et 1903 la mortalité par la fièvre jaune avait été de 11, 1 82 et 48 cas. La fièvre des marais prédomine à Colon, ainsi que le béribéri.
Le 21 juin 1904, le colonel W IU C. Gorgas fut nommé chef du service sanitaire ; par décret du 7 juillet 1904, le Président de la République de Panama lui remit la charge de ce service dans les deux villes de Panama et de Colon. Le 2 septembre 1904, une loi ratifiait toute une organisation du service sanitaire proposée le 23 août par laCommission du Canal Isthmique.
L'organisation d'hôpitaux à Culebra, Gorgona et Bohio fut également adoptée et la lutte contre le slegomnyia et Y anophèle entreprise méthodiquement. Les égouts, drains, fosses d'aisances furent régulièrement nettoyés au pétrole; les rues même de Panama arrosées au pétrole. Un seul cas de fièvre jaune fut relevé à l'hôpital Saint-Thomas; aussitôt la maison et 25 maisons environnantes, d'un volume de 55o.ooo mètres cubes, furent désinfectées ; le nombre de moustiques retrouvés était peu important.
La mortalité à Panama était de 69,8 pour 1000 en 1904.
Une conséquence imprévue de ces méthodes anliépidémiques a été l'accroissement du danger des incendies ; l'emploi du pétrole au nettoyage des rues serait la cause d'un incendie qui, en décembre 1905, a détruit une partie impor-
tante de la ville de Panama : si on n y prend garde, le remède, par ses effets indirects, sera pire que le mal.
Service des travaux du Canal. — Au i cr juillet 1904, le service du Canal en voie d'organisation comportait les ingénieurs suivants :
M. Charles List, à Colon ;
M. C.-B. Nichols, à Gatun;
M. H. -F. Dose, à Bohio;
M. Boyd Ehle, à Bas Obispo*
M. A.-C. Harper, à Culebra; chargés, depuis le i cr juin, de se rendre compte de l'état des travaux et de commencer les études préliminaires.
Les services furent réorganisés ainsi :
M. Cari. A. Strom, Ingénieur mécanicien, fut chargé du matériel et de l'équipement.
M. M. 0. Johnson, Architecte, fut chargé de la conservation # et de la réparation des constructions existantes et de l'établissement des plans et devis des constructions futures.
M. Carleton E. Davis, Ingénieur, futchargé des canalisations d'eau potable et des égouts à Panama, à Colon et sur tous les autres points du Canal où de semblables travaux pourraient être utiles.
Le Capitaine Edward L. King, U. S. Army, sous la direction de l'Ingénieur en chef, fut chargé d'organiser le quartier général, reviser les états de paiement, de réquisition, le contrôle des employés.
M. C. Bertoncini, qui avait été chargé par l'Administration française du service des cartes, impressions, lithographies, a été maintenu aux mêmes fonctions.
M. M. Régis fut chargé de l'atelier de réparation des instruments mécaniques et électriques.
L'ingénieur en chef M. John F. Wallace centralise tous les services et est assisté d'un ingénieur, M. W. J. Karner, d'un secrétaire, M. John F. Seager, et d'employés et sténographes.
Les progrès accomplis du i er juillet 1904 au i er février 1905 sont les suivants :
M. Charles List, Ingénieur a Cristobal.
L'emplacement du canal dans les approches de Colon, avec les ports et docks nécessaires, est dès maintenant arrêté. Plans et devis ont été fournis au Comité des Ingénieurs tendant à :
i° La construction d'une digue pour la protection du port de Colon ;
2 0 Une entrée directe dans la ligne du Canal ;
3° La construction d'un port intérieur à Cristobal-Colomb ;
4° L'achèvement de la construction d'un déversoir à Gatun.
M. A. B. Nichols, Ingénieur adjoint a Gatun.
Le barrage de Gatun. — L'étude a porté sur la possibilité d'établir un barrage en travers de la vallée du Chagres, à proximité de Gatun, de manière à former un lac dont le niveau serait approximativement à 60 pieds au-dessus du niveau de la mer. .
La vallée a un mille de largeur; mais des sondages ont démontré que cette gorge est formée d'alluvions sans consistance ; aucun massif rocheux n'a été rencontré jusqu'à 1 63 pieds au-dessous du niveau de la mer à un point situé au nord de Bohio. Le résultat des études géologiques faites démontre que le vallée du Chagres de Gamboa à Colon forme une gorge d'une profondeur atteignant 175 pieds au-dessous du niveau de la mer sans roches solides; il n'y aurait donc aucune possibilité de barrage dans le voisinage de Gatun.
La tranchée de ta « Tiger Mil ». — M. Nichols a été également chargé de recueillir des données sur la possibilité de construire ce qui est présenté comme « la tranchée de la Tiger Hill », tracé proposé sur le parcours Bohio-Gatun par la précédente Commission du canal.
Le résultat de son étude n'amène pas M. Nichols à changer de tracé pour adopter cette tranchée. Le raccourcissement du canal serait en effet compensé par l'accroissement des
frais d'excavation et il faudrait traverser un marais. Ces travaux seraient considérablement accrus si, au lieu d'un canal à 3o pieds de niveau, un canal à niveau de mer était un jour adopté.
M. H. F. Dose. Ingénieur a Bohio.
M. Dose a recherché les éléments d'un barrage à établir dans les environs de Bohio : ses recherches ont été poursuivies dans deux directions, l'une sur un point de la vallée où elle est étroite, l'autre en aval à un endroit où il semblait que le seuil rocheux ne dût pas être aussi profondément enfoncé. Il y a peu de probabilité de trouver un emplacement favorable pour un grand barrage dans cette région, la gorge rocheuse étant à une profondeur de 1 63 à 1 68 pieds et les matériaux existant à 1 5o pieds étant des cailloux roulés et autres bancs facilement traversés par l'eau.
Le seuil rocheux a été reconnu à i63 pieds, 6 suivant la direction C, à 168 pieds, 3 suivant la ligne F, enfin à pieds, !\ suivant une troisième direction AZ.
M. Boyd Ehle, Ingénieur, Bas Ohispo.
M. Boyd Ehle était chargé de rechercher la possibilité et l'opportunité d'un barrage dans les environs de Gomboa et de la construction d'un canal déversoir en tunnel au-dessous de la ligne de faîte des eaux pour déverser ces eaux soit dans l'océan Pacifique, soit dans le bassin supérieur d'une rivière se déversant dans la mer des Caraïbes.
Cet ingénieur conclut: i° la construction d'un barrage de 200 pieds à Gamboa est possible et économique, la roche étant trouvée à la hauteur du niveau de la mer et la configuration du soldonnantune vallée d'une section de dimensions raisonnables.
•2° Il est possible de construire un canal déversoir, soit du côté du Pacifique avec un tunnel de 8 milles au maximum, soit du côté de la merde Caraïbes avec un tunnel de 3 milles et demi.
3° La superficie approximative d'un bassin résultant d'un
barrage àGamboa comporterait i5 milles carrés avec un niveau de i32 pieds au-dessus de la mer, et 43 milles carrés, 3 avec un niveau de 200 pieds.
Les évaluations de dépenses avec ce dernier niveau seraient :
i° Barrage de Gamboa avec une dérivation dite Gatuncillo et l'augmentation du déversoir de Gatun, 10 millions de dollars
2 0 Barrage de Gamboa avec une dérivation du côté du Pacifique 17 millions de dollars.
Que l'un ou l'autre de ces deux projets soit adopté, l'établissement d'une station électrique devra être prévu avec une dépense de 3 millions.
M. Cahl A. Strom, Ingénieur-mécanicien.
Si une grande partie du matériel inutilisé depuis seize ans est hors d'usage et devra être remplacée par des machines plus modernes, une autre partie est encore susceptible d'usage, ainsi que les ateliers établis.
Au 3i décembre 1904, M. Strom avait 465 employés dont 5i contremaîtres mécaniciens ; la reconstruction des ateliers et magasins, la réparation des machines à excaver, vagons et objets mécaniques étaient en bonne voie.
M. M. O. Johnson, Architecte en chef.
M. Johnson a été chargé, le 19 juillet 1904, de vérifier les constructions existantes et d'établir les plans et devis des constructions à édifier le long des travaux.
Approximativement 2400 constructions en plus ou moins bon état de conservation ont été trouvées le long du tracé. Des efforts ont été accomplis pour fournir des centres d'habitations convenables aux ouvriers employés à l'Isthme.
L'impossibilité de fournir des logements aux employés à Panama a résulté des délais qu'a nécessités la reconnaissance de l'état de choses. Le travail a été singulièrement ralenti par l'obligation^de réquisitionner le matériel nécessaire et Tinsuffi-
sance du chemin de fer de Panama pour fournir des transports rapides et satisfaisants.
M. Carleton E. Davis, ingénieur chargé des Eaux et des Egouts.
M. Carleton E. Davis a été chargé du service des Eaux et des Egouts à Panama. Un réservoir a été construit sur le Rio Grande supérieur et un réservoir de distribution est en construction à Ancon. La création d'un réseau d'égouts à Panama a également commencé.
Des recommandations relatives à l'adduction d'eau potable a Colon et au pavage des rues à Panama ont également été faites et des projets établis.
Capt. Edward L. King, Chef du quartier général.
Le cap. E.-L. King a organisé un service de vérification et de paiement dans le minimum de temps après l'échéance; il lient la comptabilité d'environ 3. 600 personnes, ce qui correspond au paiement approximatif de 40.000 dollars or et i3o.ooo dollars argent.
Il a adopté un système très complet de renseignements sur chaque employé, la nature de son travail, la manière dont il l'accomplit, de sorte que la puissance de travail de chacun peut être facilement appréciée.
Le nombre des ouvriers et employés a passé de 2.392 en juillet 1904, à 3.620 en décembre ; la puissance de travail des ouvriers et employés a doublé pendant ces six mois.
M. Bertoncini, Chef du service des cartes et imprimés. Ce service complète une carte générale de la zone du canal, une carte de Panama et de nombreux croquis et dessins.
M. W. E. Dauchy, Ingénieur, Culehra.
Le temps et le coût des excavations à pratiquer clans la sec-
tion de Culebra au travers de la ligne de partage des eaux renseigneront sur la durée et les prix de revient du canal.
Le service de la division de Culebra passa successivement aux mains de différents ingénieurs et finalement, le 20 novembre 1904, fut remis à M. Dauchy. Pendant les six derniers mois, des études ont été poursuivies pour apprécier l'efficacité des hommes et des machines employées dès maintenant à Culebra. Jusqu'au 3i décembre 1904, ce sont les machines de l'ancienne société française dont on a apprécié l'efficacité. A partir du r r janvier 1905, on peut considérer que le travail est effectué avec l'organisation et le matériel américains.
Le montant des déblais s'est élevé de 27.556 mètres cubes en mai, à 4? -935 en décembre, atteignant 243.472 mètres cubes de mai à décembre inclusivement et coûtant en moyenne 54,7 cents par mètre cube. Le résultat du matériel américain, pendant le mois de janvier 1905, permettrait d'abaisser ce prix de revient à 4°\8 cents.
Vue d'ensemble. — La question essentielle de tout le travail est celle de la tranchée et des déblais à effectuer à Culebra : cette tranchée aura 7 milles 1/2 de longueur si le plafond du canal, dans la section la plus élevée, à 90 pieds au-dessus de la mer, 10 ou 14 milles de longueur suivant que ce plafond sera abaissé à 60 ou 3o pieds au-dessus du niveau de la mer.
i° L'achèvement de cette section est la question essentielle du travail.
2 0 Le facteur permettant de calculer le temps nécessaire est le nombre d'excavateurs mis en action.
3° Un contrôle intelligent et actif sur le travail en tout temps et en second lieu l'unité de rapports entre tous les éléments contribuant à la même œuvre sont également indispensables.
Le coût des déblais est évalué à 5o cents le mètre cube en moyenne, ce coût pouvant être abaissé à 40 avec une excellente organisation.
La puissance d'extraction de chaque excavatrice est évaluée à 1000 mètres cubes par machine et par jour, celte moyenne
pouvant être maintenue d'une façon régulière soit 3oo.ooo mètres cubes extraits par an.
Il est possible de mettre en action trois excavatrices par mille, sur trois niveaux de chaque côté de la ligne centrale d'excavation : cela fera un nombre maximum de 1 44 machines excavant sur un parcours de 8 milles. Comme il faudra au moins deux ans pour l'installation d'un chantierde cette importance, il convient de ramener le calcul à celui de ioo machines continuellement en action et extrayant 3o millions de mètres cubes par an.
Durée du travail. — Pour atteindre le niveau de la mer il y a, en chiffres ronds, 186 millions de mètres cubes à extraire à Culebra, soit un travail exigeant 6 années ; en ajoutant deux ans de préparatifs et deux ans pour l'imprévu, il semble évident qu'il est possible de terminer le canal ou au moins de l'ouvrir au trafic en dix ans, certainement en douze ans.
Si le niveau du bief supérieur du canal est fixé à 6o pieds, ce ne sera qu'une masse de 1 1 1 millions de mètres cubes à extraire, ce qui exigera 7 ou 8 ans tout au plus;
Si ce niveau est fixé à 3o pieds elle s'élèvera à 142 millions de mètres cubes à extraire, ce qui exigera environ 5 ans seulement.
Plan du canal et évaluation de la dépense^. — Il paraît actuellement sage et prudent de dire que le niveau du bief supérieur sera de 60 pieds au-dessus de la mer mais un abaissement à 3o pieds ou au niveau de la mer, peut présenter de sérieux avantages.
Quant à la dépense, en voici les devis : pour un canal d'une largeur de i5o pieds à la base et une profondeur minimum d'eau de 35 pieds suivant les trois hypothèses :
1 Cette évaluation est prise dans le rapport de l'Ingénieur en Chef John F. Wallace qui tend à l'adoption du canal à niveau.
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Pour apprécier les renseignements qu'on vient de lire sur l'évaluation de la dépense nécessitée par les différents projets de canal à Panama, rappelons les données similaires relatives aux plus grands canaux du monde 1 .
Le Canal de Suez a 90 milles de longueur; l'excavation totale était de 80 millions de mètres carrés d'après le plan original, ce qui donnait une profondeur de 25 pieds. En 1895, le canal fut agrandi de manière à avoir une profondeur de [\\ pieds, une largeur au fond de 108 pieds et à la surface de
1 V. the Great Canal* of the World by O. P. Austin, monograph published 1905^ by the Bureau of Statistics of the Department of Commerce and Labor, et the National Géographie Magazine, Washington, oct. 1905, p. 475,
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420 pieds. Le coût initial fut de 95 millions de dollars et le coût du canal présentement revient à 5oo millions *.
Le Canal de Cronstadt à Saint-Pétersbourg a environ 16 milles de longueur, le canal proprement dit ayant 6 milles et la baie canalisée 10 milles. Le canal fut ouvert en 1890 avec une profondeur de 20 pieds et demi, la profondeur initiale du canal ayant été de 9 pieds. La largeur varie de 220 à 35o pieds; le coût total est évalué à 5o millions.
Le Canal de Corinthe au golfe d'Egine a 4 milles environ, une profondeur de 26 pieds et quart et une largeur au plafond de 72 pieds. Construit de 1884 à 1893, il a coûté 20 millions.
Le Canal maritime de Manchester, qui relie Manchester avec la rivière Mersey, Liverpool et l'océan Altlantique, a été ouvert au trafic le i er janvier 1894. Le canal a 35 milles et demi de longueur, la section la plus élevée étant à 60 pieds d'altitude, avec quatre séries d'écluses de i5 pieds chacune. La profondeur la moins grande est de 26 pieds ; la largeur minima au plafond est de 120 pieds. Il a fallu extraire 45 millions de mètres cubes, dont un quart de grès. Le coût total a atteint 3j5 millions.
Le Canal de V Empereur Guillaume, construit de 1887 à 1890, relie la mer Baltique à la mer du Nord. Il a 61 milles de longueur, 29 pieds et demi de profondeur, 72 pieds de largeur au plafond, 190 à la surface. Les extractions ont comporté 100 millions de mètres carrés et coûté environ 200 millions.
Aux Etats-Unis, enfin, existent trois canaux, reliant le lac Supérieur au lac Ontario et au Saint-Laurent, qui ont une importance considérable facile à apprécier, en sachant qu'il y passe un tonnage supérieur à celui qui utilise le canal de Suez.
Le Canal Welland, reliant le lac Ontario au lac Erié, construit en 1 833, élargi en 1871 et à nouveau en 1900, a 27 milles de longueur, 25 écluses, et a coûté 125 millions.
1 Le coût de ces canaux est compté on millions de francs.
Le Canal américain du Saut Sainte-Marie, établi dans le voisinage des chutes de la rivière Sainte-Marie, relie le lac Supérieur et le lac Huron. Ce canal, qui appartient aux Etats- Unis, fut construit en i853 par l'Etat de Michigan et ouvert en i855, élargi en 1870, puis en 1881 et 1896: il a 5.67.4 pieds de longueur.
Le Canal canadien du Saut Sainte-Marie, qui a 1 mille 1/8 de longueur, i5o pieds de largeur et 22 pieds de profondeur, avec une écluse de 900 pieds de longueur, 60 de largeur, a été construit du côté Nord de la rivière Sainte-Marie de 1888 à 189.5. Le nombre de bateaux passant par le canal américain des chutes Sainte-Marie, en 1902, a atteint 17.558, et celui des bateaux passant par le canal canadien 4.204.
Le Canal sanitaire et navigable de Chicago relie le lac Michigan à Chicago et la rivière Illinois à Lockport; il a 34 milles de longueur, 22 pieds de profondeur, 160 pieds de largeur au plafond. Il a pour objet de faciliter le déversoir des eaux du lac Michigan vers le golfe du Mexique, par l'IUinois et le Mississipi.
Il a été creusé de 1892 à 1900 et a exigé le déplacement de 43.478.559 mètres cubes de matériaux; il a coûté 170 millions de francs.
Les autorités de l'Etat et de la Ville qui ont construit ce canal proposent actuellement au Congrès américain de faire de ce Canal une grande voie commerciale au cas où le Congrès se chargerait d'approfondir le cours de l'IUinois et du Mississipi à 14 pieds avec des barrages depuis Lockport, terminus du canal de Chicago, jusqu'à Saint-Louis. Ce projet rattachant commercialement le lac Michigan au golfe du Mexique est évalué, pour les travaux à faire sur le cours de l'IUinois et du Mississipi, à 1 25 millions de francs.
De ce rapide examen, nécessairement concret, il y a lieu de retenir que parmi les canaux qui, présentement, ont le trafic le plus intense du monde entier sont ceux qui relient les grands lacs des Etats-Unis ; le jour où cet Etat aura construit le canal de
Panama qu'on propose avec quelque raison d'appeler le « Roosevelt Canal » et rendu navigables pour les bâtiments d'un fort tonnage Flllinois et le Mississipi, les marchandises pourront sans transbordement aller des grands lacs américains au Pacifique.
Les dépenses nécessaires à la construction du canal de Panama étant établies approximativement, les difficultés à surmonter étant connues dans les différentes hypothèses par nous envisagées, on peut se demander quel sera en définitive le projet qui sera adopté par le Sénat américain.
Le canal de Panama sera-t-il un canal à niveau ou un canal à écluses ?
Les conclusions de l'Ingénieur en chef tendent à recommander à la Commission du canal :
i° Que le port voisin de Colon reçoive rapidement les améliorations nécessaires pour la construction d'un bassin intérieur à Cristobal-Colomb, d une digue de 4 00 ° pieds au moins pour protéger le côté Est du port extérieur de Colon;
2° Que la dérivation de Gatun soit faite en une fois ;
3° Que l'établissement d'une digue de 200 pieds au-dessus du niveau de la mer soit décidé à Gamboa ;
4° Enfin en observant que le Canal de Panama a pour but de servirai! commerce du monde pendant des siècles à venir, que ce n'est pas une entreprise commerciale devant être menée à bien pour le profit immédiat de la génération présente, et attendu que la nation américaine Fa volontairement entrepris et que la question de quelques années ou quelques millions de dollars en plus n'est pas d'un caractère impérieux, il convient de résoudre le problème avec une vue élevée.
C'est pourquoi l'ingénieur en chef conclut qu'aucun plan ne doit être arrêté qui puisse gêner l'adoption finale du projet de canal à niveau maritime qu'il faut espérer voir finalement adopté par la Commission du Canal Isthmique.
Sur ce rapport la Commission technique de ïlsthmian Canal
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Commission réunie à Ancon le 14 février 1905 a adopté une série de résolutions dont la plus essentielle approuve et recommande l'adoption, par cette Commission, du canal à niveau maritime avec un plafond de i5o pieds et une profondeur minima d'eau de 35 pieds, avec deux écluses jumelles à Miraflores de la dimension de 1000 pieds de long sur ioo pieds de large, le tout d'un prix de revient de 23o.5oo.ooo dollars. Ce prix comporte un crédit pour l'administration, le service des ingénieurs, le service sanitaire et les dépenses imprévues de 38.45o.ooo dollars, mais sans allocation d'intérêt pendant la construction, ni les dépenses de la zone du canal et accessoires, adduction d'eaux potables, réseau d'égouts, pavage des villes de Panama et de Colon, qui seront finalement supportées par les habitants de ces villes.
Ces conclusions sont signées par MM. Wm. H. Burr, Wm. Barclay Parsons, Geo. W. Davis et le vice-amiral John G. Walker, U. S. N., président de la Commission du Canal Isthmique.
Mais quant à dire quel est le projet qui finalement aboutira, c'est présentement impossible 1 .
Le 20 février 1906, M. Roosevelt a remis au Congrès américain les différents rapports établis sur le type du canal à construire. Tandis que la majorité des ingénieurs, qui comprenait des spécialistes étrangers, préconise un canal à niveau, le président, le ministre de la guerre, l'ingénieur en chef et les commissaires du canal, sauf un seul, sont partisans du canal à écluses. C'est le Congrès qui aura à décider et il semble vraisemblable qu'il adoptera un projet à écluses susceptible d'être ultérieurement transformé en canal à niveau.
Des différents projets tout récemment examinés, le plus intéressant d'après M. G. H. Grosvenor est celui qui a été présenté par M. Bunau-Varilla à la Commission américaine.
1 V. A Progress of the Panama Canal by Gilbest H. Grosvenor cdilor of the National Géographie Magazine, Oct, 190J, p, 4(1 et suivantes.
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Sa réalisation exigerait seulement quatre ans et demi ; sa dimension permettrait d'assurer le double du trafic pouvant exister pendant une génération et il serait possible de le transformer en canal à niveau sans interrompre le trafic.
Le point spécial de ce projet consiste en un barrage à Bohio construit entièrement avec de la boue sans structure intérieure, et d'environ vingt-cinq fois la largeur du barrage proposé par la Commission. Le barrage serait formé d'argile sablonneuse qui serait extraite par les dragues de la vallée du Chagres, comprimée dans des tubes, puis déposée à son emplacement où elle durcirait peu à peu. Cette boue se transformerait en une sorte de ciment, d'après cet ingénieur, et le barrage pourrait être construit ainsi à très peu de frais. La quantité des eaux qui filtrerait au travers du barrage ou du terrain serait insignifiante. Le barrage formerait un lac s'étendanl à proximité de Gamboa. A Gamboa un autre barrage construit en béton armé consolidé par des talus formerait un second lac en dehors de la ligne du canal. Ce projet comporte deux écluses à Bohio, pour atteindre le lac Bohio, et deux autres écluses près d'Obispo pour arriver au niveau supérieur qui s'étendra d'Obispo à la tranchée de Culebra. Comme le niveau supérieur est à 1 3o pieds au-dessus de la mer, le cube des excavations à pratiquer dans la montagne de Culebra est comparativement peu important : enfin quatre écluses sur le versant du Pacifique complètent ce projet.
Un des problèmes les plus difficiles à résoudre est celui du recrutement du personnel ouvrier. Il y avait, en octobre 1905, de 11.000 à 12.000 ouvriers dont i.5oo Américains; 2.000 sont employés au service sanitaire, les autres travaillent aux égouts, canalisation d'eaux potables, à la construction des maisons, des routes, en préparant tout ce qui est utile au creusement du canal.
M. Taft, ministre de la Guerre, dans son récent rapport rappelait que la Compagnie française de Panama fit beaucoup de ses travaux avec des nègres de la Jamaïque ; bon nombre
des 3ooo employés engagés par la Commission américaine sont de la Jamaïque, mais il ne sera pas facile de s'assurer tous les ouvriers de cette île qui pourront être nécessaires. M. Alexandre Swettenham, gouverneur de la Jamaïque, que M. Taft alla visiter à Kingston, refusa de consentir à l'engagement de 10.000 ouvriers dans cette île à moins de déposer 5 livres sterling par ouvrier aux mains du Gouvernement de l'île pour compenser le fardeau que le départ de chaque ouvrier laissera à la charge de sa paroisse suivant la loi d'assistance pour venir en aide aux membres de sa famille relevant de lui. Il insista également pour que l'ouvrier eût la sécurité de pouvoir à son gré et sans frais revenir s il voulait rompre son contrat de travail. M. Taft ajoute que l'immigration de la Jamaïque pour l'Amérique Centrale est annuellement de 6000 individus et qu'il espère que dee ouvriers donnant satisfaction seront trouvés à Porto-Rico, mais M. S. H. Grosvenor estime que le problème du recrutement des ouvriers sera probablement plus compliqué à résoudre que celui des difficultés techniques. Remarquons cependant que les dragages sont toujours plus faciles et moins coûteux que les excavations sèches et qu'à Panama cet avantage devient extrêmement précieux ; l'ouvrier blanc peut en effet diriger une drague sans dépense d'énergie physique, en étant protégé contre le soleil et la pluie, et il peut en même temps surveiller les hommes de couleur qui travaillent nécessairement à proximité de sa machine. Grâce à la composition du sol, le travail mécanique pourra être largement développé et restreindre par conséquent l'inconvénient résultant de la difficulté que rencontre le recrutement volontaire des ouvriers de couleur.
CONCLUSIONS
La liberté humaine dont chacun est si fier, dit le grand penseur Spinoza, consiste simplement en ce que les hommes ont conscience de leur volonté et non des causes qui la détermi nent. Notre orgueil s'accommode mal d'autant de modestie, d'une dépendance aussi étroite à des causes qui nous échappent ; pourtant rien n'est moins certain que notre libre arbitre ; rien n'est plus probable que cette détermination de tous nos actes par la série infinie des raisons qui les ont provoqués.
De même des Etats. Sans porter atteinte à la vigueur de la race, au génie des gouvernants, à l'influence du climat, il est permis de penser que chacun d'eux a sa destinée qui est nécessairement tracée comme la résultante d'une infinité de causes enchevêtrées dans le temps et dans l'espace et qui se groupent, comme pour l'individu, en deux séries: celles qui tiennent à l'hérédité et celles qui tiennent au milieu. Car c'est une loi vérifiée pour le monde inorganique comme pour le monde organique entre lesquels il n'y a pas d'abîme, que celle du concours des deux forces, l'une interne, inhérente à la matière, et l'autre externe ou provenant du monde extérieur.
Ces deux forces purement mécaniques s'observent dans la formation d'un cristal 1 , dans celle d'une plante, d'un animal ;
1 Voir Morphologie générale de Hœckel, passim.
Histoire de la Création des êtres organisés de Hœckel, trad. Lefourneau, 3« éd., Paris, i«>o3.
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il est rationnel qu'elles s'appliquent dans la formation d'un Etal, collectivité qui a sa vie propre distincte de celle de chaque individu, comme tout organisme vivant a une vie distincte de celle des cellules qui le composent.
Ces principes étant admis et en considérant que dans l'histoire les causes générales arrivent toujours à i emporter, on comprend clairement les événements qui se sont déroulés en i<)o3 dans l'isthme américain.
La République de Pajnama devait être créée ; elle s'imposait du moment que JaGolombie avec son gouvernement à l'esprit étroit n'avait pas compris que l'ajournement indéfini du canal heurtait les puissants intérêts des Etats-Unis et dans une certaine mesure les intérêts du monde avec lesquels les Etals- Unis ont toujours su concilier les leurs.
Qu'elle fut ou non spontanée : rien ne permet de déclarer qu'elle a été préparée par les Américains ; rien n'autorise à penser que les Américains y fussent indifférents.
Ce qui est incontestable, c'est que ce fut bien une révolution et non pas seulement une insurrection.
La province de Panama, comme toutes les provinces de l'Amérique latine, a été, à mainles reprises, en état d'insurrection : ce n'était pas comparable à la révolution dn 4 novembre 1903.
L'insurrection est un mouvement local, violent, passionné, qui a pour objet de venir à bout d'une injustice, mais l'insurrection est désordonnée et par cela même sans lendemain; c'est l'explosion de colère d'un enfant.
La révolution est un mouvement plus général qui n'a pas pour objet de maîtriser simplement une injustice; elle implique un esprit de prévoyance, de combinaison qui tend non seulement à châtier l'oppresseur, mais à soulager l'opprimé ; c'est l'action délibérée d'un homme mûr.
Or, la province de Panama était dans cette grave alternative de voir le projet du canal lui échapper si elle ne se mettait pas en mesure de l'assurer. La Colombie croyant obtenir davantage
venait de rejeter le traité Hay-Herran, ce qui allait contraindre les Etats-Unis à se retourner du côté du Nicaragua.
Pour la province de Panama, c'était une question de vie ou de mort et, tandis qu'à Bogota les politiciens colombiens disputaient sur les principes du droit constitutionnel et du droit international public, les politiciens de Panama et de Colon, que le transit du chemin de fer de Panama avait habitués depuis cinquante ans à la fréquentation des étrangers et qui comprenaient «nftux les nécessités internationales dont ils pouvaient tirer quelque avantage, organisaient et proclamaient une sécession de l'isthme devenue inévitable.
Remarquons, du reste, que, si la hâte apportée à la reconnaissance de la nouvelle République de Panama a placé en quelques jours la Colombie en face du fait accompli, cette légère méconnaissance des principes habituels en pareil cas se trouve expliquée et compensée par les avantages qui en ont résulté. La révolution s'est, en effet, à cause de cette reconnaisance hâtive, accomplie sans violence, dans le sens du sentiment public des habitants de la province de Panama ; or, le progrès du droit international public tend à éviter les conflits armés et à faire prédominer les solutions conformes aux aspirations de la majorité des habitants.
Cela devait être ainsi, parce que la géographie de l'isthme nous a appris que seule la voie de Panama était réalisable et que l'étude économique de la condition des Etats-Unis a démontré que la création d'un canal interocéanique était une nécessité absolue pour eux.
Quelles seront les conséquences de l'ouverture du canal? Au point de vue américain, incalculables. Il fortifiera la puissance maritime des Etals -Unis en rapprochant ses deux côtes du Pacifique et de l'Atlantique ; il assurera la mise en valeur commerciale de tous les Etats américains orientés vers le Pacifique par les industriels, les commerçants et les armateurs américains, tandis qu'actuellement ces Etats relèvent à tous égards de l'industrie, du commerce et de la marine marchande
européens. Par cette mainmise sur l'Amérique du Sud, il accroîtra la productivité de ces Etats où l'indolence espagnole laisse en jachère des richesses naturelles infinies, et par les capitaux qu'il permettra aux Américains d'importer, par les chemins de fer, les ports qu'ils créeront, ceux-ci hâteront la prospérité de territoires sensiblement aussi vastes que ceux mêmes des Etats-Unis.
Les Etats-Unis, grâce au canal, pourront de leurs villes ouvrières de l'Est exporter au Japon, en Chine, en Australasie, leurs produits manufacturés à aussi bon compte que ceux qui viennent d'Europe par Suez, et ils auront sur ceux-ci la supériorité du prix de revient qui sera certainement abaissé aux Etats-Unis, par rapport au prix de revient en Europe, les matières premières étant abondantes et les frais généraux singulièrement allégés.
Donc, au point de vue des Etats-Unis, ce canal s'imposait comme une œuvre nationale. Le mouvement des Etats-Unis, au xix c siècle, a consisté à occuper les vastes territoires allant de l'Atlantique aux montagnes Rocheuses, à empiéter sur le Mexique et à exploiter la Californie et les côtes Nord du Pacifique ; le développement agricole a précédé l'organisation industrielle et commerciale de ce véritable continent ; il entre dans la période de son extension maritime, et pendant que ses chantiers de construction préparent une flotte de commerce qui écartera la concurrence actuellement victorieuse des flottes marchandes anglaise et allemande, ses hommes d'Etat et ses ingénieurs préparent, à Panama, la voie qui assurera la dépendance économique de toute la région Sud-américaine.
C'est là le programme colonial des Etats-Unis, l'absorption, sans conquête militaire, de tous les marchés Sud-américains présentement acquis aux industries et au commerce de l'Europe.
Dans cette marche des Etats-Unis, il y a une unité de vues si parfaite qu'elle en impose comme une force de la nature. Ce n'est pas à dire que les hommes qui l'ont préparée et assurée
ne soient pas dignes de toute notre admiration. Les hommes politiques américains ont très clairement vu l'intérêt de leur pays en votant les Bills Mac Kinley et Dingley, qui fermaient leurs ports aux produits manufacturés européens, agissant ainsi, à leur point de vue, aussi sagement que les hommes politiques anglais lorsque ceux-ci préconisaient en Europe la doctrine libre-échangiste, évidemment favorable aux manufacturiers et aux transporteurs anglais. Seulement, comme ils agissaient simplement sur leur propre marché, dont ils entendaient accroître l'intensité de production, il leur était inutile d'édifier une doctrine, tandis que les Anglais, entendant faire prédominer leurs vues en Europe et y amener l'opinion, avaient construit une école dont l'enseignement de Manchester s'est répandu à tel point qu'il est présentement encore celui du Collège de France en économie politique.
L'ascendant personnel d'hommes comme le Président Roosevelt, dont la méthode, l'énergie, la clairvoyance ont été perpétuellement récompensées par le succès, a incontestablement hâté les progrès accomplis par les Etats-Unis en Amérique et dans le monde entier ; la détermination du sénateur Hanna de se déclarer favorable à la voie de Panama, la ténacité de l'ingénieur Bunau-Varilla à faire adopter cette voie et par conséquent à sauver «200 millions à l'épargne française, ce sont là des facteurs d'ordre individuel qui ont incontestablement servi singulièrement les intérêts généraux américains dans l'isthme ; ils ajoutaient l'effort de personnalités puissantes à un mouvement inconscient qui était la résultante même de tous ces intérêts.
Les Etats-Unis, même si leur force militaire présente n'était pas en mesure de l'affirmer à l'encontre des plus grandes nations européennes, nous paraissent la plus redoutable puissance du monde, par sa vitalité et l'intensité de son labeur quotidien, par l'immensité des richesses naturelles qu'elle s'est réservées, édifiant à cet effet la doctrine de Monroë, qui étend son patronage au continent américain tout entier.
La cause essentielle de cette puissance, M. Auguste Lalance, député d'Alsace, l'indiquait fort judicieusement 1 lorsqu'il écrivait en i<)<>3 :
« Initiés plus tard que nous à la civilisation, les Américains ne traînent pas derrière eux le bagage encombrant de la routine. Nés avec 1'apparilion des grandes découvertes de la science, ils n'ont vécu que d'elle et n'ont souci que de leur développement. Et servis par la splendeur d'un continent qui réunit toutes les puissances de la nature, où les espaces sont immenses, les terres vierges et fertiles, le sol fécond en richesses minières, ils auront raison facilement de l'Europe divisée économiquement, parce qu'elle est désunie politiquement et qu'elle tarit elle-même la source de ses richesses au gouffre de ses haines et de ses rivalités.
« L'Europe économique meurt de ce mal, et avec l'Europe économique s'en va l'Europe qui a enfanté les arts, les belleslettres et mis au monde toutes ces richesses de l'esprit, que le continent américain lui enviera bien des siècles encore. »
Il ne semble pas cependant que les Américains des Etats- Unis doivent s'assurer, aussi facilement qu'ils le pensent, la domination économique de l'Amérique Centrale et du Sud ; sans doute, M. Root, secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères, se rendra, au mois de juillet 1906, à Rio-de-Janeiro, à bord d'un navire de guerre américain ; il exercera une influence considérable sur la Conférence Pan- Américaine qui doit s'y tenir et dont les Sociétés permanentes siègent à Washington *.
1 Voir Economiste Français, n° du 5 décembre ioo3.
* D'après les renseignements publiés par le Sun de New-York, le 6 janvier
Le Comité chargé de préparer le programme de la Conférence se compose des représentants de l'Argentine, du Brésil, de Cosla-Rica, de Cuba, du Chili et du Mexique. Un deuxième Comité est chargé de préparer les projets de réformes; il se compose des représentants de la Bolivie, de la Colombie, de l'Equateur, du Nicaragua et du Pérou. Enfin, un troisième Comité a la mission de rechercher les moyens de perfectionner l'organisation du « Bureau des Républiques Américaines », qui est lui-môme constitué par ces troisComité».
Mais il existe contre l'absorption rapide de l'Amérique du Centre et du Sud par les Américains du Nord une raison que la volonté ne saurait faire fléchir : la raison ethnographique qui résulte de l'examen des chiffres que nous donnions au début de cet ouvrage sur la composition de la population.
Dans l'Amérique du Nord, sur 60 millions de blancs et métis, très peu sont des métis, et, en dehors du Mexique, on peut dire que ceux-ci ne comptent pas.
Dans l'Amérique Centrale et du Sud, sur 3i millions de blancs et métis, il n'y a qu'un million de blancs seulement. Les métis sont de beaucoup prédominants.
La population du Centre et du Sud Amérique, singulièrement plus adaptée aux conditions climalériques des régions, en bonne partie équatoriales, qu'elle habite, avec une civilisation plus rapprochée de celle des blancs, tout en étant incontestablement inférieure, quant à la morale, à celle des tribus peaux-rouges, si remarquables par leur vie de clan et leur stoïcisme, opposera donc incontestablement une résistance ethnographique beaucoup plus grande à la pénétration des Américains du Nord, et, tant que ceux-ci ne se seront pas adaptés aux nouvelles condilions climatériques de ces régions, ils devront se contenter de mettre en valeur ces pays comme les Européens vont le faire de l'Afrique, exploitant ses richesses plutôt qu'y créant des centres nouveaux de peuplement.
La population métis, très imporlante dans les Républiques néo-latines de l'Amérique Centrale et du Sud, sera réfractaire à cette absorption par la race blanche de l'Amérique du Nord ; mais elle ne pourra s'opposer à une pénétration qui résultera
Ce dernier Comité se compose des représentants du Guatemala, de Panama, de Saint-Domingue, de l'Uruguay et du Venezuela.
Lors de la dernière réunion du Bureau des Républiques Américaines, une vive discussion eut lieu à la suite d une déclaration du Venezuela demandant que la prochaine conférence se réunisse à Caracas. La plupart des membres s'étaient déjà décidés en faveur de Rio-dc-Janeiro, et ce ne fut pas sans peine que l'on put réussir à passer outre aux désirs du Venezuela.
de la multiplicité des intérêts économiques communs et aussi du charme des femmes créoles ou métis dont les Américains du Nord, comme les Espagnols et les Basques, éprouveront l'attrait.
En admettant même qu'il n'y ait pas là des causes suffisamment promptes dans leurs effets pour modifier la consistance de la population de l'Amérique du Sud, le choc qui se produira nécessairement entre les éléments ethnographiques si différents du Nord et du Sud de l'Amérique entraînera nécessairement des conséquences politiques et sociales prochaines.
A notre sens, ce ne seront pas celles que les politiciens des Républiques néo-latines redoutent lorsqu'ils tentent de se rapprocher pour résister à l'influence de la race septentrionale et ils doivent peut-être les souhaiter plutôt que les redouter.
La race néolatine de l'Amérique Centrale et du Sud, alanguie par une vie facile sous un climat généralement tropical sera réveillée par le heurt que va lui donner la race américaine du Nord.
Observez l'histoire de l'Italie au xix e siècle ; divisée en un grand nombre d'Etats minuscules jaloux les uns des autres et qui ne vivaient qu'en cherchant sans cesse un point d'appui en Allemagne ou en France, elle s'est régénérée par la pénétration de ces éléments étrangers français et germaniques. Son unité une fois créée, grâce à son sentiment national sans doute remarquablement incarné par Cavour, et surtout par le fait de la France, unité qu'elle n'eût jamais été en mesure de réaliser par elle seule sans l'intervention déterminante d'une puissance étrangère, elle a oublié ses querelles séculaires et ses antagonismes de ville à ville ; ses idées se sont élargies avec son champ d'action ; elle a repris ses antiques traditions de grandeur romaine ; son objet nettement défini s'est affirmé en toute occasion depuis la guerre de Crimée jusqu'aux événements de Chine en 1900 : elle a tenu à intervenir à côté des plus grands Etats européens et au même rang qu'eux : peut-être même lui
est-il parfois arrivé d'oublier, dans ce légitime souci de son avenir, les obligations de reconnaissance que lui aurait imposées le souvenir de sa récente histoire.
Les petits Etats néo-latins de l'Amérique du Sud passeront vraisemblablement par les mêmes phases: les idées actuelles de leurs milieux politiques sont plutôt étroites ; les intrigues des partis y tiennent la plus grande place. Cette pénétration des éléments de l'Amérique du Nord va nécessairement éveiller leur énergie. De leur indolence espagnole ils passeront par la convoitise des richesses et par l'amour-propre de race à une vitalité qui, une fois développée, cherchera â son tour à entraver la pénétration américaine du Nord dont elle sera cependant issue.
Quelles seront les conséquences que l'Europe doit ressentir de l'exécution du Canal américain ? Ce ne seront pas celles qui de 1881 à 1889 lui ont été partout représentées parla Compagnie Universelle du Canal.
C'est une décadence certaine du mouvement maritime entre l'Europe et l'Amérique Orientale, un ralentissement des exportations manufacturées européennes allant à plusieurs millions de tonnes actuellement.
Et si on éprouve quelque étonnement, c'est qu'il ait été possible pendant près de dix ans de représenter l'œuvre de Panama comme ayant un intérêt national français, uniquement parce qu'il avait plu à des financiers de mettre en action la grande notoriété acquise à M. de Lesseps par l'ouverture du Canal de Suez et alors que rien, ni dans la nature du travail, ni dans son prix de revient, ni surtout dans ses conséquences économiques pour l'Europe et la France en particulier, ne permettait d'établir la moindre comparaison entre les deux entreprises de Suez et de Panama.
L'Europe n'avait pas à réaliser une pareille œuvre, et il ne lui appartient pas d'en empêcher le succès. Le fait par les Etat-Unis de prendre en mains, au compte même des dépenses publiques, cette vaste opération, est du reste la preuve surabon-
dante de cette vérité désormais reconnue, qu'aucune entreprise iutéressant une collectivité et devant servir aux générations à venir ne saurait être conçue, ordonnée et menée à bien en dehors de l'intervention de l'Etat.
En Europe, nous avons un respect pour l'antiquité, un attachement démesuré pour les anciennes croyances, pour les anciennes coutumes; ces préjugés qui furent en partie écartés au xvi c siècle ont reconquis lentement une si notable influence que l'étude de l'histoire, la considération du passé l'emportent fréquemment dans notre jugement sur l'observation de faits présents et sur la hardiesse de conceptions adaptées aux nécessités futures. Les principes de Montesquieu en droit public nous semblent un évangile ; les Américains n'ont aucune séparation des pouvoirs; ils n'ont pas même d'état civil uniforme et la perpétuelle dualité des principes contraires de l'autorité et de la liberté individuelle s'y résout aussi normalement qu'en Europe.
Nous avons un tel goût pour l'orthodoxie que les opinions de Buffon et de Guvier en histoire naturelle l'ont pendant plus d'un demi-siècle emporté sur celles de Lamarck et de Darwin, comme celles de Cousin sur celles d'Auguste Comte: il a fallu que l'étranger admire nos vrais savants et nos philosophes pour que nous leur rendions un tardif hommage. Le traditionnalisme est en France, comme en Espagne, de bon ton, la pierre angulaire de la société. L'antiquité est synonyme de sagesse, et les regards tournés vers le passé nous ne nous apercevons pas que l'humanité poursuit sa marche entraînée par d'autres guides.
Et ce que nous observons en France peut être noté dans les familles mêmes où vivent côte à côte, sans plus se comprendre que s'ils appartenaient à des civilisations différentes, des esprits de tous les temps, quant au point de leur évolution : les uns à la période mythique, d'autres à la période militaire, d'autres à la période industrielle et positive. Les forces du passé ont une telle puissance du reste qu'elles ont ressaisi sur
la fin de leur vie des hommes comme Comte et Saint-Simon, remarquables dans leur maturité et tombés ensuite dans un auto-fétichisme qui a fourni longtemps des armes aux adversaires de leurs saines doctrines.
Comment serions-nous en mesure, traînant de pareilles chaînes, de marcher à la même allure que des hommes tels que les Américains?
Mais si malheureusement, en France, nous n'en avons pas la force, d'autres nations européennes paraissent dans une plus large mesure y réussir.
La Grande-Bretagne, dans cette perpétuelle recherche de débouchés nouveaux, s'est taillé une large part, et si elle a subi un sérieux échec en abandonnant en 1901 la garantie de neutralité du Canal isthmique américain que lui assurait le traité Clayton-Bulwer de i85o, elle s'est depuis 1882 jusqu'en 190.I assuré la mainmise complète sur les deux tiers du continent africain, du Cap au Caire, sans que désormais aucune protestation puisse être formulée ni par les Boers au Sud, ni par la France en Egypte. Ce vaste patrimoine venant s'ajouter à l'exploitation commerciale des pays les plus peuplés du monde, l'Asie méridionale, lui garantit des débouchés sans limite, la création de nouveaux centres en Afrique et sur les côtes asiatiques devant être la conséquence même de la mise en valeur de ces contrées et ces centres devenant eux-mêmes des débouchés en même temps que des points de production.
L'Allemagne ne pouvait s'assurer au dehors un domaine colonial de semblable importance; depuis trente cinq ans elle a donné toute l'intensité de son activité au développement industriel de son propre territoire et à cet égard elle a remarquablement réussi. Elle s'est assuré, à moindre compte que par des conquêtes, une large clientèle ; par ses traités de commerce, l'Europe centrale, l' Autriche-Hongrie, PItalie, la Russie, la Turquie, l'Asie Mineure relèvent économiquement de l'Allemagne, et si, au lieu d'avoir voulu par son nouveau régime
douanier 1 , ménager les intérêts des agrariens, protéger les produits agricoles que le pays ne saurait fournir en quantité suffisante aux populations ouvrières, sans qu'une importation notable les complète, l'Allemagne, en extension industrielle, avait, par un régime plus libre-échangiste, pu s'assurer de plus larges marchés, elle ne serait pas à la veille d'un malaise économique que la hausse du prix de revient des produits nécessaires à la vie et la surproduction industrielle doivent fatalement provoquer.
« Les Etats-Unis, sont dans un sens économique notre ennemi », dit très justement le docteur Rekow. Au dehors et dans toute l'Europe continentale, l'effort de l'Allemagne paraît devoir finalement se traduire par des facilités nouvelles, l'abaissement d'une barrière douanière, et à cet égard la Russie et la Turquie offrent à l'Allemagne les espaces et les richesses naturelles inexploitées que peuvent exiger ses manufacturiers et ses commerçants.
La France, malgré les défauts que nous indiquions plus haut, et les fautes qui en ont été les conséquences, a pu depuis trente ans se constituer un domaine qui, loin d'avoir la puissance naturelle du domaine anglais, pourra être mis en valeur au cours du xx e siècle. La convention franco-anglaise du i5 avril 1904 a eu pour objet d'unifier ce domaine en reportant à l'Ouest du continent africain la sphère d'influence dont, pendant le xix e siècle, une partie avait été si glorieusement portée par nos armes, nos savants et nos ingénieurs, en Egypte.
Ces différentes orientations de l'activité des Etats européens ne semble cependant pas être à l'abri de toute surprise et un malaise général résulte de la politique extérieure de l'empereur d'Allemagne et de la Conférence d'Algésiras qu'il a provoquée.
Que saurait-il en résulter? Ce n'est pas l'objet que nous avons proposé à notre étude et nous ne sommes pas augure.
Cependant avec Saint-Simon qui se rendit en Amérique
i Ce régime est entré en application le i* p mars igo5.
combattre pour l'indépendance et qui en revint avec des idées singulièrement hardies pour son temps sur le rôle de l'indus- - trie moderne, et la force nouvelle qui devait résulter de l'association, on peut penser qu'il serait infiniment désirable de voir aboutir cette idée de la réorganisation de la société européenne par une fédération des peuples de l'Europe, réorganisation qui, en tarissant la source des dépenses improductives de la guerre et des dettes publiques qui en résultent, permettrait de tourner vers le développement industriel une activité colossale, présentement stérile.
« Au point de vue économique même, disait M. A. Lalance en i()o3, je suis de ceux qui ne cessent de déplorer que le conflit né du traité de Francfort ait élevé entre la France et l'Allemagne une barrière qui empêche l'union de loutes les forces productives de ces deux grands pays, si bien faits pour s'entendre parce qu'ils ont tant d'intérêts communs. Leur antagonisme a couvert l'Europe de garnisons et de forteresses dispendieuses qui épuisent les budgets de toutes les nations.
« Si cette cause de conflits, auprès de laquelle les autres questions qui divisent l'Europe ne sont que de petites difficultés disparaissait pacifiquement, si la réconciliation intervenait franche et sincère entre la France et l'Allemagne, si les diplomates savaient trouver la combinaison qui doit l'assurer, et si ceux qui détiennent la force des armes consentaient à se rendre compte que le danger le plus menaçant pour les peuples qu'ils sont chargés de protéger n'est pas la guerre européenne, mais la ruine économique, l'Europe ne courrait plus le même péril et pourrait faire face à sa rivale redoutable, l'Amérique.
« Mais, pour entamer utilement cette lutte, il faudrait l'union parfaite de tout le capital et de tout le travail européens. »
C'est qu'en effet les Américains du Nord incarnent désormais mieux que nous cette civilisation occidentale éclose en France à la fin du xvin 0 siècle avec l'esprit de doute et de curiosité, avec l'investigation des phénomènes de la nature et la découverte des lois scientifiques qui les régissent.
Les Japonais, qui allient si singulièrement le culte des ancêtres et la foi dans leur mission civilisatrice, qui viennent de remporter les plus remarquables victoires sur terre et sur mer, sur le Yalou, à Port- Arthur, à Moukden et dans le détroit de Tsou-Shima, puis qui vont annoncer à l'esprit des ancêtres de l'empereur, au temple d'Isé, la conclusion de la victoire, ont révélé à l'Europe où peuvent atteindre Tordre, la discipline et la méthode dans l'emploi des inventions européennes les plus perfectionnées. Les Etats-Unis, comme l'Europe, devront désormais compter avec cette nouvelle grande puissance.
Quant à l'Europe, il semblerait que quelque chose la pénètre des civilisations bouddhique ou islamique avec lesquelles par l'Orient et par le Sud elle est en contact. La civilisation bouddhique repliée sur elle-même, écrasée par l'exubérance de la nature tropicale dont les apparences magnifiques la plongent dans une admiration immobile, voit l'idéal de l'humanité dans sa parfaite indifférence à toutes les contingences. L'impermanence des âmes, du monde, des dieux, des éléments, est le principe de toute pensée; l'avenir de tout être est son inexistence, son anéantissement qui laissera dans l'infini la trace d'une flamme qui s'est éteinte. La civilisation islamique, depuis dix siècles que l'Europe lutte contre elle, nous a également pénétrés et peut-être plus profondément, avec cette conception guerrière et religieuse de la dignité humaine, du sentiment moral de la tâche de l'humanité qui serait de se préparer sur terre un bonheur éternel, avec la croyance empruntée à la civilisation judaïque à un Dieu éternel, puissant et redouté : qu'importe l'activité laborieuse de nos villes à des esprits dont l'idéal est de s'en remettre, indifférents, à la sagesse infinie du Très-Haut?
Chênes puissants dont l'ombre dessèche leurs propres rejetons et qui voient près de la ruine de leurs plus solides branchages croître ceux-là seuls de leurs glands que l'orage a entraînés loin d'eux, les Etats d'Europe ont bien réellement vieilli: ils reparlent toujours des événements de leur jeunesse
ou de leur virilité ; l'Angleterre célèbre Waterloo et Trafalgar, l'Allemagne Sedan, comme si chacun d'eux ne comptait pas des victoires, et comme si les dernières étaient seules les plus éclatantes.
Ils feraient mieux de méditer cette admirable parole bouddhique : Si la haine répond à la haine, comment la haine finira-t-elle ?
La liberté de pensée politique et religieuse est singulièrement plus large en Amérique ; il semble que la vision de Thomas Paine d'un monde réellement nouveau sans un esclave, libre, républicain, se soit réalisée
L'étude des conditions dans lesquelles est née la petite République de Panama, celle des causes de la création du canal isthmique de Panama par les Américains du Nord, par ses répercussions inévitables sur la situation économique du monde entier, nous a amené à cette observation que désormais c'est en Amérique que l'humanité va poursuivre plus délibérément qu'ailleurs l'objet qu'a défini Auguste Comte : la domination de la nature, l'asservissement de ses forces infinies à peine entrevues de nos jours.
Comme dans la ruche l'abeille avance, serrée de près par d'autres abeilles, poussant devant avec l'impérieux désir d'arriver à déposer dans sa cellule le suc qu'elle tient dans ses mandibules et le pollen dont ses pattes sont garnies, de manière à remplir la cellule ou à en élever les cloisons, puis reprend fiévreusement le chemin étroit de cire par où elle doit rejoindre la lumière et les fleurs dont la beauté même ne l'attire que parce qu'elles lui permettent de satisfaire par son perpétuel labeur l'instinct mystérieux de sa destinée, l'espèce humaine obéit elle aussi à sa destinée, obscure pour l'universalité des hommes.
Où donc est-elle inscrite cette loi singulière qui fait que
1 V. Thomas Paine et la Révolution dans les deux mondes par M. Daniel Conway, traduit par V. Kabbe, Plon-Nourrit, 1900.
l'homme ne travaille que pour lui, sa famille prolongement de lui-même, et que pourtant l'humanité bénificie de ses efforts?
Les bouleversements économiques qui sont à prévoir du fait de l'ouverture du Canal de Panama n'ont pas lieu d'effrayer l'Europe parce qu'ils sont encore différés de six à dix années. Or, rien n'est rapide comme le rétablissement de l'équilibre des forces contraires de production et de consommation.
Dans la vie sans cesse accrue, sans cesse mieux unifiée du monde entier, les transformations économiques se pressent, de plus en plus rapides ; l'humanité merveilleusement ingénieuse s'évertue avec une si prodigieuse ardeur à en tirer parti que bientôt il semble, tellement l'harmonie s'est rapidement rétablie, que l'humanité a toujours bénéficié des progrès acquis la veille : ils sont à elle, forment son bien, son domaine, et l'égoïsme féroce de chacun, dont la loi seule tempère les excès, ne fait qu'accroître l'exploitation universelle des richesses communes.
C'est pourquoi tout en comprenant les raisons qui ont déterminé les Etats-Unis, lorsqu'ils ont décidé de créer ce canal sur territoire américain et sous la puissance exclusive américaine, l'Europe qui n'avait aucune raison d'entreprendre un semblable travail aura tout le temps nécessaire pour appliquer à d'autres continents inexploités l'activité industrielle, commerciale et maritime qui, au lendemain de l'ouverture de ce canal américain, n'aura plus son emploi dans des régions relevant d'elle présentement et qui seront désormai* placées en dépendance des Etats-Unis de l'Amérique du Nord.
Remarquons du reste que chaque année voit naître et mourir sur notre globe près de 3o millions d'humains qui, tous, escomptent autant qu'il dépend d'eux les profits à tirer d'une transformation économique quelle qu'elle soit ; c'est dire que, lorsque le Canal de Panama sera ouvert, l'équilibre entre les Etats américains et européens sera déjà par ailleurs rétabli.
En cela l'humanité, inconsciement, obéit aux causes mécaniques, aux lois universelles dont au début de cet ouvrage on
rappelait le caractère en observant ces courants aériens et marins sans cesse à la recherche d'un équilibre qui leur échappe .perpétuellement ; les migrations pacifiques, comme autrefois les invasions barbares, les courants commerciaux qui sillonnent le monde sans répit à la recherche de richesses nouvelles font de même ; il y a dans ce résultat harmonique de tant d'efforts divergents ou contraires un rythme singulièrement saisissant.
N'en est-il pas de même de l'alternance indéfinie des formes de la matière et de la force, l'une et l'autre éternelles, qu'il est donné à l'homme d'observer et de décrire, tandis que dans l'espace et dans le temps l'origine et la fin de l'univers sans hopies et sans mesures échappent à son entendement.
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